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Conufintion de limites, entre la France 1S2& 
et la Bavière^ signée à Paris le 6 
Juillet 1825, et ratifiée par la France 

ie 31 Juillet de la mén\û année. 

{Sur copie officielle.} / , 

Majesté le Roi de France et de Navaffé ét Sâ 
Majesté le Roi de Banèré désirant terminer à l'i|oiiable 
les différends qiu se sont élerés; rela^reiiient; à la 
fiiaâaii des Kipites entre la Pran^ et* la promcé bati^ 
rojse, désignée sons le nom de eercte dn Rtàa en .4^ 
Bainiètie rbénane^ ont nommé à cet effet pour leurs , 
plénipotentiaires, savoir: ' 

S. M. le Roi de France et de Navarre^ le Sr. 
Baron de Damas, Pair de France.) lieutenant - général 
de ses armées, ^rand* croix de l'ordre royal et mili- 
taire de S. Louis, grand- officier de Tordre royal de 
la légion d'honneur etc») son ministre et seorétûre 
d'état au département deà affaires étrangères; ^ 

Et Sa Majesté le ttoi de Banère t 

JLe Sr. Comte île Bray, chambellan^ Coaddllei^ 
intime acta^, membre du conseil, d^état^ grand -^rm 
des Ordres du mérite dvil de la eouronbe de Baviéinê^ 
de Taigle rott||e de Prusse^ de Si^ Anne de Russie^ 
de Fétoile polaire de Suède ^ chevalier dé Perdre de 
St Jean de Jérusalem, son Envoyé extraord. et minis* 
irc plénipotendaif'e près S. M. T. Chrétienne. 

Lesquels, après s'être communiqué leiirs pleins<» 
pjouvoirs respecUlS) sont convenus de ce qui suit; 

Tùm. XU, A 



2 Convention de linutea^ entre la France 

1825 * Art. I. La liinlte , depuis son point de départ 
sîtiié sur la Blîse, au point commun avec la frontière 

Srussienne, jusques auprès de la commune d'Ober- 
teînbach , restera telle cm'elle est maintenant fixée, à ' 
Texception seulement de la partie où cette Bnute étoît 
formée par la rivière de la Schwalb; dans cette partie;» 
eUe sera désormais déiemninée par le iiou?eao cours 
donné à cette rivière pour son redressement 

■ Anv. IL La fimite d^ois le territoire de la com- 
mune d'Obersteinbach jusqu'au Rhin , sera fixée d après 
•r-* luâ dispositions spcclfié.es ci- après, savoir: 

' ' ^ §. 1. La Bavière cède à la France en toute pro- 
priété et sourarain^té 1) la partie de là commun^ 
d'Obersteinbach, qui est indiquée au plan Nr. 3, ci- 
anliexé , par 4e Kseré orange et les lettres A A A , de 
mapière que le pillage d'ObeRstdabach amsi que tonte 
la portion qui èo)itlât la ronté conduisant de Bitche 
à Weissembourg fera partie du ro^^anme de France. 
2) Tonte la communè de Niederstembach ^ en y com« 
* prenant le pays ou domaine, connu sous le nom de 
VVingelsbacli , avec le hameau de ce nom. En outre, 
la Bavière abandonne et cède à la FrancQ le territoire 
nommé Fronsbonrg, comprenant le château et la forêt 
-de ce nom. Les forets seulement, situées dans la 
commune de Niedersteinbach et la partie de celle • 
>d*Obenitdnbachv qui sont cédées par la Bavière à la 
France en tonte propriété et souv^aineté resteront 
soumises, quels qu*en soient les noûveanx possesseurs^ 
A ]a charge ^ui le^r est imposée, d'après les stipula- 
^otts du contrat passé avec tes fermieni des forges ba- ; 
varoîses de la Schonau , de fournir leur contingent de ■ 
bois aux d. forges, au prix indiqué dans le d. contrat 
et tout le tems quil doit durer. Il sera fait une men- i 
-tion spéciale de cette clause dans les procès - verbaux 
de délimitation 9 et, en même tems ion y indiquera la j 
quantité que chacune, en doit fournir, en raison de I 
son étendue et de sa- qualité. 

§. 2. La France renonce à toute prétention sur 
les forêts de Doremberg , d'AIsberg e{ ae Siebentheil^ i 
pour les parties possédées actuelleinent par la Barière^jj 
lesquelles resteront en toute propriété et souf^runetâ* 
à ce royaume. 

§.3. La limite autour de Weissembourg , sur ia 
rive droite de la Lautcr, sera formée ainsi quelle est^ 
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ei^ la Bavière* 3 

# 

marquée aa plan Kr. 1; le liseré bien sar ce plan 
ME<|aant dans féCendae du rayon de nÂIe toisesi 
Fancieiine Boite commanale de Weissemboorg et d'Ail-» 
sans pourtant dépasser le dL rayon de nulle 
toises ) et )e trait ponctué en noir marcjjuant d*nna 

Sari ^ ce que la France acquiert de terrain au delà 
.e ce rayon avec le village de Weillcr, et d'autre 
part ce qui est réservé de ce terrain à la Banère au- 
tour du village de Schv\eigen qu'elle conserve; dans 
ce dernier terrain se trouve comprise la fontaine, si- 
tuée au bas du chemin, laquelle apprirtîendra aussi 
à la Bavière. De plus, lors du règlement définitif de 
la lioNte, il sera laissé à la Bavière, comme propri^ 
oMmnunale de Schweigen, une partie du bois com* 
numal de Weissembourg, laquelle sera calculée, en 
nhoa des droits que la population du d» Schweigea 
a sur les d bois communaux. Cette clause ne sera 

Ertant exécutée que dans les cas où les habitans de 
welgcn le préféreroiebt et slls n'aimoient pas nûeux 
rester co - propriétaires du bois communal entier. 

Cette linute comprendra, à louest de Weissem- 
bourg, tout le village deWeiller y compris le Langen- 
bergerboff et la Cnapelle de la Vierge, paroisse de 
W^er, elle suivra ensuite l'ancienne limite des ban- 
lieues ou limites communales de Weissembourg et 
l*Allrtadt , à Texception pourtant du village de Sphwei- 
pM, qui reste à la Bavière et dont les dépendances 
sur le territoire de Weissemboûrg^, sont indiquées par 
le trait déjà cité. 

§. 4. Les dépendances des moufins de 8t Reml 
et ie ffiebenbart seront cédées par la Bavière à la. 
Ffancft D'autre part, les dépendances du moulin de 
Bleawald seront cédées par la France à la Bavière, 

de manière que sur ces trois points, la frontière sera 
formée par le milieu du canal déversoir des eaux de 
ces moulins, au lieu de l'être par le milieu de la Lau- 
ter, ainsi que le prescrit le traité du 20 novembre 1815. 

5. La Bavière voulant donner à la France 
uae nouvelle preuve du désir sincère qui 1 anime de 
Ure tout et qui peut être agréable à S. M. T. Ch., 
cède en avant de Lauterbourg, sur la rive gauche de 
la Lanter, un terrain de vingt -cinq hectares. La 
mite de cette cession sera conforme au plan, ct-joint| 
Nr« 2. ainsi . qu'il est marqué sur . ce plan , par uiie 

A2 



. 4 Coweniion de limites entre la France 
%' . . ' ... 

• * ' 

1825 ligne ponctuée en rouge, de manière à ce que la bri- 
queterie et la maison du hrîqnetîer qui sont mainte- 
nant des dépendances de la commune de iierg, seront 
en. dehors de cette cession. 

^ 6. lia France renonce à tom ses droits et 
prétentions sur Neuboorg el tout le territoire de Nea- 

bourg et de Berg , compris entre la Lauter et la Yieille 
Lauter, dont le cours actuel détermine maintenant 
l'état de possession. L'octroi de Neubourg est com- 
pris .dans cette renonciation ; mais pour donner à la 
France une compensation des droits qu'elle réclamoit 
à un partante des produits du d. octroi, la Bavière 
supprimera le bureau établi à Germersheîm et appuyera 
de toute son influencé auprès de la commission de 
f octroi du Rhin, l'établissement d'un nouveau bureau 
sur le territoire français, entre Strasbourg et la fron- 
tière, si la France juge eonvenable à aes intérêts àlea 
^blir un. 

§.7. Sur tous les autres points , la frontière 

* dans cette seconde partie, restera fixée, comnoïe cda 
est prescrit par le traité du 20 Novembre 1815. 

Art. HL Les deux états entreront ou resteront 
en possession des diverses parties désignées dans 
Fart. IL , sans pouvoir prétendre à aucune indemnité 

Iiécuniaire, à raison de leur , occupation antérieure à 
a présente eouTention , tout pour ce qui concerne la 
perception des impôts, que pour les revenûa des pro* 
priétés ctlmmunales ou royales. 

Art. TV. Il sera stipulé dans la convention de 
limite, conclue jpar M. M. les Commissaires délimitateurs 
cjue, sur les rivières et ruisseaux limitrophes et par* 
ticuliercment, aur toute Tétendue de la Lauter qui aert 
4e frontière, l^on ne pourra faire aucune uouveDe coq- 
airuction ou bâtisse, qui puisse en déranger le coirrs 
actuel à moins que ces constructiona n'ayent. Un but 
d'utilité commune aut deux états et ne s<Ment consen- 
ties par eux. A l'égard des constructions riveraines 
et des ponts déjà exbt^ , on s'en ti^^adra aux obser- 
vations actuelles* 

De plus , il sera convenu entre eux qu aucune 
construction nouvelle ne pourra être eflectuée le long* 
des limites , qu' autant qu'elles seroient éloignées de 
dix mètjics de ces mêmes limites. - * . 
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£t la Bavière* S 

D «m encore cmi?«ia entre en çné sur tons 18^ 
les pmnts oû les cheomi^ fervent i indiquer le tracé 
de ia frontière, ces chemins dans toutes celles de leurs . 
parties qui suivront la frontière, seront déclarés mitoyens^ | 
c-à-d, , communs aux deux états. 

ÀRT. V. Dans toutes les portions de la frontière, 
eh la lloiite actuellement désignée coupera les proprié- 
tés sujets des deux pays, les possesseurs de ces 

Criétés ûnsi morcellées auront la faculté de retHréi" 
récolte et de les cultiver, sans qu'il y soit mis an- 
etm obstacle snr le territoire qu'il auront désigné if après 
me déclaration préalable et qui sera faite une fois 
pour toutes. 

Les propriétaires de chacun des deux états qui 
se trouveroient possesseurs de terres dans l'autre, à ''^ " 
line é'stance de la frontière qui sera déterminée par 
les commissaires délîmîtateurs , auront îa faculté de 
retirer leur récoite sans payer aucun droit > mais en / 
se conformant cependant aux ré^iemens des douanes 
ée chaque pays pour ce qui concerne le transit de'tf 
marchandises et après en avmr £ût une déclaratif 
préalable» . - 

, Abt. VL al m. les Coiiuttissttres françus èt ba«^ 
Tarois, chargés de la délimitation , recevront dans le 
plus bref délai possible. Tordre de se réunir, afin de* 
ré^kr d'après les bases établies dans la présente con- . 
ventioû, le tracé de la frontière entre les deux états. 
Ik feront procéder, après que leur convention de limite 
sera ratîEée, à la remise et prise de possession des 
parties, rédproquonent cédées et feront marquer pre-j 
viMirement dans ces parties les limites par des poteaux* 

Us feront ensuite dresser par leiirs délégués des 
proois-Terbaux^ de délimitation, commune par corn?, 
nmia, lesquels étant accompagnés de plans descriptift 
emtateront le tracé de la frontière et les droits re- 
spectifs de ces communes et de leurs habitans ; en 
ffléme tems, leurs déléçuës feront procéder à un abor- 
nement sur tous les pomts, où cela sera ju^é néces-' 
saîrc, de sorte que fa réunion de ces procès -verbaux, . 
à ia sui^ de la d. convention de limites ^ montrera 
ffelle a eu son entière exécution. 

A&T. Vit lia présente convention, sera ratifiée et 
les ratifications ep seront échangées dans te terme de 
ni semâmes 9 ou plutôt si faire se peut 
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' Traité principal "V^^y 

1825 ' En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs 
Tont signée et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris le 5. juillet mil huit cent vingt cinq. 

♦ ' Signé: le Baron de Damas. 

Signé: le Comte de Brat. 

i ' '''f (Cette convention à été ratifiée par le Roi de France le 31 
' * JuiUet 1825 ) 



» • » 



2. ) 

1828 Traité principal entre VAutriche^ la 
' Prusse y la Bavière, Vèlectorat de 
: ' Hésse et la ville libre de Francfort 
]r concernant la repartition des dé- 
' penses et dettes centrales du ci-de- 
- vant grand duché de Frcmcfort et 
des dépenses et dettes départ emen-- 
taies de Fulcla, signé le 2 Juillet 
' 1828. 



'V. 



ÇSammlung von Ge set zen etc. J'âr Kurîiessen, Jahrg^ 
1829.^ Nr. Xin. Dezeraber. pag. 110.) , 



N 



achdem das îm Jahre 1813 Ton den allerhochsten 
verbiindeten Machten militarisch besetzte und einem 
geraeinschaftlichen General - Gouvernement provisorisch 
untergeordnete Grofsherzogthum Frankfurt durch ail- 
mahlige Trennung seîner liestandtheile dergestalt auf- 
gelost worden ist, dafs zuvôrderst' 

die Wiedervereinigung der zu gedachtem Grofsher- 
zogthuroe gehorig gewesenen Hanauer Landes- 
theile mit den kurhessischen Landen , kraft Ver- 
trags vom 2ten Dezember 1813; 



■fbv V,o(i 

y 



conc. te ci'-iim^gr-^ dM.iké Jie Francfort 7. 

jier Zoiljcjktritt â^t freien jgtadt. Frankfiirt mit der- IfiSS 
seiben ehemaligeni eigenen £pc»M«t€uio ihre Jlliim- 
«pal- Verfniywft^;:! kraft ErklSrqjg des General- 
I fSoDvernements. wtfà 14teD ^])ezeniber IjSlS , und 
àpr foriinifigc Ueb^rgang des Furstenthonif Aacliaf- 
fcnburç, wia addies yom dpm^.Gj^o&heriog, Ton 
^ • Fraiikturt> natar >deni Nàmen éi9ë»rl>epa1i;ement||| 
besessen wurde , an dîe Krouc Bolern, kraft Ver- , 
trags vora ,3tcn Juni 1814 * ' 

schoQ wahrend der kaiserlich - osterreîchîschen Vcr- 
Haltung des fraglichen Gejneral * Gouyprnemeiits. statt 
fanden; demnacnst aber ' ^ 
wcgen Yertheilung des Départements Fulda, nebst 

Subehoi^, untèr'Oesterreich und Preussen^. 
wegea gescheheneik Verkaufe» d^. Fuldaer und lËfa^L 

aaaer Domaaen,' 
iregen V^rânigung der âtadt ^etsdar nebst Gebiete | 

mit der preussischen Monarchie, endiich / 
wegen defioitiver Festsetzunç der polîtischen Ver- . 
hâltnisse des konîglîch - baierîschea Fiîrstenthums 
Aschaffenburg und der freîen Stadt Frankfurt, 
dorch dîe am 9ten Juni 1815 abgeschlossene Wiener 
KoDgreis-Akte, namentlich in den Artikeln 40, 4f, 
tt, 44, 46 und 51^ allgemeine Bestimmongen erfolg- 
ten; nachdeni fertier 'von Seiten dei^Krone Preussen^ 
À Fuldaer Aemtar Dermbadi uHd^-Grâa, wclche 
ABerhSchatifiaBalbe dnrch îém 4fiilen ArtikeL. der 
. Wieaer Ktagrafr^Akterinitr dMi grosten Thdte 
4es Départements Fulda , enrorben hattç, î: r 
an Sachsen - Weimar - Eisenach : . " 

ond der Haupttheil dieser Erwerbung (ausschllesUch 
des Distrîkts - Amtes Weyhers, und einschlieslîch 
des dagegen von Oesterreich. eingetauschtcn Di* 
, atiikts - Amtes Saabnuinster sammt. Saaaerz , Uer-' 
zd und dem Huttensch en.: Grande, ingleicheti. de» 
Dorfes Matefs uni: HÉÉHunsodty audi der jDcfatiiB*^ 
U ltt ial MhftB a fen ) : 

' : laa KnrlMien; i 
wi Sdten Oealerrmha'aher ^ i •/ 
. die durch den 51sten Artikd der Wiener Kongré&«^ . 
Âkte erworbenen Fuldaer Acmter und Dislrikle,. 
ohne das Ami Saalmiinster und die zum Ainte^ 
Weyhers gehorig geweseiien ebeii bcnannlcn Orlc, 
jedodi.eipacblieâiw des gesaoïmten. Ll^lieiTC5tej|i 



8 Traité principal 

des letztem Amt^ and des Aoffes 8ti>iiiba^ Ipi 
Amt» JBiebersteÎTT, 

dielLrone Baiam; 

imd dai Blg^^thoiiureelit uber dle/im 40!iteii Ar« 
tikel 4er iHener Kongroft-Akte enrSbnte, vor**. 
maii^e Domané Holzkirchen 
BU 4^ Pir^nzen Leopold zii Sackseo ^ Coburfi^ koDiir«> 

• Tiohe Hoheit ^ ^ 

in 4en Jahrc»! 181$ .iiii4 IBIQ wied^ i^bgetrete^ wqrw . 
4eii aind; ^ 

nadidem Inzwischen anch auf dm Grand dcii 
45it^ Art d^r Wiener Kongrê(8«Akt6 mid zar Aùs* 
IShning deijenîgen BeâtimmungeD, wdehe deraelbe zu 
Gansten des Fûrsten Priinaa, ^onnaRgen Grofsherzggg 
Ton Frankfurt, sowie zu Gunsten der gesammten 
Pienerschaft des Giolsherzo^thums Frankfurt, festge- 
9etzt bat, eine gemeinâçh^ttiiçbe Kommb$ioa, unter 
der BçnennuQg; 

KoiPPWaioii fur die Ausgleichung, der Zentral-Lasten 
des tormaligen Groftherzogthuais Frankfiirti 

und spaterhin, wGgen anei kannter Nothwendigkeît 
elner Séparât- Auseînandersetziing hlasîchtlich der spe-* 
ziellen Verbmdlîchkeiten des Départements Fulda, eine 
zweite, die&ein besondcren Zwecke ^ei)(9.|;ewidiQete 
Koramissîon, «nier der Benennungt 

' Fuidaer Departem6ntaI-An8gleiohungS''KoiBaii8nra, , 
?0D den beth^gte» *Sta0teA uâ JAn -1819 «Meerd^ 
aet Qttd mil' AvMinniMlersetBiing -flbeir* dle>>l>éfr6ffiMiden 
Zoitral- und départemental -£uten beMfltra^ wor^ 

den A\aien; ' ' . *: - ■> : î.T: . > i.i i/ 

und naehdem endKeh, bei der elneri\ rHe be4 der 
andern Kommission , îm Verlan fe zwoitj ah riger, durch 
verwîckelte \ erhSltmsae vieilacb erschwcrter Arbeiten, 
die aiknahlige Beieitigong obwaltender Anatande und 
9tre)tigkdten , hauntaachliob im < Wege be g oa i i e r er ^ 
ymçhen den dn^efnen betheiligten^ Regierungenf ab-- 
ff^i^0B9ieiieQ Yereinbarun^n , jMatt gefunden, und 
oas geiamikile Fk^fofl •.lVMaèr'«.;AngieidinngBg^ 
acliil adii Bid \m WeéiMidieliêii*«tt* web enreiobt bat, 
da(9 zum endHcbea Abaçhluase deaseibe» geschritten 
frerdeu kann: * • . ^ 

3a sînd in dleaer Ab4dit naob^enannte Bercdtt 
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wnc. la ci^dêi^ gn âluché de Francfort. 9 

TM Seiaer Bf^esâi dm Knser von Oesfènriikdti HSw 1 

Ton Hnnf^am liod Boheim : ' ' • ' 
der Herr Paul Anton Frabeff tw Hand^*, Bitter de* 
kabafif^-Sitanr^dUflchea'Leopold^Ordens, bliaber 
des «ibemeR CSyil->Ehrenkreai^^ ., Ritter deg konig> 
Bch-preussischeii roLlien Adler - Ordens dntter Klasse, 
TiBd des grofsherzoglîch - toskanischen St. Josephs-Or- 
deiis^ Kommandeur des grofsherzo^lich - badischen 
Zahringer^ und des kurfiirstlich * hessischen ^oldenen 
Lowcn- Ordens erster Klasse, dann des O'olsfaerzog- 
fich - bessîschen Ludwigs - Ordens ; kaisenich - kanig- 
Kcher wirkticher Hofrath, Minister - Résident an dem 
grofsherzogUch - hessischen und herzoglich - nassaui* 
schen Hofe| 'dann bei der freien Stât EVad^fait; . 
aodi IMrdcior der k. k. Prasidhl^GesandfadlaAi^ md 
der teutschen Bandes -Kandei; - ^ 

▼on Sdner Majestilt dem Konig von Preussen: 
der Herr Le^ationsrath und Bundestagà - Gesandt- 
schaftsrath Friedrich Cari von Biilow , Ritter des ko- 
nîglîch - preussisclien Ordens des eisernen Kreuzes 
zweiter Klasse am sohwarzen Bande und des kaiserlich-^ 
numadien St. Wladîmir - Ordens viecter Kiasçe; 

ton Seiner Majestat dem Konig von Baierh : 
der Herr Legationsrath Frdherr Cari ton Hertiing, 
konigBeh-bmerisolier Kammerer; 
ton Seiner 'Koniglichen- Hofadt' dem KnifimAen-* ton^ 

Hessen: * 
der Herr Wîlhelm Aueust von Meyerfeld , Geheîmer- 
iîart, Gesandter und bevoUmachtîgter Minister an 
dem deutschen Bundestà^e^ am koniglîch - wiirtteraber- 
gîschen und ^ofslierzo^lich- hessischen Hofe lînd'bei 
der treien Stadt Frankiùrt , Grofskreuai des karbesin-» 
icben Ordens vom coldenen Lowen; ^ -u 

ton^der nr^en Stadt'^Frankfurt: 
Ae Herren Senatoren Jobannea Sohnidt nnd Prie- , 
drich jBmi, 

m - Gemiibeit Ibrer Ibatmklkinm nnd Ihrer 

gcnseîtig als gûltig anerkannten Vollmachten , in Prank^ 
lurt am Main zusammengeU eten , nnd haben aile we- 
sentGchen Resultate der obengedaohten bîsherigen 
Âusgleiohangs- Verhandlungea iiber die ZentraULa* 
stert des autgelosten Grofsherzogthums Frankfiirt, wîe 
ûber Spe^iiai- Verhaknissa des vormaligen l>epartenients 

Folda ^ mog^ .aolcbe Resultate Aor FiNfin nadi. -ab 
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10 ... . . Traité prim^ipql . . . • ' 

1^^^ geraeiQsebaflKche Kommisslons - Bjeschlu8se odec ab 
bcsondere Yertrage voriiegen — in doa nai^h^tehenden 
Hauptvertrag zusammengefasst 

Art. I. (Oesterreichs 'IheilnaJime amf^ertrage), 
Vou Sciten Oiesterr^ichs wird gegenwan^esr .Ver- 
trag abgefl^ctiitQ88e& wegen Seîner Theilnaboie an, jdMil 
fSr da^ Timp^e GiwherzogtiMiBi Fr«iibrai1ivOT|S^ 
•rdaet geweseneii ^Cteo^ral^ GouverBemeiit; flodann w€h 
geQ 4e8 in den Jahrai lSlS uad 18l6!ii^tt gehiliteii: 
Uifilbenlse» der im Ait. .40 der Wiener Kcfiigteb«y/Uatô 
. benannten Ortsdmften'md Difltrikte, welclié hti der 
dordgen Verfiîgung iiber das Département Fulda aus- 
nahmsweise nicht an Preussen ubergiengen, sowie 
eînîger andern, zum Département Frankfurt gehorig 

Seweseaea Be^taadtheiie des fragli.chen Grofsherzog*. 
lums. 

Art. n. {Preussen s TheilaaJune ^iir sich und 
SûcItsen- lf^eimar-EisenaclL), . . r 

Die KjTQjie ,£^reussen vértritt bei dîeser IJeber-» 
eink^nrt, aufser der Stadt Wetziar nebst GebîetQ,:4!^ 
▼on AUfBrhoohfltdersélben darch den Staaitsvertrag 
16len Oktober 1815 an Karb^ssen* scbulden- UAd 
lasteiifrei àfagetretenen/Tlidl de0 Tormidigen Depar- 
tfsMàktÈ Fqld^. . > / 

Was dîe an das CrrolklierKogthum Saohaen-Wei* 
mar -Eisenach gokommenen und von Seiten desselben 
%VL vertretenden vormals Fuldaer Aemter Dermbach 
und Geisa betrifft; so geschieht dièse Vertretung ohne 
unmittelbare Tbdlnahme der grorsherzoglich-sachsen- 
weimar - eisenachischen Regierung an gegenwartiger 
Uebereinkunft , nach Maasgabe Ihrer mit Preussen 
abgeschlossenen Staatsvertrage , d. d. Wien den 4ten 
Jnni und Paris den 22sten September 1815 « ingleicheo: 
des Uebergabe - Protokolls d. d. Qeisa den 24sten 
, Nofwiber 1816» iadeot : konîglicb - pf0ii8sischer Seiit 
anf & Ueriier gehongea Bemnunungen dieier Yer- 
trage Bezug ^ genommen . und Etandhabui^ demdben 
zugesichert wird. . < . 

Art. IIL (Baierns Tlieilnçihme). 

Die Krone jBaîern vertritt das Furstenthum (vor- 
malige Département) Aschaflenburg und den Alier- 
hochstderselben von Oesterreich durch den Staatsver- 
trag vom 14ten April 1816 abgetreteaen Theil dea^ vor- 
iMugeii J)ef artemeot$ Fulds* 
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Art. IV. (^KurJbessens T/ieilnalLmc), 
Kurh^sen vertritt die, vermoge Vcrtrags voin 

2ten Dezember 1813, mit Âltbessea wieclçr vereinigt^ 

Uanauer Landestheile. 

Art. y* iDer freien Sta4i JFranhJurt T/ieil- 

nàhmé). 

Die freîe Stadt Frankfiirt vertritt Sich seibst iind 
Ikr Gebiet , 80wle aach die von dem ehcmaligen De< 
partemeat Frankfiirt an das Grobberzogtkom Hes9eii 
gdkamiiteBeii Orte Obererlenbach imd das groûluer* 
m^di-lieaaiache PfiedierurseL 

Art. VL (Maeuatab sur Vertiieilung dsr 
Zentral" Lasten), 

Beî Vertheilung der în den nachfolgendcn Arti- 
keln zu ervvahnenden Zentral - Lasteti wird daa îm 
Jabre 1810 von den Landstanden des Grofsherzog- 
fhums Frankfurt genehmigte Staats-Biidjet, mît den 
daria angegebencn Verhaltnîssen der einzelnen Depar- 
lemrats, zum Grunde gelegt und der aadifoigeade 
Bfaasstab als Regel angenommen:' 



a) Dapartement Aschaffenbui^ • • • « « 30 

100 

b) Stadt Frankriirt • 84| . 

' 100 

c) Departemeat Hamm 14| 

» 100 

d) Stadt Wetzlar 1 

' 100 



e) Département Fidda • • « ^ • • . ^ 20y 

, 100 

100 

Art. TOL {Maasstab zur f^erthejUung der Fuir 
doar îbepartemcntal-^Laêten). 

Yom Itlan Mai 1816 an betragen die Konkar- 
reoz - YerhaltnÎMe sa der Yerthdiong der Fiddaer 

Dq^artemental - Lasten 
1} tïir Preussen, mît Inbegriff der auf 
festgesetzten grofsherzoglich - aadiseO'^w^r 
mar^ebenacbUchen Quote . • , , • Tlj 

iOO 

S)f&r Baiern ........... 26i 

100 

S) for die Denane Hdakirchen . * . . 2 

soo 
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1828 Art. VIII. {O ester r eiclis Antheil an dcriselhen.^ 
Oestcrreich ubernimint flir seîne Besîtzperiode voii 
Holzklrchen im Wege des \ ergleichs und mit Hînwcî- 
syng auf die desfallsige Uebereinkunft vom llten Aprîl 
I8I0 , sammt Zusatôartîkel , zweî Hunderttheile au 
^allen Departemiental-Staatsiasteii von Fulda. 

Die Konkurrenz-Quote des k. k. ôsterreicbischen 
Hofes zu den Fuldaer Départemental -Staatsiastcn wîrd 
fiir AUerfaochstdessen zehnmonatliche Civîlbesitzperiode 

twùm Isten JuU 1815 bis Isten Bfai 1816) der drri 
^oldaer Distriktsao^ vad des Antheib an dem Amte 
nebentèin aiif 

fanf nnd ïwanzig Honderttlieile 
angenommen tmd festgesetzt, so zvvar, dafs Oester- 
reîch, mît jenen fur Holzklrchen ûbernommenen zwrî 
Hunderttbeilen , zusammen 

sîeben und zwanzig Hundertthelie 
pro rata tem^oris zu den Foldaer Départemental 
Staatsiasten beitragt 

Art. IX« (^Preussens nebst Sachsen" ff^eimars 
ulntheil an denselben). 

Wegen der durch^den Art 40 der Wiener Kon* 
grefs-Akte uberkomiiiBnen Foklaer Landesthdié, 'mît 
ZurechnuDg der Fasanerie sammt ihren Zubehoningen; 
und der, unter pro^orischer Adnûnistratfon des Dé- 
partements Fuloa gestandenen , rormab rdcbsritter- 
achaltlichen Bezirke — Mannsbaeh, Bnchenau, Wehrda 
und Lengsfeld — ûbernîmmt Preussen lur die Pé- 
riode Yom f Isten Joli 1815 bis zum Isten Mai 1816 
drei und sîebenzîg Hunderttheile 
, aller Fuldaer Départemental - Staatslasten ohne Ans- 
nabme; unter welchem Konkurrenz - Beitrage zu -fg-^ 
' die grofsberzoglich - sachsen > weimar - ebenachisohe 
Bflitrags-Quote mitbegriffen ist 

Art. X* (^Sustentation des FUrsten Primas)^ 
Die im 45sten Artikel der Wiener .Kongrefs > Akte 
festgeseteten Bestfmmungen wegen einer dem Fiirsten 
Primas, gewesenen €hro6lieno^»Ton Frankfiirtf aïs 
. ▼omaligem geist&chen Forsten jahrfieh ' ra zaUendeii 
Sustentations - Somme Ton 

Hunderttausend Gulden iro 24 Guldenfufse 
werden fur erledîgt erklail, nachdem die Vertheilung 
dieser Summe unter die zu deren Zablung Verpfliclite- 
tea Regierungen nach dem fiir diesen Fail besonders 

•V - ' . 

I 

^ by Gi 
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angenommeDen und in das ProtokoU der Zentrai-Aus- 
ricichiiiigs - Kommiasion Tom 25stcn September 1816 
cuDgetragenen Kaiikurreiii«>Maaa8tabe geschehen, und 
derta Berichtigung Ua m dem, Tage dea Ablebena * 
dei FnrsUn Priiiias (dem lOleB Fdbmar 1817) «r- 
folgt ist 

A&T. XI. {GrtsndâoiMe i4^egen Fertheilung der 
Staats - Diener und Pensionisten). 

Ebenso werden die wegen Behandiung sammtli' 
cher grofsherzoglich - frankfurtischer Dîener im 45sten 
Art. der Wiener Kongrefs - Akte getroffenen, und gro> 
steotheils schon im Jahre 1816 zur YoUziehung ge* 
braditea Bestimmun^en im Allgemcinen und mit Hin* 
welsung auf die nachstfolgenden Arlikel fiir erledigt 
dtiart, zugidich aber ala Normen , w eldto bat deren 
Vofaiebiiiig aiu^eiioiim wordeii . aind, nachatehfiBde 
Gnindaatze demiitif aneilcàiuit und beaâtict: 
a) Im Sinne und Grnte des Art 45 der niener Kon- 
grefs - Akte , sch?rie des darin angezogenen §. 59 des 
Keîchs- Deputations- Hauptschlusses vom 25sten Fe- 
bruar 1803, und ohne Riicksicht auf die Verschie- 
denheit unter den Stufen der Staatsverwaltung , ha- 
ben sammtliche, bei derLetztern verwendeten, oder 
in Bezug auf dieselbe penaionirten Diener gleichen 



,v»arw.^ • — • — — — 

. die Gesamnitheit dea Staata, . ftir deaaen beaondere 
Zifedkev md for ebzebie Besirke deaaelbea beatimml 
gewesenen Beamten kdn Untmchied gemacht werden* 

b) Gleichwohl werden, zur Erleichterun^ der Ausein- 
andersetzung , die Diener und Penaionare in drei 
Klaasen getheilt, namiich: 

Zentral - Diener^ 

Départemental- Dienev und 

Lokal^ Diener^ 
je nachdem aolche bei der allgemeînen^ oder bei 
der Depàrteniental - , oder aach hA der ortiichen 
Verwakung angesteilt wareo. 

Die Yeniorgung der Enteren iat, pro rata des 
Besitzes und der SSeit, von allen bâ dieaer AiMeiD- 
andersetzung betheiligten Staaten, — ^ 

die Versorgung der zvveiten Klasse von den Be- 
tfitzern des betreuenden Départements, .nach Maas- 
gabe des budjeUnaaigea Départemental - Beitragea 
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14 ' Traité prinçipal 

1828 and dcr obigen Besâinmaiigeii 6ber die Konkur- 
t6nz-Verhaltmsiie, — 

die YersorgttDg der dritten Klasse' endffich Ton 
dem Besitzer d^ Ortes tn ubernélmieD* ' 

c) Vermoeê' allgememer' R^d mlleii ab Sfaatv-IMe- 
ner una Staat^ ^ Peii4oriare ^des Grofidierzogthiiiiis 
Frankfart gelten und 'dafiir gehalten werden: 

*1) dîejenîgen, welche durch landesherrJiche B estai* 
lungen zu offentlichen Dienstverrichtungen ernannt 
' worden sind, oder Gnadengehalte bekommen haben ; 

2) diejeiûgen^ welche ihre Ernennun^ mit besUmin- 
tem Gëhalte durch die grofsherzogHchea Mînîste- 
rîen oder andere , dem Grorsherzoge unniittelbar 
untergeordnet und dazu ermachti^ geweaene Zea- 
tral-Behorden erhalten habeo; 

8) digeidgen Diener und Pensionaré, wddie tob 
dem Grofsherzoge mit dea versdiiedenen Landes- 
tbeilen bei der Tet^înigung in einen Staativer- 
band uberaomiiien und ab Boiche t on demaeibea 
anerkannt worden ; 

4) als Staats - Diener werden aasnahmsweise auch 
die Indîvîdaen der Ranzleî des Staatsraths^ weil 
solciiem der Grofsherzoç selbst prasidirte, nîcht 
aber dîejenîgen Biireaiiisten behandeit, die bei 
anderen Kanzleien nur auf Tagegelder nnd Gra« 
tifikationen aneestellt waren. 

d) In Gemafsheît des §. 59. des Reîchs-Deputations- 
^ Hauptschlusses vom 25âten Februar 1803 haben Dier 

ner, welche tich yon der s\e ubemehmendea B.^e« 
rang m feraerer Dienstleistuni^ nicht verwenden, 
oder in .einer anderen Provinz nicht amtelten lassen^ 
stati ihres fruheren ToUen Gehaltes, nnrdnen Th&l 
desselben, nadh Maasgabe ihrer Dieni^tjahre, ansa- 
• flprechen. 

e) Dienst- nnd Pension* - Amvartschaften , als bedîngt 
durch die Foi tdauer des Slaates , weidier sie er- 

% theilt hattc, erloschen mît dîesem. 

f) Nîcht deki etniaCsige Accîdenzien kommen bei Aus- 
mîtteluug von Besoidungen nicht in Anschîag. 

g) Biireaugelder bîlden keînen Theîl der Besoidung. 

h) Remisengelder kommen nur dann in Bctracht, wenn 
keine andere dgentlichc Besoidung mit der Stelle 
verkniipft war, und die RemLsengcRler abo ab £r* 
8aU des Gehaites anziuehen sind. 



♦ 
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i} Die zu diplomatîschen Gcschaften nnr lommifisa^ 182B 
risch verwendet gewescncn Dicner werden nicht ais 
eîgentliche diplomatiaehe Beamte, sondera nach dem 
Verlialtnifs detjenigen Stelle und desjenigeii Gduil* 
te» behandelt , auf wdche aie nach beeii^;ter 8eii« 
dmg zurSckzutreten hatten. 

k) Das im dipknialischeii Fâche aosadiDerifadl ange- 
alcllt und nnt bcflonderm Gdialte dafBr ' teraenen 
fi:ewesené Personal behalt £esen €rehalt anch nach 
Zuriickbci ufung von dem betrertenden (ilesaiidtschafts- 
posten oder beim Erfoschen des Staates, jedoch mit 
Abziig des darunter begrifïenen, fur dîe Reprasen- 

- tationskosten UDZweifelhaft bestimmt geweseoen Ge* 
Va\ttheilcs. 

1) Als Landesherrsckaft einzelner Départements oder 
joastiger Bestandtheile des vormaligen Grofsherzog* 
thams Frankfart, ûbemimmt jede £&theiligte Régie*. 
ranœ ron dem aafgeiosten groftherzogUeh-frankiar* 
tisehen Militiir yorzugsweise diejenigen Indmënen, 
vddie ans 'dem ihr zugefallenen JLandesbearke ge- 
burtig nnd oder in dcpselben frnher angeslellt warem 

m) Von den Einre^istiirungs - und Stenapel-Beamteni 
erhalten nur diejenigen , die schon vor îhrer Anstel- 
lung bci der Einregistrlrungs - und Stempel- Régie 
eine Staatsbedîenun"; îm Um fange des Grofsherzog- 
.thums bekieîdeten , dcn voUen Gehalt, dîe îibrîgen, 
entweder aus der Fremde berufenen, oder zum ers- 
ten Maie angesteUten , erhalten in Rûcksicht ihrer 
kurzen Dienstzett nur die Halfte aïs reichsschhifii- 
masige Pension. * ' 

Art. XII. (En tschàdigung fur die Krone Baiern , 

wegen zu viel ûbernommener Dimer und Pen- 

rionisieh)» 

Die yon Seiten det Krone Baiern erfoigte Ueber- 

nahme der im Verzeichnisse ( Anla^e Nr. 1^ benannten 
Civil-, Militar- und Ilof-Diener mit den oarin aufge- 
fdhrten Gehalten und Pensionen, im Gesammtbetrage 
von 117,786 Fl. 20 Kr. im 24 -Guldenlu(se, wîrd al- 
lerseits als definîtiv anerkannt, und, mît Beziehung 
hierauf, gedachter Krone der Anspruch aufeine Ent- 
schadigungssummc von 150,000 FJ. um deswillen zu- 

f estanden , weil die Summe der îibernommenen Ge- 
alte und Pensionen dasjenige Maas grofsherzo^lich* 
franlLfortbcher Zentral^Gelimte und Pensionen nber- 
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1828 schrditet, velelie» Bakm imdi déni festgesetzten Koil« 
Idirren;^ ^ Verhaltnisse ubernehmen halte. 

Art. XIII. (^Staats- JDiener und Pensionisteriy 
wdche f^reussen^ Kur/iessen und Franjifurt tiber*- 
nçif^^n hahen). 

Gleiclierweise wîrd die von Seîten Prenssens mit 
Sachgen -We5mar-Eîsenach, Baîerna, Kurhessens und 
der Ireien Stadt Frankfiirt geschehene définitive Ue- 
b^^lah^l^ der im Verseichnisse (Aniage Nr. Il) be« 
lllll^lten Civil -9 Militar- und Hof-Diener mit den da* 
m aufgefuhrleii Gehalten und Pensianen, im Ge* 
aaquntbetrage von FI. 45 Kr. auf die Depar- 

temente .Fr«nkfur(j[aiuschliefllich der Stadt WetsIarX 
Fttldâ, Banau und auf dfie Stadt Wetadar allers^ts 
âiKikannt 

Art. XIV. ( VerzeicJmifs der Stoate^Diener und 
Pensioaisten ; besondere jBestimmungen daruber)» 

Hînsichtlîch der beiden, in den vorhergehenden 
Artikeln erwahnten und mit Beobachtung obiger Grund- 
Sâtze angefertî^ten , Verzeîchnîsse îst zu bemerken: 

1) dafs solche die Gesamiutheit der als Zeritra!-Dîe- 
ner und Pensionisten des Grofsherz.o^tlmms Frank- 
furt behandelten und deânitiv ubernommenea Indivi* 
duen urofassen; 

2) dafs aUe, in die fcaglichen Yerzeichnisse nicht ein-* 
getragenen, ^grofsherzoglich-franUortischen Diener . 
~ mogen sie Hof-, Militar* oder Civil - Diener 
sevn — zar Klâsse der ' pepartemental- und JUokat i 
Diener gezahit werden;^ 

3) dais die in denseiben Verzeichnissen aufgefiihtten 
Mitglieder 

' a) der vormaiigen protestantischen Konsi^torien m 

' Hanau, 

^• , b) der beiden vormaiigen Appellationsiiote zu Aschaf- 
fenburg und Frankfurt, aowie der dazu geho<* 
rigen Criminalgerichte, 
c) der medizinischen Speziaischule zu Frankfurt; 

der Anstalt der Binregîstrirunçs - und der Stem* 
. pel- Régie, namentlîch der Direktor, der Km*, 
trôlieor and die yerifikatoriai, 
ans besonderen Grunden fiir Zentral- Diener erUart, 
jedoch dem Personale der nàtedizinischeii Speziabchole, 
da dasselbe seine Wiederanstelhing in einer andem 
Proviuz abgdelmt hat_| seine fiulieieu Gehalte uur 
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nr HSlfte . bewilligt worden sind, mit Aiisnahoie âér> 1828 
jemfen , wdche aus besonaeren GrSnden mît ihrem 
ganzcii Gchalte auf dcn Etat, Aniage Nr. II, gcbracht 
\^ûriien sînd. 

A&T. XV. (^Bestàtfgung einer Ueherelnlanft ^ • 
zwisclien Preiisuen un ci Franlcjurt wegeiu Leber'^ 
nahnie perr.chiedener OJfîziere^. 

Was diejeiiigen , nach Art. 45 der Wiener Kon^ 
greÉ-Akle zur Versorgung hcreclitigten OfHziere be- • 
trîfR, wddie aus fceinem Gebietstheile des vorigen 
Grolkfaerzogfihunis iPrankfurt gebiirtîg, aoch in keinem 
solchea Gebietstheiie fruher angestdlt gewesen sind, 
oder auch andere,, welche erst wahrend der Verwal- 
toivg des General^ioufernements îa Militardienste tra- 
Uii oder liohcre Oienstgr adc erliielten, so uiid die- 
jesûge Lebereliikunft bestatîgt , die hîeriiber von \ve- 
gen des Départements Fulda, der Stadt Fi ankfurt imd 
der Stadt Wetzlar unîcrm 28steii iind 29stoii Jiiai 
1816 zu den Protokoiieii der Ausgleicbungs - ibLommis* 
siôa angezeigt worden ist 

Hiemach sind yon den, in der Aniage TNr. III) ' 
naher bezeîchneten, zcbn Milita rpersonen yna der6i| 
Gehalle à 6154 Gulden 

1) £e dasdbst noter Nr. 1, 2, 3, 5, 6, 8, 9 ange- 
gebenen, mit den dabei gesetzten Gehalten, auf das 
Dcgiivtcment Fulda, namenllich Nr. 2, 5, 8 und 9 
von Preussen , Nr. 1 voa Baiern , Nr. o uad G voa 
Sachsen - Weimar - Eisenach ; 

2) die uutev Nr. 4, 7, 10 angefiihrten aber, nobst 
ihren angegebenen Gehalten, von der freieu 8ladt 
FranUiirt, nnd zwar Letzteres in der MaaTse iiber- ^ 
nommen worden, dafs Frankfart, zur Ergnnzung 
des ihm zagetheîlten Gehaltbetrags von 2482 Fi., 
for 1374 PL an Zentrid-Diener^Gehaiten iîbemom- 
1D6& bat. 

Art. XVI. {Besidtigung einer XTehereînhunfi 
zwisclLen Kar/iesse/i und Franlcjurt wcgcii L cher" 
naJime ^emeinschaftliclier Départemental- Di en er^. 

Gleiche Bcstatiffuniï erhâlt auch die in dea ebea- 
gedachten Protokollea vom 28sten und 29stea Juni 
zwlschen Kurliessen und der freien Stadt Frank- 
fuit, wegen eihîger, den vormaligen Departementen 
HttHiii und Frankfurt gemelnschaftiich gewesenen De^ 
partementat-Diençr, getroffene Uebereinkunftf wonach 

Tom. XU. . B 



lÔ Traité principal ^ 

1828 Gefaait des TonnaKgen Polizei -Prafekten Freiherrn 
van der Thann von PL y on Seîtea der freîen 

Stadt Frankfort mit . 4,300 Fi. 

▼on Kurhessen aber nût . • 700 — 

Total 5,0d{) l"î. 

îîabernominen ward; înoleichen der zwîschen beicieii 
beuaiinteii Staatcn çetrodbiie Austausch wegen der 
y/om Gebalte des bdden Departementen gemeînscliaft- 
fich gewesencn Steaer - KontroUenrs Koeb auf Frank- 
furt mit 273 Fl. ^efaUenen, âber gegen Abnahme des 
Frankfurt asogetheîlt gewesenen Gebaltes des Kanstei* 
Dieners Geyer mit 2^ Fl. ubiernomméneii Rate. ' 

Art. XVIL (Bestdtigung eincr JJehereinlcunft 
zwischen Preussen und Franhfurt ^ Franljurter 
, Dep^t rf einental - Diener hêtre [fend'), 

Ebenso wîrd auch dîe îii den aii^rezogenen Proto* 
kollen zwîschen Preussen und Franklurt, wegen der 
auf die Stadt Wetzlar, ak Bestaudtheil des Départe* 
ments Frankfurt, zu iibernehmenden Bate von den 
Gehalten der dabin gehorigen Départemental -«Diener, 
^etrofféne Uebereinkunft bestatigt, inhalts wdcber die 
. in dei" Aniage Nr. IV «verzeiebiieten Diener, aïs fiir das 
gesainmte Département Frankfurt angestelit, mit ilir en 
ijrehalten anerkannt , und deren Vertheîlung nach dein 
dieser Uebereinkunft zum Grunde iiefrenden Verholt- 
nîsse aiso geschcliea ist, dafs von cieni Uaselbst erwaliu- 
ten Totaibetrage von jahrlichen 24,546 Fl. 43Kr.Wet2kar 
^e^Summe von 862 Fl. 5 Kr. iibernommen bat 

Art. XVIII. {NacJitràgliche jinerhennung des 
Géhaltea des Protoholliaten Grff/ser}» 

Die anf 438 Fi. jahriîcb festgesetzte Pension des 

nacbtraglich als Zentral-Dlener anerkanntcn Prot6ko[- 
lîsten Grofser Miid. voni Isten Jaiiuar 1822 an, von 
^ Kurliessen , voi behalllicii wciterer Abrecbnung geleîstet, 
nachdera die bis zfi jcnem Tenuine seit dem Isteu 
Juni 1814 erwacbsencn Riickstiinde von 

wegen des Départements Frankfurt mit 150 Fl. 22K.r« 
w^en des Départements Aschaffen- 

burg mît . . . ♦ 131—40 — 

wegen des Départements Fulda mit 89—18 — 

Hanau mit 62 — 86 — 
der Stadt Wetzlar mit . . 4 — 4 — 

Summe 438 ^ . — 
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fon Jeder eli:zdiien dai)L-i betheiligtea Regierung |>e, iâ2g 
reiU abgetragen wordea siuA 

Akt. XIX. {Vemorgung einiger Reichs-- und 
Kreis'y auch ritterêvliaftlic/ien Diener). 

AU Lokal-Dieae^>verden behandelt und ron den 
betlicuigteii, Regîerungen versorgt: 

1) àe Ton Seiten cîni^t 1 Landestheile des Grofshcr^ 
ao^hums Fraukfui't, vor ilii er \"ei\*Hiirrung mit dem- 
seiben, bei dem deutscheii Ueiciistcige uiui den 
Kreîsversammlun^en angeslellt gew eseiien Dieiier ; 

2) die bei der vormaligeii Reichsrittersciiall angesteilt • 
frewcsenen Beamteii, iii so weit zum Unterhalte der- 
seiben von den, îm UiTifange des Grorsherzogthums 
Frankfurt beiegenen, reicbWitterachaftiîcliea Gut^n 
bcîgetragen werden niurste. 

Auf die statt gehabte Anericennanc der ZentraU 
;eii8chafk ded ebemaligen Reichs-Direktorialperso- 
f, 80' weît der Grofiberzog von Frankfm t bel des- * ' 
«en Versorgung betheiligt war, ist, nach Aïisweîs der 
Tabdle (^Aniage I), die nothige Uucksicht genommea 
worden. 

Art. XX. {Aschaffenhurger Diener'-Sustentii'' 
Honêhoêse , Offiziers - fVitwenhaase uhd Civildie^' 
ner - W^itwenkasse., aneriannt aie Spezialfonds 
de« FUrstenthums Aschqffenburg). 

. Ab GegenstSnde, welche das Fiirstentliuni Aschat- 
fenhurg ausschliefslich aii^jehen, werdea aiierseits an- 
erkannt: • ' ' ' ' 

1) die aach Auflosung des IMainzer Kurstaates von 
dem Kurei /kanzîer — gegeti gewîsse, voii andcrea . 
niitverpflîchfceteii liesîtzern vormaliger Mainzer Kur*' ' 
lande zu entricbteiiden j^rlicben BeUrâge — liber- , 
noiiimene Pensiommog vormals kiu mainziscber Die- 
ner und die deswegeb in Aschaffenburg erriçhtete 
SustentationskasBe ; 

2) die ebendasdbst fiir das vormali^e kurmainzische 
JlEGtar erriçhtete,' und dem grofsherzoglich > frank« ^ 
fiirlischen Militar spliter zu AuUcn gckommeiic Of- 
Éziers- Wîtwenkasse, desgieîcben auch die dortige ' 
CivUdienet - W itwenkasse, und zwar genannte Hm- 
ien ,mit iiiren llechten und \ erpULchtungen. 

Abv« XXL (Gesuch pon Dienern , fVitwenund 
iVaisen um Gnadengehqlte und Graiifikazionen'), 

■ B2 . ■ 
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Von Wihven oder Waisen TOrmàEger grofshersog* 
Ecb-frankfiirtischer Diener nachgesuchfc Oaadenge* 
halte und Gratifikazionen ànà kein GegeDstand ge-* 
incînschaftHcher Fursorge der AusgImchungs-KomiDU- 

sioiicii , und bleîbt dercn Bewîllî*çunjr der Gnade und 
Milde jeder cinz^ÎDen Regiei-ung iiberlassen. 

Art« XXII. {Erloschene Gehalte und Pensijo^ 
nen der sept 1814 veretorbenen Diener und Pen- 
eionisten; — Gergens; — Korbelialt wegen Orttt). 

Dîe Gehalte und Penaionen aller in ihrer Eigen* 
schaft als vormalige grofsherzoglich * frankfnrtische 
Dienèr und Pensipnisten seit dem Jabre 1&14 von. den 
paciszirepden Staaten mit ihren Gehalten'oder Pen« 
gionen ubcrnommenen, in den Anlaffen Nnibis IV 
mitbcgrifl'encn Individuen fallen nach deren Ableben 
den betreliendcn Rerjcieningen anhcim. 

Nacbdem der îni Jahre 1814 beî der provîsorî- 
schen Rhein-Oktroî-Verwaltung zu Maînz angestellte 
grofsbei zoglich- frankfurtische General -Inspektor der 
indirekten Abgaben, Ger2;ens, îm Novomher 1816 da- 
selbst gestorben ist, konnte mogiicherweise nur^ noch 
der friiherhln éventuel! ûbernommene Gehalt des bei 
der dermaligen Rheîn - Oktroi angesteiJten Sekretars 
Orth mit 1000 FL, im Fali seine gegenwartîge^ Ver«- 
wendong àufhoren sollte^ den b^theiligten Regieron- 
gen in solcher Art zar Laat fallen , da(s davon . 

Frankfnrt 490 FL 28 Kr. 

das Département Fulda • . . . 290 — 29 — 
* - Hanau .... 204 — 46 — ^ 
die Stadt Wetziar . . • . > . 14 — 17 

Total 1,000 , 

zn ubeniehmen hatten* 

Art. XXIII. (^Anfangstermin ziir TJehernalmie 
der GeJinlte und Pensionen; Besfiuunungen wegen 
der Jluukst aride , vorn ±sten Juni 1814 anfangend). 

In Ansehung der Anspriîche vormals <çi ofsherzog- , 
lîch-frankfurtîschpr Dîener und Pensionisten auf Be- 
soldungs- und Pensions -Kiickstande werden folgende 
Grnndsatzc aufgesteilt: 

1) Zur Abschneidung aller Weitlaufigkeîteni nnd in 
der Absîcht, den betheiligten Inwidaen nm so 
schleaniger zu ihrer Befrieoigunff zu verheifen, ma* 
chen aich dis Regierungen verbindlich, den ihncn 
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nacli Ausweîs der Vertheîlungs ~ Etats zugewiesenen 1828 
Dîenern und Fensionisteii , nebst ihren laufenden 
Besoldungen und Pensionen, auch die Ruckstande' 
vom Isten Juni 1814 an zu bezahlen. . 

2) Preiissen and Baiem uberaehmen die vor der Pe- 
noie des Besitsantrittes ihrer Antheile an dem ehe« ' 
nudigen Département Polda erwachsenen Bet^ldongs- 
und Pensions - Riîckstânde zur Bericlidguug aus dea 
osferreichischen Akliv- Aneragen, und werden sich 
tieniber mit Oesierreicb berechnen. 

3) Nacii ausdrîîcldîcher \ oi àchr ui des 45sten Artikels 

der WîcTier Kongrcfs - Akte beschrlînkt sich jedoch " 
die gemeînschatUicbe Fiirsoige sammtlichcr pacisaii<^' 
renden Regieningen hinsicSitlich der Reklamatîonai 
von Gehalts und Pensions -Riickstanden auf solche, 
irdciie ans âer Zeit nadi dem Isten Juoi 1814 ' 
herrahren. 

4) Di^enigen Snnnnen, weldhe ansdruckltcli adf Ab- 

schlag der bis zum Islen Jum 1814 verfallenen Be- 
soldungen und Pensionen bereits gezahlt woiden 
sind, konneii auf die nachher fallîg gewordenen Ge- 
halte nicht in Zurecbnung: cebraclit \>erden. 

5) Aile andcren seit jenem Tcnnîn eriialtencu Absciilags- v 
zahlungcn , ojiuie Unterschied der Kassen und der 
Rechtstîtei, woraus sie geleistet worden sind, mibsen 

den Empfançem in Gegenrcchnung^ ancenom- 
^men jnerden , und versprechen sich sammtlicne be- 
Êheiiîgte Re^eningeç gegenseitig noch , besenders 
jede HuKsIeistnng , welche zur F^hrung d^ Bewei* 
ses solcher Abâciilagszahlungen etwa erforderlich 
werden konntc. * 

6) Staatsdiener , welche în der Zwîschenzeît bis zum 
Isten Januar 1810, oder nachher noch, provîsorische 
oder andere Staatsanslellungcn, gcgcn cinen be- 
stimmten nicht in die Kategorie von JDiaten lailendcn 
Gdiatt, im Umfange* des vorm^ilîçen Grofsherzog- 



dmms oder aufser demselben bekleidet haben^ /sind 
kl der Rœel ^u Rûckstandsforderungen nûr in so 
. Walt berecntigt , als sie das quantum minus beweiseu, 
'^iiâches Uerdurch an ihrem spâter Yon den resp* 

Ausgleichungs - Kommîssionen zuericannten Bienst* 
ISnkomihen nicht gedeckt worden, und endlich 
7} miissen diejenigen Indivîduen , deren Riîckstânde 
uber 1000]^!. betra^en, âch Termina -Zahiuagen, 
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182S jedoch nnr dergestalt cefaUen lassen, iàtà Innerhalb 
/ zweier* Jahre, vom Tage' der' Lîquîdstciiung an, 
. eammtliche Rucks^de zu bezahlcn sînd. 

Art. XXIV. ( Totalhetra^ der Faldaer Depar- 

,teme/£tal' Besoldu/ige/i u;2d Pensionen)» ^ 

Bei dem Departenieril Fultia betragt die deîi Be- 
theilîgten gemeînschaftlich zur Last fallende Summe 

Fnidaer JOepartemeota) - Staatsbesolduugea iind Pm- 

* aionea * " ' * 

254,050 PL 19 Kr. 
Darunter sind iiach dem Verz^dkmsae, Anlage 
Nr. V, begïiffcn: 
I. Ton der Sastentation des 
Fîirsten Priii^as, vorroaligen 
Grofsherzogs von Frankmrt, Fl. Kr. 
dié faldaer Qaate mit . . 20,38r 22S 
ingleichen der von der Su- 
. stentatîons - Quote der freîen s 
'. Stadt FraiiktUrt auf Fulda 
.ubcrnommene Antheil, statt 
einçs gicîchen •Bctrages von 
der Pension des Graieiv ton 
. 'MarschaU 1,868 51 

Fl. Kr. 

— — 22,256 13i 

n, Dîe Gcsammtbeît der in dem bericbtig- 
ten Fuidaer Personal - Ôauptvertheilungs- 
Statuadin dem nachtraglidienPecs'onal- 
Sapplementar - Etat aufgeCiilirten BcsoU 
dun^en und Pensionen, .rinschiiesiich det. 
Foidaer Zentral - Pensions -, ûuoté, sowie 
der spater yerdidlten Pensnenen Ton . 
Holzkirchen, Ton der Fasanerie» nnd der 
reîchsritterschaftlichen Pensions - Antheîle 
wegen Ma.msbach , Buchenau, "VVeluda 
und Leugtileld ..... . . ' . 231,794 5| 

Summe 254,050 19 
Art. XXV. (^Derm tpeiteré Veriheilung). 

Von dicter Summé wiirden, nach dem Artikél 
yn..festgesetzten Konkurrenï-Vertialtnisse, zu Sber- 
wdsen ffewesen seyn 

1) an Freassen mit Saebsen - Weî- fi. Kr. 

mar - Eiscnach zu 71^ 1S1,()45 59 

100 



coacl lê ci--depn gK duché tfe Francfort 23 

Fl Kr. ia2B 

2) dix Baiera 2^ 67,323 20 

o) aa Hokkirchen. ...... 2 5,0ël — 

^ 100 

Sumine 254,050 19 

Znr Àusgleîchung verschîedener , tinter den hetheîlîo:- 
ten Staaten entstandeneii DUrercnzcn, niid ans lliick- 
skht auf die Wiinsche einzelner Pensioniirs, bat man 
sîch aber , mit Abweichung von jeneni Verbaltnîsse, 
dahin veieinigt, die effcktiven UebernahiDe * Quolen, 

iiir Preassen mit Sachseo - Weîmar-* fi. Kr. ' 
Eîsenach aof ....... . 183,255 31^ r 

fvu Baîem anf 65,718 474 

d^nitir festzastdlen/wobcâ 
. die Holzkircbeiiier Quote ton . . • 5,081 . 
onTerandert gebfieben isC ' ■ 

Somme 254,050 19 

Art. XXVI. (^Spezielle Angabe dei prcussi- 
schen und sachsen - weimarîschen Uebernahme- 
Quoteri)^ , 

Die Ton Preussen mit Sachsen-Wdmat- Eîsenach . 
nach Maasgabe des bestebenden Konkurrenz - Verbalt- 
Disses zu vertretende Uebemahme-Qttote umfasst nach- 
stehende ^azëbue Summen: ^ , 

ad I) aus der Fuldaer Quott^ (1er Sus- 
Itntation des Fiirslen Primas , v or- FI. Kr. 
maligen Grofsbei zpçs von Frankfurt. 15,290 32 
Dazu komrat der Konîglichrpreussî- , 
scher Seits iibernommene Antheil von 
der Stadt - Ffankfurtbchen Sustenta- 
tions -Quote mît 1,868 51 , 

àdlL) ans dem Personal - Hanptrerthei- 
bofis^Etat, nach Abzog der auf die ' , 

frae Stadt Frankfqrt mit 4,000 FL 
nbergegangenen Pension des Grafen 
Marschail 

Ft Kr. 

162,622 57 

•fis dem Supplementar- 

Etat ..... . . 2,509 5i 

von den Ho]zklrchei\er ' 
Peosianea . . . ; . ' 439 — 
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Ton den Pensions der 
^ Fasanerie und deir rcicluh " fi. Ke. 
ritterschaftlicliea iQebiete j525 6 



Pl. Kt. 
166,096 8i 



Somme 183,255 314 
Art. XX\IL (Spezielle ^ngabe der haUTi- 
êchen Ueberna/ime''Quo6e), 

Die von Baiera zu berichtigende Uebernalmie- 
Quote uïQfasst: ' ^ 

ad I) von der Fuldaer Quote der Sustea- , fi. Kr, 
tàtîon des Funsten Primas . . . fi,0g6 SOJ 
ad II) von dem Personal - Hauptvertbel- 
lungs-Btat ......... 

ans dem Supplementar-Etat . . » 
von den lloi/kirchener Pensîonen . 
aus^ dem reiciisritterschailiicheu Pen- 
sions -Antbeile 



57,505 29 
1,401 28J 
1,530 - 



180 - 



Summe 65,713 47i 

Art. ^XXVin. (Spezielle Angabe der UAer- 
nahme - Quote vor^ HolziircIien)é * 

Fiîr die nacb Art XXV in 5081 FI. bestebende 
SoU-Uebérnabme der Domane Holzkirchen sînd auf-, 
gesetît und an dîese Domane ubenviesen vvoidcû, 
ad Nr. H) aus den Hoizkirchener Pen- 
sîonen der grosté Theîl der Pension ' FI. 
des Probstes Preiheirn von Reîsach mit 6^ ' 
und eîn Theii der Pension des ILonvea- 

tuals Arnd mit • 61 , i 

Summe 5,081 
Art. XXIX. {Jlusgieîchïing wegen der çon 
Baicrn zu wenig ubernominenen fuldaer Pensio^ 
neri und Beaoldungen mit de» betheiligten Megiùr 
rungen), ' ^ • 

Die im Art. XXV. 
Preussen und Baiem wegen Abanderung der konknr* 
renzmalsigen Uebernahme - Quoten» aniangend , so bev 
iinden sicb die nabereh Bestimmnngen hieriiber, fcrner : 
liber Verçutung der von Preussen far Baiera gelcîste- 
ten Pensions - Zahlungen, aucb uber gegenseklgen 
Austauscb eintger Fuldaér Pensionen , in dem unterm 
18ten Oktof^er 1828 abgesehiossenen Vergleîche, die 
définitive Vértb^ng der Fuldacr Denartcmental-Slaati- 
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^ehalte und Pensionen betrefiend , worauf hier verwiti- 1828 
sm vvird. « 

Oesterrcîch trîtt dîesem Vergleiche beî , tind wifd, 
pro rata seines zehnmonatrichen Bei^îtzes der aà die 
Krone Baiern abgetretenen Fuldaer Parzellen, an der- 
jenigen Vergutong verhaltnirsroasig ïhcU nelimen, 
woruber Preussen und Baiern, ia der Absicht, eine 
fennfiche . laqnidation der BeiolduDgeQ zu unigchen, 
«icb rereinigt haben; 

AnT. XXX. (^f^on Preussen an Kurhessen und 
Satlise/i - f Veimar uberwicsme Fuldaer Pensionen 
und Mesoldungen). 

FI. Kr. 

\on der nach Art. XXV. auf • . 183,255 81* 
festgesetzten Uebernabine - Quote bat 
Freussen die ans der Anlage Y za er- 
sebenden Posten mit 

* ^ FI. Kr. 

61^ 12. 

ao Kurhessen ;_und die , 
iaderadben Aniage veraseidi- - ' ^ 

acten Posten imt , . 65,816 58| 

. an Sachsen ^ W^mar- 

Eisenach , in Gemaâheit be- / 

fiondercr, mit beiden Staa- 

ten bestehciiden Vereinba- 

rungen . weiLer iiberwiesen .... 

uid nûtiiin 55345 20| 

: ^183|255 814 

zu eigener Deckiing behalten. - 

Art. XXXI. {Forbetudi wegen lunftiger Ver^ - 
ihdlung pon Pjsnsionen des Fuldaer Supplément 
tar- Etats). , ' 

Beî der, durch obige Bestîmmungen herbeîge- 
fuhrttn , definitiven Erledigung des gesaminten Ful- 
daer Départemental -Staatsbesoidungs- und Pensions- 
wesens, bleibt fernere konkiuTensunafsige Vertheilung 
soicher Pensionen vorbehaiten, die etwa nocb kiinftig" 

.ii dcn Supplementar-Etat «nf rechtmalsige Art aurge-. 

'Mùnén irerden soUten. ^ 

Art. XXX n. {Beitrag des Qrofsherzogtliums 
Tfessen^ içegen JJerbstein, zu den Fuldaer Pen^ 
imien')» 
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Zn mohrerer Sîcherstelîung der Gerechtsame der 
Bethciligten wird hier beineikt, dafs iii Jielrell' der 
von (leiu Furâtenttiuine Fulda getrennten iind an das 



Frtmkfurt und Hessen abgeschlossene Kanvenzion be- 
^teht upd in Kraft rerbkibt, nacb deren lOtem Artikd 
der grofsherzagKch- hessiseh^ Regierang <fie Verbind- 
fichkeit bblîegt, zu den Fiildaer Pénsionen gewîsse 
jahrliche Beitrage zu leisten, wovoa Oestrekli die 



Preussen mît Sacbsen- Weimar ~ Eîsenach vom Isten 
Juli 1815 bis zuQà Istea Mai 1815 Tà voin Isten Alaî 



1816 ao weiter aber nur 71 i — Baiern roia laten 



Mai 1^16 26i md der Domane Holzkircheii 2 zum 

100 ^ 100 

dgenen unnaittelbaren Bezugé au3 der betreffendeo 
groftberzQglich * hessisçheo Staatskasse ko&kurrens- 
ma&ig ^ukommen. 

AsT. XXXIIL (^Motw gu g^emeinschaftlicher 
Auseinandersetzung wegen der Scliulden der ^ro/s^ 
herzoglich - Jrahhfurtischen Zentral - Staatakassen 
und Fiddaer DepartcinetUal ~ Kasseii). 

Nachst den Anspruchen grofsherzoglîch - frankfur- 
tîscher Diener auf die ibuen zukomineiide Versorgung, 
babea auch aile sonstîgen, von Privatpersonen ange- 
meldeten Fordeninnen an Zentra! - Staatskassen des ^ 
yorinaligen Grolsheizogtimins Frankiurt oder an Fui- 
daer Départemental - Staatskassen , in so weit sie nicht 
zu privativer Ausgleichting unter den betheiiigten Re- 
^îerungen geeignet sînd, um 80 mehr zn den Gegen- 
standen der gegeowartigen gemeinscbaftlicben Aiuein- 
andersetzung gezogen werden mussen, als^ der 45ste 
Artikel der Wiener - Kongreft • Akte ad Nr. 3 und 7 
ausdriickRche Verfiigungen hieruber zu Gonsten ' des 
vormaligen Grofsherzoçs von Frankfurt în sîch schlîesst 

Art. XXXJV. {(^rundsàtze wegen der Depar^ 
temcntal- y Distrihts- rend Loialschulden). 

Aile, auf*den eînzclncn Landestheilen Frankfurt, 
Aschaffenburg, Fulda, Uanau iind Wetzlar besonders 
lial'teaden, vor deren Vereinigung zum Priaaatial- Staate 





100 



100 
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flder zum Grofsherzogthume Frankfurt echoa vorjiaii- lâSSS 
den gewesenea Schuiden bieîben, nach dcn von dem 
Grofsnerzoge seibst geàandluibten Ciîrundsatzen, auf 
«l^esea Landesthrilen ausschliefsUch haften. Ein Giet- 
dies geschieht anch, in Oemafshat demlben Grand* 
ntxe', bei allen Dbtrikts - und Lokal - Schuiden , weldbe 
w der Vereinî^ung jener Landestheile in einen Staats- 
verbfHid, oder, wahrend der Dauer dieser Vereînigung, 
iffi Umkreise des vormali(2:en Primatîal - Staatea oder 
des Çrolslierzogthuins Fraukiurt erwacbsen sind» 

Aet. XXXV. (^Anerhannte Schuiden der srafs- 
herzoglich -^franhfurtisohen Zentral - StaaUifiêse)* 
Ub SchuldoA grorsherzoglich - frankfurtiacher Z«i- 

traV-Staatskassen werdeni anerkannt: 

1) die Forderung des Frankfurter Pfand- 

Aauses wegen eînes dem rormaligen • 

Landesberrri auf die Saline Orb vor- 

gescbosseuen , zu Besîtzergreifungs- 

Âusgaben verwcndeten Kapitais von 

36,000 Fl. , nebst riickstandigen Zinsen 

à 4 Prozent vom 4tcn Juli 1814 bîs 

4ten Novembcr 1827 (dreizehn Jahre 

imd vier Monate 19^F1.)« im Gan- Fl. Kr. 

zén an Kapital ond Zinsen • . . . 55,200 — ^ 

2) die Forderung der Inhaber derjenigen 
ObV\<ratîonen , dîe îm Jahre 1813 liir 

ein Ânlehen zum Deiiufc eîner Pferde- ' \ 
lîeferung an die franzo«bche Armée 
aotfgestellt worden sind^ im Kapîtalbe- 
tra&Yon 24,000 Fl, nebst dcn bis 1819 
radLstandigen Zinsen à 5481 FL, . . 29|481 — 
S) die Forderung des liaiidlungshauses 
der Gebrîider Bethmann fur ein im 
Jahre 1813 an die Frankfurter Gene- 
ralkasse gemacbtes Darlelien von 40,500 
FL, nebst riickstlindigen Zinseîî à 6 
Prozent, vom Isten Januar 1815 bis 
Isten November 1827 (zwoif Jahre und 
zehn Monate 31,185 FL), im Ganzen an 
Kapital und Zinsen Tl,685 

i) der von der eiiemalîgen Kommunal- 
. Approvisionirunf>;sk:isse zu Frankfurt, 
wegen eincs Mehitransports nach Vach 
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1S28 zum DienstQ der franzSsischen Armée F! Kr. 
der Geiieralkasse geleisteteVorschubiu 20)144 — 
,5) cmcWechselforderung des Handlungs- 
faauses Phiiipp Nîkolaus Schmidt, we* 
• gen einer Menlliefenio^ des Grofiher- 

zogdrains.fiSr die fran^ôsischeArmee, za 22,900 
6) die a!it' dcr Aniage Nr. \ I verzeicline- 
ten, bei den Verhandluiigen der Zen- 
tral - Lasten - A«sgleichunp:s - Kornmis- 
sîon îm Jahre 1817 vorgekommenca 
'.PriTatforderuog;ea, ixa Betragç von ^ 5,808 

, Totabumme 205,218 6^ 

Art. XXXVÎ. {^Ausschliesliche UehcrnaJime ei^ - 
niger Foaten von Seiten Baieras und Fi ankjarts), 
Von den im vorhergehendeo Artikel benannte& 
Schulden ubernîmmt gegen anderweîte , unten zu er- 
wabnende Ziigestandoisse der itbrigen betlidligteii Re* 
\ ' gierungen ; 
; 1) cfie ft&e Stadt FraQkfiirt ausschliesSch 

a) £e Bërichtîgung des Bethmannischeo Kapitab 
mit ZÎDsen, îm Betrage von 71,685 FI.; - 
• b) die auf der Liste , Aniage VI , unter Nr. 10 ver- 
zeichnete Forderung eines Frankfurter Ann^ehorî- 
gen nn dîc vormalige grolshçrzogCch-l'raakiurti- 
sclic Kriegskasse von 110 Fl. 
Kbeoso iiberQÎmmt 
2) die Krone Baiera ausschliefsHch 

a) die Benchtigung der riîckstandigen Zinsen des 
von. dem ehemaligen Landesherm auf die > Saline 
Orb aufgenommenen und fur Besitzergreifungs- 
Ausgaben verwendeten Kapitals'Yon 36,000 Fl.- à 
4Prozent, vom Isten Juli 1814 bis zum 4tenNo- 

^ verabt r J827, mît 19,200 FL, und ^ " 

b) von der Liste, AnlaçeVI, sainmtliche Forderun- 
gen (mit Ausaahmc aer unter Nr. 10), insofern 

, dieselben, narh vorhcri^er, kÎHiîglîch - baierîscher - 
Seits vorzunebmeQd( 1 iiiquidazion, aFs ricbtig be- 
fiinden werden , im Betrage von 5698 FL Oj^ Kr. 

Art. XXX VÏI. (^Verihfilung der ilbrigen Zen- 
tral- Schulden). ' * 

Nachdem sich die im Artikel XXX\ an^^egebene 
Schuldcnmasse darch die im Artikel XXX VI erwahnte 
' ausschUe&liclie Ueberaabme mehrerer Passiven von 
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fioten der Krone Baîern und der freicD Stadt Frnnk« 182S 
hn nm 96,693 Fl. 6i Kr., namHch von 205,218 FI. 
6f 3En auf 106^525 FL, Yerinîndert; so wird dieserBe- 
-irag auf £e bçtreffenden Landeithetle pro rata, nach 
der in der Tabelle, AnlageVII, aufi^esteUten Bcrech^ 
nung, ubenvicscn und in der Art benchligt, dafs jede 
Rcgiernng auf ihreri Antheil die ihren Angehongen 
'wegcn deren Forderungen ziiko;rmienden Summeii zur 
weiferea Besorguog und Zusteiluûg an diesdben iiber- 
aijQmt 

Art, XXXVIII. ÇEntachddigungs - Summe h 
i.^jOÙO J*^L Jiir die Krone Baiern , und Aufhebung 
dèr vm Baiern und Franlfurt .verjugteh Beachlag-^ 
nahme einiger Kapitalien). 

Obschon nicht in die Kategorie der Privatforde- 
rufii^en gehorîg, wîrd hier dîe schon ohen, îni Art. 
Xii, gedacbte Ëntschadigung von 150,000 FJ. ffîr die 
Xrone Baiera, ais AbSodong fur dieForderung wejgen 
zu viel ûbemoroniener Zeqtral-Dîener, als Schuld des 
GrofUierzogthunis aoerkannt. DerB^ag wird auf dre 
D^artemente Frankfurt mit WetzUr, Fulda und Ha-; 
oau, ndt Ausschlufii dçs Départements AsebafTenbarg, 
▼oa sammliichcn betrcfTenden Staaten , nach^Maasgabe 
ihrer auf obengedachter Tabclle , Anlage VII, bercch- 
neten Anlheîle, iibernommen und die Zahiung in der 
Art direkl an Baîern erfolgcn , dafs die freie Stadt 
Frankfurt ihren Beitrafi; zu der Entschadîgungsfordc- 
rung son 150,000 Fi. mit 73,571 FI. 251 Kr. und jenen 
zu dea Zentrai-Schuiden mit 37,2(i0 FJ. 15 Kr., in 
Samroa 110,831 FL 40|Kr.« zuruckbefaalt und damit/ 
dîe Berichtigung 

a) der Orber Scbuld mit Zinsen , in dem Be« , FI. 
trage von 55,200 

b) & Mehl - Trstnsport-Forderang zu • , 20,144 

c) der Wecbselforderung des Handdshanses 

P. N. Schmidt . , . 22,900 , 

' Summe 98,244 

besorgt, den Ueberrest der: erwahnten 110,831 FL 
#i Kr., in dem Betrage von 12,587 FL 40^ Kr., 
mr fiir dte Berichtigung eines gleichen Tbeiles der \ 
Pferdcfieferungs - Scbald verwendet, — wogegen Baiern 
von deA Sbrigen Betheifigten deren Bdtrage zn seiner 
Bntscl^digungs-Forderonç und zo den ZentraULa- 
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1828 sten , im Oesamçitbetrage. Ton 07,741 FL^ 42^ Kn, 
uaimttelbar in Empfang nimmt, davon die ihm, nach 
Abzu^ seines Beitrags Ton 49,951 Fl. 36| Kr« zu den 

Zeotrai - Schiilden und zu der Enlschadi^^uniïs -Forde- 
runcr von 150,000 Fl. \ve<jen des Departemejiîs Fulda, 
von die^er letzteren Porderun^ noch zu ^iit korumea- 
dcn 80,848 Fl. 23^ Kr. ïûv sich behlilt, und den Ue- 
bcrrost à 16,893 Fl. 19J Kr, , welclior, mît den von 
îSeiten der treien Stadt Frankturt abzii*^ebenden 12,.587 
"Fl* 401 Kr. , den Betrag der Pfeiddicferungs-Schuld 
von 29,481 Fl. atismacht, tiir éxe 'Bericiitisung dîeser 
Schuld , nach den hiérober noch zu tredenden naheren 
. é Yerabtrednngen, auch seiner Seit» wieder abgiebt 
/ t ; Gldchzeiti^ mit dieser Aûseinanderisetzang erfoigt 
sowohi von Seiten der Krone Baiern, als aiich der 



Staaten verfiî^ten BeschTa^nahme auf die dem einen 
oder deiTi anderen Theile odcr dessea Angehorigea 
zustehenden Kapitaiien nebst Zinsen. 

AaT. XXXlX. (OeaterreichischeForclerungvon 
11,416 FL 29 Kr* 3 FJ^ an dié Kriegs-'ZcJilamtS' 
Kasse^» 

Die bei der Ansgleichungs^Konunission von Seî- 
ten Oestefrëchs angebrachte Forderung 11,416 Fl. 
29î Kr. rheinischer Wahrung und t05 FL 33Kr. Gin- 

losungsscheiue, \ve<5en der in den kaîserlich - konîglîch- 
osterreîchîschen Staaten, wie ini Auslande, verniîttelst 
der kaiserfich - konîglichen MUitar-Oekonomîe- Adraim- 
stration an grofsherzoglich-frankfurtîsche Truppen in 
den Jahren 1813 und 1814 geleistetcn Geld- und Na- 
* tural^Yorschiisse, wird, vorbehaltiich der Kompensa- 
^bn, al|, ^n Passirum der liri^s t Zabl^ts - ILasse 
anerkannt. 

Art. XL. (^Uebernahme einiger KriegszaliU 
amtê- ScJudden pqn Seiten Preussena und Frank^ 
Jurts).% • ' ' - ' . 

Bel dieser Gelegenheit werdén ancli ' 

1) die im Verzeichnisse, Anlage Yîll, aufgcfïïhrten, 
. grostentheils das Département Fulda angehenden 
Forderungen an die Kriegszahlamts - Kasse^ im 
angeblichfcn Betrage von 2254 Fl. 11 Kr., vorbe- 
haltiich ihrer weîteren Anmeldung und Lîquidstel- 

.lung, als Gegenstande der Abr^nung uud Auseia- 
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andersetzung mil den bci Fiilda betheiligten Rogienm- 1S2B 
gcn konîglicii-preussîsclier Seits zur \ ci tretung, und 
2) die îm Verzeichnîfd, Anlage IX, aofgefiihrten For- 
deroDgen Frankfurter Angehorigeii an die .gedachte 
Krie<;skasse, im Betrage von 744 FL 48 Kr., von 
Seâten der freien Stadt Frankfurt tm Berichtigung 
ubernommen* 

Art. XLl. (Vergleich tpegen d^r Mnatand^-- 
gdder ufid JJandgelder). 

Âlâ ein, die Verbaltnisse der inehrgedachten vor- 
maiigen Rriegszahlaoïts - Kasse beriihrender , Gçgen* 
stand erhalt der am 29sten Noveniber 1824 zu den 
Protokollen der Zentràl - Laslen - Aus<^eichQDg8 - Kom- 
nâsBÎon angesscIgteVer^leich zwischen Preussen, Baiern, 
Knrhenen and der freien Stadt Frankfurt seine Be- 
atadgung , wonach Letztere den Anspruchèn auf die 
von Frankfurter Bînstehern herriîhrenden Einstands- 
eelder entsaf2,t, da^egen aber von dera Beitrati^e zu 
aem Ersalze der Handp;eldcr befreiet, und dièse von 
den iibrî^en Departeiiientt ii ùUernonimcii werden. 

Nachdem die koiikui renzmiHMo;e Verthciiung der 
lragli( lien Eiiistandsgeider und liandgeider, zum Be- 
hufe der Auszablung an die berechtigten Einsteher und 
resp. Angeworb'encn, auf den Grund jenes Vergleîches, , 
onter den betretteiiden Re^ieningen Statt gcfundea 
bat^ wird dièse Angelegenheit fur erledigt eitiart 

Art. XLn. \Au8trâgal Erhenntnifs wegen 

eines Beitraos- Rûciatandes zur Sustentation deê 
letzten Kurjursten von Trier'), 

Die bei der Zentral - Lasten - Aus^j^leichun^çs - Kom- 
mission nîcbt erledif2;té Streiifrairc wegen B( îÎ( hti^^ung 
der aul 25,804 F!. 19 Kr. berechneten Rilckstiiiuie ci- 
ûes Sustentations -Beltrages , den der vo» nialige Grols- 
herzog von Franklùrt dem letzten Kurfiirsten von 
Trier zu zahien iiberpomnien batte, ist auf die von 
den Interçsscnten fiachgesuchte Vermîttiung der bohen 
deatscken Bundesversamiïtiung durcb eîn , in den Bun- 
destags - Protokollen offentlich ahffedrucktes , anstragal-i 
fericntSches Ericenntniis des grofsherzoglich-hessiscnen' . 

Oberappellationsgericbts zu Darmstadt voni; 



SBstcii Novetab, 

1826 definiliv entsehieden worden , worauf hier mit 
dem Bemerken Bezug genommen wird, dais es bei dent 
Bestinunangen dièses menntnisses sdn Bew^nden liât 
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182B Art. XLIIL (JErsatz eines f^oracluMêes à iQO,0O0 
FL vom Département FuMa an den vormaligen 
Fdreten Primas), 

Die im Artikei 45 der Wiener - Konprefii - Akte 
stipulirte ^uruckzaUang derjenigen Vorsohfisae, wdehe 
der Generalkasse' zn Fulda von dem Fûrsten Primas 
aus scluem Prîvatverinogen geleîstet iind bci nachheri- 
ger Liquîdazlo!. zura Bctrage von 100,000 FL aner- 
' kannt svorden siiid , geschlcht nach dem fcstgesetztfsa 
^ Konkurrenz - Maasstabe in soîchor Art , dais davon 
Preussen mit Sachsen - Weimar* Fi. 
Ebenach, . "TU mit 71^ 

Baiem 26^ - 26,dOO 

100 

Sohkirchen ........ 2_ - - 2»000 

100 

jedoch, auf den Grand eînes mît dem liocliseligen 
Fiîrsten Primas veiglcichsweîsc getrofïenen Abkom- 
mciis, nicht in einer Somme, sonderii in 2v)^anzig glei* 
ohen Jahres - Raten zu entrichten haben. 

Art. XLTV. {Saminan'sche An gobe der Fui" 
daer Departemen tal - , Staats- und jLandesschulden^m • 
Unter Bezugnahme auf die osterreîchisch -preus- 
' .mch - baierischen Uebereinkûnfte vom 27steD Septem* 
ber 1820 und Tom 14ten November 1823, werden als 
gèmeioschaftKGh theilbare FuMaer Staa^scbulden an- 
erkannt: 

L von den Landessteuèrkassc - Kapîta- 
Ken, nach Ausscheidung jnchrerer nie- 

* dergeschiagenea oder zu weiterer Ver- FI. Kr. 
handlupg ausgcsetzten Kapitaficn ^ . . 927,766 15 
. IL von den Domanen- Kapitaiien, eben- 
falls nacli Ausscheidung einîger nie* 
dergescUagenen oder zu weiterer Ver- 
handlung ausgèsetzten Kapitaiien • , 8,520 — 

HL éie Kammerkasse- ILapitalien mut . 190|37S 20 

IV. &e an das Grolshçrzogthmn Frank-^ 
furt, resp. das Département Folda, 
bei Auseinandersetzung der reîcLsiit- 
terschaftlichen Verhaltnisse iiberwie- 
genen Kapitalîen der reîchsritterschaft- 
lichen Kantone Mittel - Rhein , Rhon- 
Werra uad des Buchîadien ^ Uuarûera 34,455 61 
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T. dié an das tïrolibmogtham Frank* 1828 

fort, resp. das Département FaMa, 

ûbervviesenen (iberrneiuischeu Kieis- Fl. Kr. 

Kapitaiiea mit . . t 29|700 

VL der auf die vormais reîchsrîtterschaft- 
Rchen Bexîrke Mannsbach^ Buctienau, 
Wehrda und Lengsield fallende Au- ^ * 

tbdt der reichsritterfichaftlichen Pas- 
mea des Bachischen ^Quartiéra na it 26,410 45 

Totalsumme 1,212,225 2Gi 

Art. XL V. (Grundsatz heî deren T^erthcilung\ ^ 
Âls Grundsatz ist angenommen und t'cstgesteut, 
dafs ^genigen Fuldaer Staats- und Landesglaubiger^ 
vrdcbe durcn ^e Fuldaer LandesthdhiDÇ Untertlj^anen 
àtê cnen oder des andern betheiligten Staates çewor- 
dea ^js&t fruher ach<m gewesen sind, vorzugsweise, 86 
mA poldies nur imnier geschehen kanil , auf die Ful« 
daer Staats - und Landesschulden - Quote desjenigen 
der betheiligten Staaten iibergchen, zu welchem sic . 
îm Unterthanenverbande stehen. Das Namliche gilt 
aiich von den Kapitalien der Départemental - Staats- 
diener, Quîeszenten und Pensionistcn , je nachdem 
dièse bei der deliniti^eo Vertheilung von einem der 
betbeiiigten Upfe ûbeniommen word^ 

An. XLTI» ^Summe der Fuldaet Scliulden 
und deren yertkeilung), ^ 

' Von der nach Art. XLIV m gemeînschaftiîcher 
Feit/ieiiiuig geeignet ^nerkannten Schuideu-kSumme von 

= 1^12,225 Fl. 26iKr. 
Hurden • 
Pi eussen mit Sachsen - Wei- Fl, Kr. ' * 

mar^ESsenach • . Tli^za 866,741 lli 

100 ' ' . 

Baiera ........ > 2St / 821^ 44i 

100 r 

die Dèmane Hokkirçhen . Jt_ - 24,244 80$ 

\ 100 ^ - 

Snmme 1,212,225 26i , ' 
konkurrenzHnafsig zu tragen baben, wenn man nîcht-— . * 
în Beriicksichtigung des Umétandesj dafs Holzkircheii 
an den Fuldaer Landesstenem niemals Andieîl gehabt 
bat — dahin ubereingekommen ware , den nnter der 
BoUdrchener Scfanlden-QQote begriSènen AntbdlTon ^ 

Tom. JUl. ... C ' ' 

. V 
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VBHAeÉk Foldaer Steuerkauen-Schaldeii, im Betrage Yoa 
9I>,W6 PL. 88|i Ktm von jeocr Quota absasdiMiiMa and 
m dadarch entstandeneii Aiufall, nach Aakitang des 
. festgesetztea Konklirreiis-Terliakrisfle^ unler die fibti- 

gen Betheilîgten dergestalt nachtraglich za sobrqparli- 

. ren, dais 

4 der preuâsisch-welmarischoiQaote 14,859 Fi. 20 Kr, 
♦ der baierischen Quote . . ; , 5, 507 - 18^ - 

Siminie 9a^a66FL SS^Kr. 

' daTon ragewachsea tind. 

Art. XLVII. (a. aiif Preussen^ so wie dessen 
Cessionen an Kur/ws^a un^ Sachê€(i - ff^ ^imar^ 
JSisenachy. 

Die nadi dem Torttekendeii 
Artikelauf J . . . ... 866,741 El. ll^Kr. 

vnd • • * • . . . . ; . 14^ - 20 ^ 

ïusammen auf 881,500 PL 31J Kr. 
festgesetzte preussisch- weimariache Quote umfasst liie 
in aer Anîao;e Nummer X. verzeîchneten KapitaliéD, 
Yom Isten JuU 1815 an verziofibar , wovon, Fk Kr. 
aaeli Auaweig doraelbeii Ueberaichti • • 561,838 5 

uad . . . . . < aSiAlO 45 

(letzteré ab arsprunglich auf . dicn ehe* 
maligen rcSdharitterBdiaftlichea Gebieteo 
Mfmmbach, Bodienao, Wdurda undLeDgs* 
fdd haftend) 

a^ammen 588,248 SO 

aa KurheaaeE 

nad . 293,351 41^ 

an Sachsen-Wdmar-BueiiaGh 

/ sàBammen 861,600 Slj 

vermoge besonderef* mit dîesen Staaten getroffenen 

Vereinbarungen , wcîter iiberwiesen wordeii sind. 

Aet. XI^VUL (fi* derenFertheilung aufBaiern)* 

Die nach Art XLVI auf 821^ FL Ui Kr. 
und . • . 5,S0r ^ 181 - 

, zusammea anf 326,747 FI. 3 Kr. 

festgesetste baîerîsche Quote umfasat die in der An- 
lage Nummer XI. veneiduielea Kapitafien , vom laten 
Mi|ji 1816 Tennnabar. 

Oeatorrâch tragt sa don SSosen der m dteaem 
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mi im 47sten Ar&^i ermhnten KapitaGea nachl82S 
Miasgabe des Konkarrenzveitra^es bel. 

Art. XliIX. {Vertragsmdjai^er jiuêtausch et* 
niger Fuldaer Kapiial'-Schulaen)* 

Wegen ^egenseîtîgen Austanscnes verschîedener • 
ia dea Verzeichnissen Kummer X und XL aufgenUir- 
iea Kapital - Schuldcn , im Gesammtbetrage von 9,600 ^ 
ïl, îst unter den betheîligten Regîerungen mittelst . 
Séparai - Protokoils , datirt bezîehimgsweîse vom 3(en 
jMar/, 28sten Pebriiar und 5ten Miirz 1821, eirie be- 
soadere Vereinbarung getrofl'ea worden, worauf hier 
BeiOff geaommen wird. 

AaT« L., {Antheil pon Solzkirchen an den 
Fuldaer Schulden^. 

Der Dotnane Ilolzkjrchen sind und bieibea, aïs 
AT deredben haftead, an Kapitalien 3,S77 FL 52 Kr.^ . 
jffkt Zinsen ▼om laten August 1816 an . bis auf Wei^ 
tares sagetheilt ^ ' 

Art. LL (JCapital - Schuldforderungen * der , 
Fuldaer Zjentral" Anatalten), 

Von den Kapital- und ZTinscn-Fordenmgen der 
Fuldaer offentiiclien Zentral - Anstallcn au die Fuidaer 
Landeskassen iibernehmen , nach Maasgabe des Kon- 
karrenzverbaitnisses, Preussen mit Sachs en - Weimar^ 
Ëiseoacb 71», uad Baiera mit Uolskirchea 28i> 
100 ^ loo; 

^HT. LII. (Bestimnmngen tvegen deê JUsteê 
Pon dem Fuldaer ZwangëarUehen). 

Sher Rest voa dem sogcnannten Fuidaer 2irang<«- 
aakhen, im Betrage voa 45,673 FI. Idj^Kn, gehort 
^ ab dne naeh grofshensogEch-iraakrQrlischer Ver- 
ardamig kéineswégs £e Staatskass^, sondera das Xtand 
lÉt selnen etnzelnen Aemtera angehende Schald 
nklil VAX dem , dtirch gegenwartigen Hauptvertrag zu 
eriedi^enden Schuldcnverlheîlunga- GescLalte, und ist 
desiiaib davon ausgeschlossen. 

Art. lui. (^Fcrtheilung des Restes der Fui-- 
doiW Kassenscheuie). 

Voa dem zu gemeînschaltlicher Vertheîlung ge- 
ôgnet hefundenen Reste der Fuldaer Kassenscheiae* 
Sshald, welcher, in Folge Statt gehabter Liquidazion, 
^|lf <&e Totaisumme von 349,010 Fl. festgesetzt wor- 
dsîiiat, habebi nach dem besteheoden Konkurrenx* 
varbatusse,' 

C2 
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182d Preesscn mit Saçhsen-Wdr , FI. "Kr. 

mar -Eiscnach . . . . Tlj gg 249,542 > it 

* * 100 ^ 

Baiera . • 26|_>- , 92,487 39 

^' ■ 100 ' 

Uoia&kircbea 2 6,980 12 

•4 ' - — — , 

100 J 

Slimme 349,010 — 

^ ztt trageiL ^ ^ 

Art. LIV. (^Auf Preusaen und Baiern; 't/le- 
heruciluiic - Qitote von Hofzhirche/ï). 

IJnter den von Preussen mît Sachsen - Weîmar- 
Fîsenacli zii tragenden Kassenscheîne- Scluilden , îm 

gesainmten Kapitalbetrage von 249,542 Fl. 9 Kr. ^Ind 
îe fiir eîgeae konigKch-preassische Rechnuniç liqui- 
dîrten Kassenscheîne des irormaligen Fuldaer Eskompte- 
Amtes zu 17,480 FI. mîtbegriffen. Die Zinseu von dan 
fr^lbhea 249,542 FL 9 &r. laiifen fur beide Staateo 
vom Isteh Jufi 1815 an. ^ ~ . 

Baiem ubermmmt von seiiier im Art LIII ange- 
gebenen jCTebernahme - Qaote ron Kassenscheîne - Ka- 
pîtalien niir 92,4c^0 Fl. , nachdem es » zur Kompletti- 
rung dîe^er Quote , 7 Fl. 39 Kr. nebst Zinsen an Freua- 
. sen vergiitethat Der Zînsenlau f jener 92,480 Fl, faiigt 
llir Jiaiern mît dem Isten Mai 1816 an. 

Auf die Domnne Hol/kîrchbn sînd an Kassenscheîne- 
Kapitallen voii dcr im Artikei LIH aagcgebenen Ue- 
bernahm^- Quote nur 6,980 FJ. mit der Verbîndiichkeit 
zur Zinsenzahlung vom Isteu August 1816 an ubcrwie- 
' V . sen. Zur Komplettîrung sein<9r Uebemahme - Quote 
tergutet Hobkîrchen 12 Kr., nebst Zmsen vom Isten 
Augiist 1816 bis zum SchluMC des Jahrs 1823 « baar 
anPr^sen. ' 

Ap.t. LV. {Àf/erlcenntnifs zur J^erzinsung der 
Kassensclieiae- Schulden). 

Nach Maas^abe der vielfach von der grofskerzog* 
liGh-frankfurtischen Re^ieruog erlassenen Verfiigungen 
un4 gemachten Zusîcherungen ûber die vom Isten Dè« 
' zember 1812 an bis zur Abzahlung; der Kassenscheîne- 
Kapitalien jahriieb mit funf Prozent sài . geschehende 
* Yerrâiisung derselben, wivdtlie Yerbindiiclikeit zu (linf- 
prozentîgér Zinsenzahlung' toa der Kassenscheîne- 
pcliuid, und zwar vom Isten Dezember 1812 an bis 
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m Al)tra{ÇtïTig der în den eînzeîn^n Kns'^pnsclieîneii 1828 
eijîhaitenen Kapilalbetnî^e, von den Betheiiigten aner> 
kannt. 80 vîel insbesondere den lutcressen - Ruckstaïkl 
der restirenden gesammten Kassen^cheine-Schuld vom. 
JUten Dezember 1812 l)îs Istcn JuU 1815, ab dem 
Tage der Fuldaer Lande8theil(ing , anlangt, so sînd 
31m £e Bctichtigung defisdben^ bereits in den oster^ 
rdch-preussiscken Kon?enâonen Yom 27sten JuB 1815 
«Bd Aen Janoar IBIG* die cehorigen BestJmmunçen ^ 
enihaTten, auf welche ledîglich Bezug genoYnmen wird. 

Art. Ï^YL ÇDeren Bezalihuigsart)^ 

ÎSacIulena die betheillgten Staatun fiir Berichtîp^nng 
der sie angehenden Zinsen -Riickstande von den dcfi- 
nUiv an sie ùberwîesenen oder von iluicu ubcrnomme- 
nen konkurrenzmafslgen Quoten der Kassenscheîne* 
Sehuld, 80 wie fiir Zahlung; der kîinftig fdliig werden- 
den Zliisen , die erforderliâien Anordnungen getroffen^ 
kaben, bieibt es dem Ermessen iind der Verfii^ung 
der die Schulden-Antheile iibemehmcnden Betheillgten 
ôberlassen, ob nnd In wîe fern die Kapîtal-Abtrngung 
an die Gliobiger aus den betreffendeii Kassen baar 
gmbehen «olT, pder ob Torgeabgen warden wiU, den 
Kmenschdne - ÎLreditoreif ilire Kassenscheine nach 
dem volien Nomînalwerthe gegen fdnfprozentîge Obii- 
{rationen der iibernelimenden Betheillgten umtauschen 
m lassen. Nur in dem Falle, wenn eîn Glaubîgér 
Kassenscbeine von einem zu gerîngen Gesamintbetrage 
besitzt^ nm fîi^Uch eînen Anstansch d<;rselbcn gegen 
andere Oblîgazionen bevvirken zu konneii , >\jrd — mît 
Uingehung hiervon — baldthuniichst baare Ab2ahlun|; 
der Kapîtalien iener Kasâenscheipe sammt Zinsen bu 
dalmi Statt fmden. 

Art. LVIL {Bestimmung fpegen hoch nicht 
mg&neldeter Kassensçheine)» 

Da recbttiuifffliiiafflig der« ToUe Rést der Kassen* 
achehe-SdiaM tn 850^ FL besteht, die hierauf ge- 
pflogene Liquîdazion aber nur die Somme von 349,010 
Fl. ergeben hat, raithin fiir den Botratz; von 990 Fi. 
Kassenscheîne unangemeldet gebrieben mid de s h al b von 
der dennali«^en Vertheilnng ausgeschlossen wordcnsind; , 
so wird hiermît fiir die Iidiaber solchcr in die frag- 
Bche Hauptvertheihmg nicht initaufgenommencn Kas- \ 
aenicheine nachtragliche Anerkenniing, konkurrenz- 
milÛge RepartiruDg und Uebernabme fiir den Fait" , 
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1828 vorbehatteo y wenn Kassenscheine dieser Art gehorigen 
Ortes angemcldet, Torgeaseîgt und mt. Ânefkennun^ 
* und Verthdliing fur geeignet erUart werden. ' 

A HT. LVJIl. {^Ei^eiLtuelle BestiîJimung ppegen 
mSglichen jlusjalls der au^ HolzlircJien repartir^ 
ten Schuldenheitrà^e), 

Sollte dîe Domane Holzkîrchen eîne Befmun^ von 
den ihr im Arûkei L zugewiesenen Fuldaer làtaats- 
achulden , und namenUich auch Ton der dieger Domane 
im Artikel LIU und UV ziigethditea Kasaenscheine- 
Çchuidf ganz oder zum Theil erlangen; so bt der hier- 
darch entstehende Ausfall. an Kapitafien und 2ili8ea 
' èben 80 96U Tortheilen ^, wie es nach Artikel XL VI mit 
dem von der Holzkirchencr Quote abfçeschriebenen 
^ SLcuej schulden- Quanto voii 20,3H(i Fi. 38 Kr. gesche- 
hen ist, wovon Preussen iu dem vorausgesetzteu Faliç 
71i^ und Baiern 26^ z u tragen hatten. 

Art. LIX. (^P^orbehalt hinsichtUch der grofr 
' * herzogl ich^hessischen Beitragsleistung wegen JSerb^ 
9Uin zu den thldaer Landeeschulden). 

Da seit dem zwischen den grofsheneoglichenr Re- 
giiTungea von Frankfurt und llcbsen in Beziehung auf 
Herbsteîn abgeschiossenen , oben schon im Art. XXXJX 
eiwahntcn Vertrage vom 9tçn April 1813 vei schiedene, 
damais noch iinbckani^te Schulden zu den b^uldaer 
Staatsschulden hinzugekommen sind, namentiîch ober- 
rliënischeKreisschulden und rdeharitterschattlicheScbol- 
den, so wird wegen des davon auf das Grofsherzog- 
thum Hessen £allendeii sechszîgsten Theils, gémafs dem 
Artikel IX des genannten Vertrags » nathtragliclie Ver- 
tbeHung und Ausdnandèrsetzung mit dem gedaditea 
. • Grofshensogthume Yorbehalten. 

Art. LX. (^Allgeineine Sestimmimgen wegen 
gegenseitiger Verzicktleistung der Faziszenten)* 
Den letzten Hauptgegenstand der gegenwartigen 
Uebereinkunft bilden die in den nachfolgenden Artikela 
liXI bis LXVI dnzelu benannteni Forderonçen der 
, ' vormaligen Départements Aschaffenborg , Fuma und 
Hanau , so wie dër StSdte Frankfurt und Wetdar, so- 
wohl im Verhaltnisse derselben unter einander , als adch 
gegen das gcsammte Grolsherzogthuni Frankfui t und 

tieneralgouY^rnemeot Frankfurt) und hinwiederum die- 
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1^ Letzteren ge^en die einzebeii Départements und I82S 

Theile. 

Unter Verzîchtleîstung aof jede dcsfallsige weî- 
tere Ausgieichung entsagen Oesterreîch , Preusseo. 
B^ern, Ikurhessen und die frde Stadt Frankfiirt deit 
ehcagoiannten Forderun^Q, m aa wdtaolche Toaje<* ' 
dem pansmraadea TheSe iiodi gelfead xa anachfD 
nacea. 

Art. LXI. (Besender^ yerzichtleistungen vo/v 

OeiterreicJi), ' ' ' , ' 

Yermoge der im vorhergehenden Artikel çraahil- 
loi VerrôhtikBiitiuig entsagt insbesond^rf»^ 

Oesterreich, 

mcksîchtiidi wmtx B^aila * Période Toa FtaMa mil 
BiUirakaii« 

I in VerhillBisse gegn daa ganxe Ghrofplienogtham: 

a) der an das ganze Grofsherzoetlium im Wege 
des Régresses zu machenden Forderung wegen ' ^ 
Ërsatzes der în die fragliche Besitz- Période Ta!- 
lenden Zinsen von der ia den Artikeln LUI bis 
LVn erwahntan Fuldaer Kasseaacheiae - Schuld ; 

b) don im Nanea and yon wegen des ganzea Gro(a- " 
bonogâiiuns an die Stadt Frankfurt însbesoadere 
m làadieadiQ Inspriiéhe aaf die fiir' die fragliche 
Bents-Periode^aadixiiforderndeii AnHieile an dea 
Zinsen eines Kapitals, welches die israditiBche 
Gemernde zu Frankfurt a. M, wegen Reluîzion 
der auf derselben gehaftet habenden Abgabea zu 
eatrichten batte, und nanientlich an den Zinsen 
der zu dessen Bezabbing ausgestellten Scbuldver* . ^ 
scbr^bongen , sowohl im Allgemcinen als insbeson- 
dere deriemgen 110)000 Fi« dieser Obiigationen, 
weicbe dem llandkiiigsliaaie der Gebriider Betb- 
manu zor Sicberstellung des oben im Art. XXXV 

ad Nr. 3 erwahnten fiaridieof Ton 4(^âOQ Cl ver- 
piandet warea^ 

E Im besondern Veihaltnisse zu der freiea Stadt 
Frankfurt und zu Gun?ten derselben: 
ji) der Forderung wege» der von dieser Stadt im, 
• Jakre 1815 bezogenen fraoaosischen KeatributioDa* 

und engHsdien Subridiengelder f 
• b} dem Anspradie aaf die im Besitae der Stadt be* 

findBidtea Kanoaen und Pd^erwagea. 



40 ' Traité principal 

ISS8 Art^ LXIL {Besonderê yermichileistang %Pon 
Preusèeri)* 

Yennoge der im Arâket LX ermhnten Vendelit- 

iebtimg entsagt iosbesondere 

Pieussen 

fur den kurhessiscben uod sachsen - w^mar - dsenaclû- 
schen Antheil am Département Fttlda uod respekti?e 
auch liir Wetzlar 

im Verbaltniflse gegen 'das ganze GrobhetBogthom : 
^ a) deiTan dagaeibe im Wege des Régresses pro rata 

zu machenden ForderUngen ' ■ > 

1) vvegen Ersatzes des an die Erben des Grofs- 
' herzégs vyon Frankfurt nach Artikel XLIII zurîickge- 

zahlten oder noch /ui iickzuïahienden unverginsCcben 
■ : Darlehens von 100,000 Fl.; 

2) wegen Ërsatzes des nach Artîkel LHI und lAV 
zur Einlosong der Fuldaer Kassenaçh^ine bestîmixitea 
Betrages tod 249,54? FL nebst Zingm §ét dem Isten 
JuU mi; 

h) dem im Namen und ?on wegen deâ ganzen Grofs- 
herzogthums an Oesterrelch insbesondere zu ma- 
chenden Anspriiche auf eînen Yerhaltniismaisigen 
Antheil an dem von Seîten Oesterreîclis in Depo- 
«itam genommenen Tafelsilber des GroAbermpi 
Ton Frankfurt und an dem daTon bezogeoîen Er* 
* ISse Ton 4I18O2 FL rhmisdier Wahnmg; 
' c) zn Gnnsten Baiems aUein» 

der im Namen und von wegen des ganzen Orols^ 
herzogthums zu machenden Fordening wegen ei- 
nes TerhaltnirsmaCsi^en Antheîls au den MobUien 
un ScMosse zu ^sciuiflenburg ; / 
. , d) zu Gunsten der freîen Staut Frankfurt aîleîn, 

den ebentalis im ISamen und von wegen des gan- 
zen Grofsherzo^thums zu machenden Anspruchoi 
aaf verhaladfinnâûâge Antbeile: * 

1) au dem, im Artikel LXI sub 1. lit. b. erwahn- 
ten , von der iaraelitîschen Gemeinde zu Frankfurt im 
Jahre 1812 wegen Ab<^aben - Reluizion ubernommenen 
Kapitale, und nameatlich an den zu dessen Bezahlung 
ausgestellten Schuldverschreibungen , sowobl im Allge- 
meinen-als auch insbesondere an denjenigen 110,(W0 
Fl. dieser Obllgationen , welche dem HandlongshaQae 
der Gebrttdw jSdthmann ferpfandet waren; 
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2) an den von dem vormaligen grofeherzogBch- 1828/ 
frankuirtîschen Finanzininisteriuin im Jahro 1813 aus 
ikt Realita ten-Kasse der Stadt Frankfurt entnomme- 
nen und beî dem Handlungshause Rothschild wegen 
loehrerer ^Fordemngen deponirt gcwesenen, nachher 
«ber Ton j^cÂem Hasdlun^shause der Stadt Fraiikfart 
MBcfcgegebenen Stadt -Frankfartisdien 'Qbligationéiij 
- S) an dèn ioi Bemtze der Stadt Fnuikfurt be- 
fiiJBca ea Kaneoen und' Pohrerwagen, 

JU. ioi besonderen Verhaltnisse {^f'gen das Département 
Aschaffenburg zu Gimsten Baicrns: 
eîner an dîeses Département geaiachten Forderung 
derFuldaer Chaussee-Kasse imBetrage too 7,000FI 

• ^ 

àET* LXm. (^Deêgleichen). 

Perner entsagt bel dieser Gelegenheît Preussen 
auci nachstehenden Ànspriichen, in go weit dasseibe 
^6eî betheiligt oder solche im éigenea Najnen aufzu-i, ' 
stdien im Faile ist, . ' . 

a) 7A\ Gunsten der Krone Baîern: 

der aus der ersten Halfte des Jahrs 1814 berriih* 
raidtt Fordèrung der damaligen Kiiegs - Zahlamts- 
Ka^e an das Département Aschaffenburg,nrelche Stadt-> ' 
E|»Uîirti^ Sdta zn 26,956 FL, Yon koniglioh- 
Weradier Sdte aber za 19,000 FJ* angegeben war* - 
deaîrt; 

b) zu Gunsten der frelen Stadt Frankfurt: 

dem Anspruche auf eînen verhliltnîrsmal'sigen An- . • 
theil an den von der freîen Stadt Franklurt im Jahre 
1815 bezogenen franzosischen KontributiooS' und eng- ^ 
ibchen Sub^ldiengeldern. / . 

ART^IiXiy/ (JSeisondere f^erMÎchtkistmgenpon 
Sqiern)i 

Vcrmoge der îm Artîkel LX erwahnten Verzicht^ 
' leiâtuQg. entsagt insbesonderc 

die Krone Baîern 
fiir Aschaffenburg und respcktive auch fiîr Jhren An- 
theîl an dera vormaligen Département Fulda, nach- 
folgenden Anspriichen, in so fern Allerhochstdieselbe 
dabeî betheiligt oder solche in dgenem Namen aufztt* 
llftleii im FaUe bt» ^ * 

l im Verhaltnisse gegen das ganze Grofshmogtbum 
Frankfurt: ^ 
a) den an dasseibe zu machendeu Forder^ngen 
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1) wegcn due» Ak^rm» (1er ReaRtateiikasse m 
Afichatrenburg, ira Betraçe von 19,468 FI. ; 

2) wegcn (1er vorscniifsweise berichtigten Zinsen 
des, unter Arûkei XXXV vorkommendeH, sogenanoten 
Orber Kapîtals , îm Betrage von 5,040 PI. ; 

3} wegen bis jetzt bezahlter Pensionen iind Be- 
soidungen ah ssn vîel ubemommenen ^oisberzoglich- 
firankfurtischen Zentrai -Dienern, im jahrlichen Betrage 
Ton 35,418 FL 56 Kr. %FS.^ md weçen des dafiîr an< 
gesprochenenEntschadi^ngs^Ka^au von 384^898 Fl., 
nacndem dafiir in dem XlIten und XXXVOlBteD Arti- 
kd éliM anderweite Bntfchadigang Yergldch^iraiie 
stipnlirt worden isl; 

4) pro rata wegen des Enatxes f3r digenigeu 
GehaltsvorschSsse^ Wdche dem ans dem vormaUgen 

Êrofsherzoglich fr^nklurtisehen in konigUcb-baiemche 
^enste ûbergegangenen Ober-Kriegskomniissar Freund, 
koniglich-baienscher Sëts mit 1^220 Fl 33Kr. .ge- 
macht worden siiid; 

desglekhqn wegen der demselben beii?illigten Za- 
lage von 84FL jahrUch, welcbe, za Kafital anywchl»» 
gen, betragen 1,078 FI. 3^ Kr. 
b) zu Gunstea der freien Stadt Prankfort didn, 
deo Im Namen and von wegen des ganzen Grofii- 
herzogthums sa machenden^ la deii ArtikelQ tSl- 
imd LXIl sdion Torgekommeneii AnmiSclieD: 

1) aii.f das Ton -der israeSdachen Oemébidtt lu 
Frankfurt im Jabre 1812 Sbemommeoe Abgaben-Re- 
luizionskapital und auf die davon bei dem Handlungs- 
hause Bethmann verpfdndet goweseoen Obligationep, 
im Betrage von 110,000 FI.; 

2) <ui( dîe <in (las Handiungshaus Rothsdûld ver- 
setzt gewesenen Stadt - Frankfurter Obligationen; 

S* im besonderen Verhaltnîsse gegen das vormalîge 
Département Fulda and zu dessen Gmisten: 
dem Anspmdie auf die aus der Aschaflenbin*ger 
Staatakasse far Fulda geldstet^ VorschoMe an das 
ehemalige liassaobche Ober-.Appellationsgericht za 
Hadamar, sodana. fur BLomoiisttOipa'- ond RdM- 
kosten sa 8|771 FL; 
VL un Kesonderen Verhaltoiase jugea daa TormaBge^ 
Département Hanaa sa -Gonsten Rarhessens: 
1) ciner Forderung der Saline Orb fiir riîckstan- 
dige Salzgelder bei den F^aktoreien im ebemaiigen 
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Jhnarteaient H mati , im Beirage toq 8632 F1« 2| Kr. 18^ 
OBd re8|>ektiTe 1,620 FI. ; 

2) deii Ton genannter SaEiie im Jahre 1814 att- 
Ubgig gemachtea Klagen iifegen der in mehreren der 
geda<£teii Faktoreieii im Jahre 1813 ^epIBnderteii * 
Sal'/gelder uud Sal^Yorratbe , im Betrage vou 5,510 FL 

8) der Forderung wegen eînes aos der Départe* 
mente - Ivasse zu Aschafieiiburg im Jahre 1812 geleî- 
5feten Kommî^^sionskost^ * Yorschussieaf im Betrage 
van 261 Fi. fijlijr.; 

4) eiaer Ton der Pronns Asclmffeiibnrg gemach* 
tea Forderung fUr abge^bene Fôurage aof Rech- 
imngjler Hanauer Landeskasse, im Betrage Ton 8,418 
ïî>llKr.; 

]y. In besonderen VarbalUiiaae gegen die freie Stadt 

Frankfurt: 
den Anspriicheu' 

1) aiii die im Besitze derselben befindliclien Ka- , 
Boneo und Pulvenvagen; 

2) auf die in îhrem Zenj^hause befindlîchen, der 
ehemal^ea Aschatlenburger Landwelir gehôrig gewe* 
Bcaen^ Tiersâg Stiick Gewehre;^ 

9) abf einen verhàltnifsmafsigen Antheil an den 
oboi \iiiehrmals erwahnten franzoaischen Hontribntiona- 
wi en^chea Snb§i<UengeMem. 

A«f« liXV. (^Besormerê Ferzichtleistungen von 
Kurlmseri). 

Vermo*çe der îni Artîkel LX erwahnten Verzicht^ 
leb^Qg catsagt iosbesondere 

Kurhessen, 

nir seine mît dem vormar!*>;en GrofsherzOjgtîuime Frank- 
iun vereinigt gewesenen iianauer 'Landestheile, 
ki VerhaTtDÎsse gegen das ganse Gro&heraogtbum 
Frankfurty ^ 
Jl Ton weçen ébengedachter Hanauer Landestheile: - 
• 1) der au das Grofshersoglbum Frankfurt ge- 
machtea Forderung Ton Gl^SOS^FIi 57 Kr*, wdche aus 
der Période bis zum Isten Dezember I8l8 die el^ema* 
%e grofsherzoglîch - frankfurtîgche Generalkasse an die 
Shiddentilgungs-Kassc zullanau schuldig gebliebea ist; 

2) eîner Kapital - Forderung von 2,500 Fl. und 
respektîve 180 FL , welche aus dem Fonds verkaufter 
ehemaliger, Hanauer Oktroi-Domanen) laut Obligation 
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1828 nen Tom 12ten Januar und 8ten Marz 1813 , dèr ^e- 
nannten Generalkasse zu vier Prozent Zinseo ^^rge- 
Jiehen worden sînd, nebst riickstandigen Zînsen; 

3) deia Ersatze der an mehrere Ëinregîstrîruiigs* 
und Stenipel-Eiimelinier des ehemali^én Départements 
Hanau ziiriickbezaidten , beî der grofsherzogbch - frank- 
fartbchen Generalkasse zn fiînf Prozent Terdiisleli 
ane;elegt gewésenen baaren Kaotianen mit Sbcarliaiipt 
4,000 KL 9 nebst Zinsen^RSckstanden; 

B. den îm Namen und von wegen des ganzen Grob« 

herzogthums zu machenden Anspruchcu: 
" 1) auf eiiien verhaltnîfsmâfsîffen Antheii an dem 
îm Arlikel LXII erwahnten Tafelsiiber des Grojsher- 
ZQgs von Prankfurt, zu Gunsten Oesterreîchs; 

2) anf einen verbaltoirsmafsigeQ Antbeii an den 
Mobilien im Sçhiosse zu AschaffiNibiirg, za Gunsten 
Baiems; 

8) anf rerhaltnifinnafslge Antheiie 

a) an dem yen. der israelitischen Giemeinde* zu Frank- 
fort am Maîn ubemommenen Abgaben-Rdukioiis- 
Kapitale und den davon bei dem Handlungshause 
Bethmann versclzt gewesenen Obligationen, im Be- 
trage von 110,000 ît, 

b) an den bei dem Ilandlungshause Rothschild ver- 
set7,t gewesenen Sladt - Frankfurter Oblîf^afîonen ; 

c) an den im Besitze der ireicn Stadt Frankiurt be- 
findiichen Kahonen und Pulverwagen, 

zu Gunsten gedachter freiçn Stadt. 

ÂBtr. LXVI. (^Besondere f^erzichileistungen der 
freîen Stadt Franhfurt'^* i 

Vcrmoge der im Artikel LX stîpnBrten Vendchtt 
Idstung cntsagt insbesondere 

die Irclc Stadt Frank furt 
im Verhaltnîsse ^^egen das $i^anze Grofshei zogthum: 
A* den an dasselbe zu machenden Ansprîîchen 

1) auf das aus der Frankfurter Realitaten- Kasse 
in den Jabren 1812 und 1818 darlehosweise entnom^ 
mené Kapîtal von 113,120 FL; 

2) auf die an den Fonds der Frank furter Schd- 
dentîlgungs -Kasse zu wenig bezahhen Beitrage mit 
809,000 Fl.; ' . 

8) auf Ersatz der vorschubweise gezahIten .Soaen 
foii den im Artikel XXXV als Zentral-Schulden aa-^ 
erkannteu Piivalibideruo^en; , 
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' 4) aof Ei'satx der Torschufsweîse berichtî^en Pri- 1828 

ratforderung des Apothekcrs Kiihnert vm Daiizig,.fiir / 
die im Jahre 1812 an das erolshei zoglich - frankAntî- » 
sche, daseibst garnisonirencn^ IMîjîtiir geliefertea MedU " 
i kamente, îm Betrage von 1,889 F].; ' • 

! ^ àm îm Namen und von wegen des ganzenGrols* 
berzogtliums zu machenden Ansprfiehen ^anf ver* ^ 
jiaUlliisinafrige . Antheile : 

a) an dem mehrerwahoten Tafebiibeé des Grors^ 
imogs Ton Frankfait, zu Gaasten Oesterreichs ; 

I in^eidien aaf die Konknrr^uE ^eses Staates zur 
I B^ung der wahrend der Zeît des General - Goiiver- 
I nements bel der damaligen Ki ic frs-Zahlaoïts - Kasse 
vuibenchtîgt gebliebcnen Rechnungsposten ; 

b) an dem von der Judenschaft des Départements ^ 
FoWa zur Reluizion von Abgaben ira Jahre 1812 ûb^r-» 
flommenen Quautuin V4>a 60^000 Fl. ^ zu Gaosteû diesqp 

* c) an den Mobilien im Schloase m Aachaffeiiburg^ 
zo Gunsten Baîerns; 
I E im besondern Verhaitoiase gegen die Départements 
Folda and Hanau und zu deren Gansten:' 
dem Ansprûche auf das zur Bezahlung der Fui- 
daer und Hanauer Domanen 5m Jalire 1813 darlelins- 
weise ver\i'endete Kapital von 150,000 FL ; 
' UL vm besonderen Verhclltnîsse gegen das Départe- 
ment Fulda alleîn, zu Gunsten Oesterreichs, Prcus- 
sens mît Sachscn - Weimar-Eisenacb, uad Baieras: ' 
i den Anspriichen 

1) auf Ersatz des im Jahre 1815 an das damalige 
Gouvernement» ^ Bataillon vorgeschosseoen Soldes tu 
, Wm îm Betrage von 56,125 PI 33 Kr.^ 

8) auf Ersatz mebrerer in den Jaluren 1814 und 
1815 geleisteten Vorschusse 
! Fî. Kr. 

I a) fur Fuldaer Frdwillige , mit * . . 3231 55 

b) fur Verkostîgung der, der Meutcreî 
angeschuldigten Fuldaer Freiwilligen 2339 42 

c) fîir dîe den Fuldaer FreiwUligen zu 
. Pferde gelieferte Fouiage • . . . 865 27 

Summe 6437 4 
I 3) auf Berich%ung der an mehrere Offiziere je- ' 
m Gonvemeipènts - Bataillons im Jahre 181G gelebte- 
t«o Von|chu8se , ^m Betrage voa 1170 Fl; / 
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i628IV.'îm besonderen Yerhaitnisâe gegra das Départe- 
ment AschatTenburs : 
.1 der im Art LXIir4lita, erwahnten und fins der 
enrten Halfte des Jahres 1814 hernibrenden Forde- 
. run^ der damaSgen Kriegs-Zahiaiiits-Kasse an ^e- 
da(£t^ Département^ îm Betrage von 2S,956FL modo 
19^000 FL 

' Art. LXVII. (^Reltiizion verhauft get^eeener 
ti^iaer und Hanaiier Dvnuinen), 

In Erwaj^un^, dafs die beî den verkautt gewese- 
lien F^ldaer und Hanaucr Domanen betheiligten Uofe 
Ton Bûem, Kurhessen und Sachsen- Weimar-]^e« 
nach Ton dem !m 41stea Art. der Wieaer-KoDgrefs- 
Akte bewiitigten Reloizioiisrechte . Gebrauch geinacht 
und die R^idirang dieder Angelegenheit in Gemein- 
' • echaft mit Freiusen durch eine risens dazu bestdltè 
I Sperâal-Komnumon zur^Zofriêdeimdt der bedieiligte^ 
Doroanmikaafer, nlit BSnsiclit'atif das dabéi <^waltende 
• koniglich - preussîsche Interesse, bewîrkt haben, wer- 
den dîe Bestimmungen des fraglichen Artîkels der 
Wîener Konçrefs - Akte uber diesen GegeusUnd , mît 
Bezug auf die Verhandiungen jen,er Spczial - Kommis- 
flion, .fur erledigt erklârt 

Akt. LXVni. {VorhéhaU der noçh unerledigten 
pertragsmdfsigen départemental - jibrechnunfferi). 
Die TertragsmSrçîgen Depariônepital - Abre<£nttn* 

S en werden , in so fem siè noch mcht beendigt wor- 
en, uiibeschadet des VolJzugs des gegenwartigen 
Hauptvertrags , ausdrucklich vorbehalten. 

In so weit Oesterreîch noch fïir Zentral - Ausga- 
benruckstande ans der Période des General - Gouver- 
nements Franklurt in Anspruch genommen wîrd, und' 
jene auf die Départemental - Abrechnong ûbertragen 
werden^ behalt sich die genaante Regîerung, in Ge- 
mabheit der durch Komnûiaions - Beschlufs vom lOteD 
Januar 1817 geschehenen ausdnicklîchen Reserramn, 
spesBielie Ausgleichnng mit den iibrigen betheiligten 
Ke^erongen vor. 

Art. LXIX, (Bestdtigung hesonderer Landes^ 
Ùbergabs - ProtoTcolle und V ereinharurigeri). 

In Heziehung auf die in den voi hergehendcn Ar- 
tikein enthaitenen Bestimmungen werden von den kon- 
Irahirenden Th^en nach ihrem ganzen Inhalte bestatigt : 
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1) das xwbchen Oesterreich und Preussen vertiaDdehe 18SB 
Dcbergabe-ProtokoU , d. d. Falda dm HT. Joli 1815 ; 

S) 4êê svmohm beidcn genamiten Staaten an demsel- 
bon Tage wcgen Debereabe der Stadt Wetzlar 
nebst Gebiet verhandelte Protokoll; 

3) die ostenreich -preussische Uebereinkunft, betreflend 
die définitive Âbrechnung wegen der Zentral - La* 
sten des Départements Fulda, d. d. Frankfurt a* 
M. den 4ten und 6ten Januar 1816; 

4) das zwischen Preussen und Kurhessen yerhandclte 
Uebergabe- Protokoll, d. d. Fulda den 5tmi Fe- 
bmar 1816 , in so weît die darin enthaltenen Be- 
'iSmmnngen nicht durch apatere Uebereinkunft, und 

Mmentlich dnrch den m Erfurt am 9ten Oktober 
1817 abgeacUoasenen Ycrtrag^ abgeadd^ wor- 
4m moA; 

5) èm swbdieii Oesterrddi und Bidern Terhandeite 

Uebergabe- Protokoll vom Isten Mai 1816. 

Bei den gedachten privatîven Ausgleichunfrcn und 
Abrechnungen soll keiner betheiligten Regierung aus 
den im gegenwarti^en Hauptvertrage enthaltenen Bp- 
fliiflunungen ein Prâiudiz erwachsen. 

Art. LXX. (^nestàtigung der Beschiusse der ^ 
franhfurter Zentral- und Fuldaer Départemental^ 
jùâês^ieichungs - Kommissionen), 

in gldcher Art, me die im Torhergehenden Ar- 
tikel benannten speziellen Vereinbarungen, soilcn sammt- 
fidiè, in den Protokollen der Zentrd - Auagleichungs- 
giMBiiirion und der Foldaer Dqiartemental-Aosglei- 
dnnga-Konumsiâon beindBchen , einhelli|; und nnbè- 
dmgt gefiuaten Beachliiaae, so weit aie nicht ab anf- 
g^ben oder modifizirt dnrch den gegenwartigen ' ' 
maptrertrag zu betrachten iind ^ yoUe KriU't und Giil-* 
tigkfit behalten. 

Art. LXXI. {^Unverhindlichheit der das De- ' 
portement Fulda betrejfenden Ver tr âge - ArtïkeL 
fiât Hanau und Frankjurt), ' 

Die in den Artikeln XXIV bis XXXH inclus, und 
XLni bis LIX inclus, enthaltenen Bestimmungen, weU 
che ledigfidi daa Dcjpartement Fulda betrefien, habea 
fir Kurneaaen wegen iciner mil dem Ghrofsherzogthum 
fWmkfiirt Tereinigt geweselien Hanauer Landeatheiie ' 
màtbt a» freie Stadt Frankfortt als dabei mcht be- 
fhriSgt, kdne Terbindeiide Kraft . • 
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Art. LXXIL (Fortdauer beaonderer VertrHge 
und' Uebereiniiinjte). 

Die im Laufe der kommissmschen VerhandluogM 
Sber die wicilttigeni Aaselêichangs^Gegensânde abge- 
sci^osseoen ciozeb^ Verrage und UébereiiikBiinet 
namentEch: 

1) der zwisehen Oesterreich^ Preassén und Baiern 

abgeschlossene Konkurrenz- Vergleîch , d. d. Fiilda 
den llten April 1818, nebst Zusatzartikel, Anlage XII; 

2) der zwischen Oesterrçîch , Preussen und Baiern 
, abgeschlossene, das Paldaer Staatsschuldenwesen 

betreffende Vertrag vora 27sten Septemb^ 1820^ 
nebst Zusatzartikel und zweien angenângt^ Sépa- 
rât -ProtokoUen, Anlage XIU mit A B ; 

3) der zwischen Preussen und. Baiern abge^chlossèiie 
•Yerglmch, die définitive Yertbeîlung der Fuldaer 
Départemental - Staatsgehalte und Fensionén , und 
die deshalb bevrirkte définitive Ausgldcban^'sEwisdieD 

r beiden Staaten betreffend, d. d. Franklnrt a. M. 
deA 18ten Oktober 1823, Anlage XIV; 

4) der zwischen Preussen, Baiern und der freîen Stadt 
, Frankiurt abgesclilossene Sepai at- \ ertrag , d. d. 
' Fraiikfurt a, M. den 6ten Septémber 1827, nebst 

sechs Beilagen, welchem Kurncssen, laut seiner zu 
dem Koromissîons -Protokolle _abgegebenen Er^da* 
rung, beigetreten ist, Anlage XV, 
werden ab integnrende Theiie des gegenwartigea 
H^uptvertrags angesehen, und behaiten untér den 
kontrahirenden Theilen îhre fortdaaemdé yerbindende 
Kraft und GHiltîgkeit, mit Ausnahme der dinrch den 
Haubt^ertrag ausgedriiokten Modifiicadonen und der 
durcn 'den Beitritt Kurbessens iiicli ergebenden Erw^* 
terungen des Separàt-Vei^ags Yom 6ten Septémber 1827* 
Es wird jedoch hierbei ausdriicklich bemerkt: 

a) dafs die in dem Art. 111 des Séparât -Yertrags 
vom 6ten Septémber 1827 enthaltené allgemeîne Ver- 
zichtleistung durch die Art. LX bis LXVI inclus, die* 
ses Haiiptyertrags keîne Abandening erleîdet; 

b) dafs die Bestimmung des Art. XVll des Sépa- 
rât -Vertragsvom 6ten Septémber 1827, w^en im<» 
bd^annter und bei der Ausgleichungs - Kooimission-bis- 
ber nicht angebrachfer Privât- Ansprîiche an das iror- 
malige 6r<{fi£erzogthum Frankfurt oder dessen ietzlge 
Th^ikaberi nacb weiterer Ueberdakunft 'wegfiillt; 
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c) iidÏH in Beziehung auf die Puldaer Departemen- 1828 
(al-Verhaltoisse der gegenwartige Hauptvertiag keiiie 
jBesdmmangen enthalte, welche iiicht nereîts in den ^ 
ad Nr. 1 , 2 und 3 bezcicluieten Fuldaer Spezîalver- 
tragea lest^estellt worden waren, mît einzi*^er Aus- 
naboe des im Art XXK aosgedriickten Beitritts der 
k. k. osterreichischen Regierung zû dem pfeussîsch- 
baî^rischeii Pemioiid-Vercleîche Tom ISteo Oktober 

vm 

liT. LXXm. {Gcnehmit^ung des Haupt^er- ' 
trags; — ^aflosiin g der Konimission), * 

Der .^e^enwiirûge Vertrag wîrd von aiien pacîszi- ' 
renden Theiien raiil^irt werden, und die Rattfikazio^ . 
Boi soflen binnen der Zeit von acht Wochen oder wo ' ' 
mS^ich noch fruher ia Frankfurt am Main ausgewedi* 
Mkverden. 

Nich erfoigter Aaswechseliing denèlben steUt die . - 
Kn^Biinioii fur die Ausgleichung der Zentrat-Lasten 
donormarigen Grofsherzogibuois Frankfurt ihre Sit» 

5WBgeii ein, und erkiart ihren Autlrag fiir crledi^ït. • 

Die bel derselben verbandelten gemeînschariiîchcn 
Protokolîe nnd Akten werdeu in ein Verzeichnifs ge- 
bratht und das^^elbe wîrd von sammtlîchcn Bevollmacb- 
tJ^tea uiUerschriebcn ; 7Jip:leich vyird wegeu Hînterle- 
cuQg dieser Akten und Protokolîe in das Archiv des 
uwâdavchdgsten deutschen Bandes suai Behufe ihrer 
<Mpa weiteren Auf bewahrung die gedgoete ESnlei* 
tog getrofleii werden. ^ : 

; & dessen Urkuode baben sanaintliche BevoUmach*- . 
4|la dcn gegenwartigen, iunfiach auszufertigendeii 
Vttirag unterzeichnet und mit ihren Sîegein vérsehen. 

£0 gescbebeaFrankfurt am Main djsn 2ten JuU iâ28» 

PAtiii Anton Freiherr ton Handel. 

F&UBDaicH Karl von Biii^ow. 

PmXiiFP KarIi Fceihèrr ton HBimmck 

I 

J0HANNB8 ScHUnDT. 

Tm. XIU > - ' I> " 
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50 Contient de comnu entre l'Jtanopre 

9 

1827 Convention de çommerce et . de, net- 
vigatian entre VHanovre et les 
Etats-Unis du Mexi^jue^ signée 
- ' le 20 Juin ib27^ 

(Xie^et&sammlung fur das Konigreich Mannoper 
1830 Abth.L No. 3. pag. 9)* 

liien und ILiunover uad der Prasîdent der Vereînigten 
Staaten von Mexico van gleicliem Wunsche beseelt, 

) die Handels- Yerhaltnisse zwischen ihren oje«:enseîtî«z;en 
Staaten zu erwcîtern, rathsam erachtet die Bedinguugen 
. des am 2()sten,Decen[iber des Jahres 1826 zwiscEen 
Grofshi itannien und den vereinigten Staatea von Mexic^o 
abgeschlossenen Freundschai'tg - Handels- und Sduf- 
. fahrts-Tractats auf das Konigrach Hannoyër auszu- 
dehnen^ insofern jene Bedingungen auf dièses Konig- 
rdksh fiirànwendbai: werdçn gehallieii vérden, sa. baben 
die gegenwartig su London anwesenden àtaate^Ml- 
liister der bohen cohtrfthirenden Machte, nSmBch von 
Seiten Seîner Grofsbrîtannîschen Majestat als Konîg. 
yon Ilannover der G rat Emst Friedrich Herbert, 
' von Miinater^ Staats- und Cabinets -Miaister Seîner 
]\laj( . îiit, Erblanduiarschall des Konigrelchs, Canzler 

' und Uroiâkreuz des Guelphen.-Ordens^ Grolskreuz 
des Rnssîsclien St. Alexander Nevvskv- imd St. Annen-, 
auch des Ocsterreichiscben St. Stephan-Ordens etc. 
und von Seiten der . Vereinigten Staaten von Mexico 
Herr Sébastian Camacho^ deren erster Staats -Se- 
cretair und aufserôrdentlicher Abgesandter, auch be* 
vollmacbtigter Mioister beî Seiner Grofsbritannischen 
Majéstatf sicb gi genseiti^ g^orig aotorinrt erkamit» 
uber Nachrolgendes iibereinzakoninien. 

Die beiden hohen contrahirenden Theile vereîn- 
baren sich Naonens ihrer respectiveii Regierungen da- 
hîn, dafs der vorerwahnte Tractât z^^îscnen Grofsbri- 
taniiien und den Vereinigten Staaten von Mexico, nebst 
' seiaen Additional-Artil^iiy so wie sie dieser Conven*- 
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; et le Mexique. 51 ' 

T W 

3. 

* '4 

Corwention de commerce et • de nor 1827 

V I 

vigation entre VHanqvre et les 
Etats-Unis du Mexique, signée 
le 20 Juin 1627^ 



Ëlïlfindente de.los Estttdos Unidos de tfexieo y 
8LlLB.&ejr de Hannover deseando igaaimente estender 

lai l^dadooes de commercio entre sus Estados re- 
spèctiVos y habiendo juzgado que para este efecto 
séria conveniente estender al Reyno de Haniiover las 
estipulaciones del Tratado de ainistad , cornercîo y 
nafcgacîon, concluîdo el 26 de Dccîcmbre del ario de 
Jfi25 entre ïa Gran Bretarîa y los Estados Unidos de 
Mexico eu cuanto estas estipulaciones se juzguen apli- 
tablai' jt este Reyno, lès Mioktros de Ëstado de las 
Allas partes contratantes que actualmente se hallaii eà 
Londres a saber: Por parte de les £dtado8 Unidoi 
dalfonco JD. Sébastian C^acho, supprimée Seçre- 
téb de Eatado y Enviado eitraordinario y Mitiiatré 
tijateoteadario eercà de 8. M; B. y por parce de Sé 
M»ff. en ealidad *de Rey de Hannover, el Conde 
Ernesto Federico Herberto de Munster, Ministre de 
Estado y del Gabiaete de S. M. Marîscal Hereditario 
del .Reyno, Canciller y Gran Cruz de la orden de los 
^^phos, Gran Cruz de la orden de S" Alexandro 
Newsky y de S^*^ Ana de Rnsîa , de la de S" Estevan 
de Austria etc. etc. se reconocieron reciprocamente 
«■lariwdo» en debida forma para convenklo aiguiente. 

Las* do0 . Âltaa partes contratantes convienen à 
lie de^ BOa Gobiemoa respectiyoa en que el Tra-* 
t4i dtado entre la Gran wetana y los Estados 

WleJ de Mexico con sus articulos adicîonaies del 
nuimo modo que se hallan anexos â esta convencion» 
formarao de boy ea fidelante .la ba3e de Jas Relacioues 
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1827 ûon slch beîgef iîgt findea ^) , kûnftig d!e Grnndlage 
der Beziehungen zwîschen dem KÔnigri îche llannover 
und den vereinigten Staalen von Mexico ansmachea 
soilen. Es wird indessea anerkannt^ daik der 3te Ar- 
tikel des besa^ten Tractats keine Wirkung haben lionne, 
màmi das Konigreicb Hannover keîne Coionien be- 
sitzt Desffleichen wird der 14te Artikel auf die Un^ 
tertlianen, dièses Konigreicbs nicht ange^aiidt .werden 
konneiL Der. ISte Artikel ist gleichfiwi al& iMcht an- 
wendbar mt die Be^ddumgeflt zwischen dem. Konig* 
ràche Hamiover und den Vereinlgteii Staatéa yen 
Mexico anerkannt. 

Die Ratilication des gegenwartigen Tractats soll 
zu London innerhalb eines Jahres oder wo moglicb 
^triiher Statt finden, 

GescheheD zn London, am SQsten Junius 182r* 



4* 

Déclaration entre la PruMe et la 
Froncé poun terminer le différend 

, qui S^est élevé sur le district de la 
Leyen, du il Juin 1827» 

(Gesetutsammhtng J'dr die Koniglithen PreufaiscJ^eà 
Staaten No 6. pag.25) 

Tye gouvernement prussien et le gouvernement frai 
çoîs sont convenus de terminer ie dilVérend qui ses 
élévé relativement au district de la Leyen, mtoë enti 
la Sarre et la BUes et composé des villages BAéi 
Bfittersdorf, Àuerimachern , des hameaux de Hao^ 
wdler, Hiichin^en et de la ferme de Vitringer Hol 
par la transaction contenue dans les articles siiivans:! 

Art. L La Pmsse reste en possession dii distrii 
de la Leyen , et là France renonce formellefiient I 



L« traité meuliouné avec ses articles additioTiiiels ^9 
troljvo Sf.ppl. .ni Hec. T. XL Nottt, R«<V T. Vli* P 
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enfre los Estados Unîdos de Mexico y ei Reyno de 1827 
liaiinover; sin embargo se rctonocc que el articulo 3^ 
del roendonado tratado no pnede tcner efecto por no 
poseer el Reyno de H an no ver Coipiiîa alguna. Assî- 
inismo el Art*^ 14 no aplicnrso â los subditos de 

este ikyno. El Art^ 15 es iguaimente reconocida 
comQ no aplicable a las reladones entre los Estadot 
UaUof de Meiico' y el iieyno de HannoTer. . . 



La ratiricacion del présente Tratado se harâ en 
IiQièc0 en el Ëspacio die un aiSo é antes, si pudii 



Feeko en Londres à 20 de Jumo de VSQU. 
SBaàsiiAii Camacho« Le Comte m Munstbs. 



toute prétention quelle pourrolt iormer^ sur ce même 

Art; n. La France accepte comme compensa* 
tioA des prétentions , quelle avolt formées sur le district 
de la LeVen d'après le sens littéral dn traité i^è Paris 
dn % Novembre 1815 les Tillages de Merten , Bib- 
lÎDgen, Flatten et Gongelfangen avec leurs banlieues, 

kKf, m. La cession des villages à la France 
sera efiectuée le plutôt possible et sans attendre que 
la démarcation définitive des frontières soit terminée. 

Art.'IV. Le gouvernement prussien renonce aux 
impôts arriérés qui ponn oieut rester dus par les ha- 
Utâfls de Merten et Biblingen le jour de la cession. 

Art. V. Là, où la Sarre et la Blies séparent 
territoire de . la Prusse de celui de la France» le 
.tUweg de ces deux rivières formera la. frontière. 

Ae«. YI. La pr^ente dédaralîon faite ou nom 
^kors Majestés le Roi de Prusse et le Roi de 
: Pwnce et expédiée en double absolument ^ conforme^ 
^ valable immédiatement après c|ue 1 échange en 
^ eu lieu. 

Fait à l^arifi le il Juin 1827. , . . 

' • Wbrthbr. 

Le Baron i>b Dakai» 
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i4 .Convênt. entre la Fruste 

1828 Convention entre le gouvernement 
prussien et celui des Fays^-Bas, pour 
réprimer les délits forestiers dans hs 
forêts limitropJies, du iÇ^Août 1828. 

V 

(Geset&aamrfilung f 'dr die Koniglic7ien Preujaiâclm 

Staaten No* 14 pag. 101). 

* T 

XJ^ gonrernement de la Prusse et celui des Pays- 
Bas, voulant par des mesures réciproques réprimer 
les délits forestiers qui se commettent dans les forets 
limitrophes des deux p^s, sont convenus par les 
commissaires aouasignés, des poiata et articles aaivans: 

Aet. I. Les sujets prussiens qui auront' coBunii 
quelque déSt forestier dans le royaume de Prusse et 
qui se seront réfugiés dans celui des Pays-Bas, et 

les sujets des Pays-Bas coupables du mèrae délit, 
commis dans le royaume et qui se seroient réfugiée 
en Poisse, seront rendus aux autorités judiciaires de 
, leur pays, sur le simple réquîsîtoîre du procureur du 
roi près le tribunal, dans le ressort duauel le déiil 
aura été commis, ou du domicile du déttuquaat, ou 
sur Je réquisitoire de fautorité iudidaire, ^ui, dans 
la siut6,;pourroit être chargée des fonctions, actuelle» 
de procureur du roi. 

Ce reqcnaitotre dem être appuyé des preuTCS OQ 
au moins des indices du délit. 

Art, IÎ. Les agens forestiers du royaume de 
Prusse pourront poursuivre .sur le territoire des Pays 
Bas , ^ jusqu'à i cinq milles de la frontière , les snjeta 

Crussions qui auront commis des délits forestiers sm 
I territoire de la Prusae; si le délinquant est pris, il 
ami immédiatement récondui^ en Prusse et livré am 
triliunaux. 

De même le sujet des Pays-Bas qui aura conmûi 
un délit dan^ le royaume et se sera réiugîé en Prusse 

Eourra être poursuivi par les agens forestiers des Par - 
las jusqu'à cinq milles de la frontière, et reconduis 
dans le royaume pour être Utré aux tribuoaui;.' 
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Art. m. Les deux articles ci -dessus seront a p- 1828 
jjJîcables au délinquant qui n'est ni Prussien ni sujet 
des Pays - Bas , il sera livré au gouvernement Aur le * 
tantitoire duquel il aura commis le délit 

'Amv. IV. Dans cette poursuite les agcns forestiers 
des deut gouvememens pourront demander que les . 
autorités fassent une visite domiciliaire, mais unique^ 
meut dans ie cas et de la manière prescrite par les ' \\ 
lois du pays, où dte^doit avoir lieu. 

Abt. y. Dans la poursuite du délinquant, comme 
il est étaUt à l'article IL, les agéns forestiers, doua- 
dm, gardes champêtres, et tous les dépositaires de - , 
\m wce publique,^ où il se sera réfugié, seront obBgés 
déffèlar main -forte aux agens forestiers ppursuirans, 
lorsqfÊe ceux-ci, munis de leur commission qu'ils ex-. 
hiberont^ les requerront 

ÀMT. YL La présente con? entipn est conclue pour 
db ans, après l'expiration < desquels elle continuera^ 
pmfA ce qu'elle mt été dénoncée par une des partie^ ^ 
contractantes, en ,qud cas die cessera, d'être en ti- 
goenr, mx mois après la dénonciation. 

Art. Vn. La présente xcpnventîon sera expédiée ^ 
en double et ne sortira ses effets qu'après avoir été 
ratifiée par les deux gouvernemens. 

. ÉinA bit èl signé à Aix-la-Chapelle le 16 Août * 

nsa 

Ch. de Mîjlmajkn, grand -maifre 
des forets* 

Jacoubs Cjbbisi^ofhb Cunt, conseiller 
. ' ' actuel de régence ^ chepaliér ' de ' 
' tordre de taigle rouge de Prusfse 

de 3*^* classe. 

O., Leclb&cq, procureur -général 
près la cour supérieure de Justice^ 
séant à Liège , ^cheualier de v ^ 
tordre du lion Belgique. 

FERDiiNAND Del MarMel, aJwVjiV* 

> • trateur dûs domaines. 

' (Cette convention a été ratifiée à Bruxelles le 22 
Jaufier, Ifi^^et à fiei;Un le 9, Mai de la même année )i 

r 
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Convention conclue entre la Frawiee 

et le Brésil relative gux indemnités 
à donner à des sujets franqois, paur 
la valeur des cargaisons et navires 
franqois saisis èt capturés^ par 
cadre brésilienne de la rivière de la 
Plata^ et définitivement condamnés 
par les tribunaux du Brésil; signée 

à Rio de Jdnéiro le 21 Août 1828- 
' iLe Moniteur i^nii^erael 1629* No. SS9)w 

\du nom de la très ^sainte et indiûisible trinité! 

S» -M^- 1^ Rt>l de France et de Navarre et S. M. 
Tempereur du Brésil, ayant, par un article additionnel 
au traité du 8 janvier 1826, signé par leurs plénipo- 
tentiaires respeclîlk en date de ce jour, fixé, dans 
rîntcrèt coiîimuii ciii commerce de leurs sujets, d'une 
ananière claire, précise et conlorme au principe de la 
réciprocité , le sens que doit avoir à Tavenir cette partie 
de fart. 21 da même traité, qui est reiatÎTe aux droits 
des belligérans. enrèts les neutres, en cas de blaetw» 
â'un port ou ville qaelconcj^ue ; et considéraiit que de 
la diversité da principe suivi jusqu'à présèut par les 
hautes parties cputractantes est résultée la <fiverûté et 
nricertitude de la rè^le adoptée dam} les jugemens de 
quelques uns des bàtimens françoîs arrêtés et capturés 
par l'escadre brésilienne dans la rivière de la Piata; 
et S. M. Tempereur du Brésil, voulant concilier, d'une 
part, le respect dù^aux lois et formes judiciaires qui 
régissent l'empire, avec ce que, de l'autre, prescrit 
ré(|uité en laveur des rédamans ou personnes lésées 
par suite de la condamnation définitive qui, par ce 
motif « a été prononcée contre les bàtimens et leurs 
cargaisons , et désirant en même tems donner à S. M. 
Trèl-Clurétienne une pneuTe non éqoîva^pie du prix 
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fii attache à sa fidèle amitié et à sa puissante al- tSSB 
liance, leursdites Majestés ont résolu de conclure à 
cet effet ^ une convention spëdale et ont uommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir: ^ ■ . 

S. M. le Roi de France et de Navarre, le sieur 
Marquis de Gabriac, chevalier de l'ordre de la légion 
tflHNneur., de . l'ordre des Siûiit& Maurice et Lazari^ 
4e Sardaioiei cbev^Uer cottuna&deur de IVdrc de 
Ckirles Il£ d'Espagne, et son envoyé ^traordinaire 
et niîmatre piéni^Qtontiaire près &,M. rempereur- du 
Brésil; . ' * . 

1^ S. M. l'empereur du Brés3,v LL. EEze. MM. 
le Marquis d'Aracaty, membre de son conseil, gentil- - 
tomme de la chambre impériale, conseiller des finances, 
commandeur de l'ordre d'Aviz, sénateur de Fempire, 
ministre et secrétaire - d'état des affaires étrangères, . 
eî Joseph Clémente Pereîra, membre de son conseil, 
dezembargador da caza da supplicacao, dignitaire de 
fordre impérial da Cru^elro, chevaher de Tordre du 
drisl, numstre et secrétaire -d'état des affaires de « 
l'empire^ et provisoirement ^chargé da département de 
la justice; . ^ ' 

Lèsquels après avmr échangé leurs pleins «-pôoVoIri 
fespectifs, trouvés en bonne et due forme, sont con- 
venus des articles ^uivans : 

Art. I. Le gouvernement du Brésil s'oblige et 
s'engs^e à payer au gouvernement François en indem- 
mté de pertes causées à ses sujets la valeur des coques, 
agrès et cargaisons des navires françois nommés le 
(hunier, le Jules et le San Salvador, qui ont été 
smÏ8 et capturés par l'escadre de^ la rivière de la 
Plata, et définitivement condamnés par les^ tribunau- 
4iBr«^ 

• AbtJ il Ces indemnités auront pour base, quant ans , 
• ttflres, la valeur de leurs ccMiués et agrès, éstim^ d'après 

les polices d'assurance, lorsqu'il ne s'élèvera contre . 
elles aucun soupçon fondé de dol ou de fraude dans 
leur évaluation, à laquelle seront ajoutés le montant 
dn fret acquis et les fraîx et débours extraordinaires 
pour solde, entretien d^équipage et pour toutes dépenses 
«uelconcjuea occasionnés p^ l'arrestation et la capture 
aés bàtimens; et quant aux caiigaisona, le cmqite sera 
réglé d'après les inanifaites,^ connoisseaiens et factures 
et d'aprte les prix courans des marcliandBses dans le 
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19BB port de R!o ,de' Janéiro au moment de farrestatioli» 
Les pofices d'assuranoe^ comioimèraeng, faetm*es, conmtea 



conques, devront être présenté^ légalbés ea bonne 

et due forme. * * 

Aet. m. A la valeur de findemnité qui sera li- 
mddée pour chaque bâtiment, sera ajouté à titre de 
dommages et Intérêts « nn intérêt de 6 pour cent par 
an^. à partir d'un. mois apirès la capture ^ jusqu'aux 
époques d- dessous fixées pour les pai<miens; et an 
montant total des indemnités qui s^nt fiqnid^ pour 
les cargaisons, fret, dépenses et d^oors extraordinaires 
occasionnés par la capture, s^ra ajoatë, à titre de 
dommages et intérêts, un intérêt de cinq pour cent 
par an, à partir de six mois après la capture jusqu*. 
aux dites époques. 

Art. ly. Les indemldtés seront liquidées et fixées 
par une commission composée de quatre membres, 
savoir: denx commissures tiqmdateurs, et deux com- 
missaires arbitres, J'un de ceux-ci devant 



être appelé 

dans les cas seulânettt où les deux premiers ne seroient 
pas d'accord; il sera alors designé par la voie du sort. 

Un commissaire liquidateur et un commissaire arbitre 
seront nomuiés par le gouvernement » du Brésil, et 
l'autre commissaire fiquîdatëur et Tautre commissaire 
arbitre, par le représentant de S. M. Très -Chrétienne 
près la cour de Rio de Janeiro. 

Les susdits commissaires recevront des réclamans 
QO» autres personnes , intéressées les comptes et docu- 
mans ci -dessus énoncés, et tous autres titres qui 
. pourront être préséntés & Tappui de leurs droits , et 
quoique les réclamans aient la faculté de prodoirè 
tontes les pièces jusâficatÎTes qui leur conviendront» 
jusqu^à la dâture des travaux de la commission, il est 
néanmoins expressément covvenu et réglé, qu'aucune 
réclamation ne sera examinée et prise en considéra- 
tion, si elle n'a été présentée dans les soixante jours 
qui suivront immédiatement rinstallaliou de la com- 
mission. 

àM. V* La comnnssion sera ini^ée dans fespace 
d'un mois après la signature de h présente coilivention, 
el^ ses fonctions devront être définitivement terimnées 
au 28 févri<âr de fannée 1829. 
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Aet« VI» La liqiridatmi sera faite en monnoie 1828 

da Brésil, en tenant compte de la (liirérence existant 
entre le change de Tcpoque de la capture et celui du > 
moment où le paiement aura lieu; et les sonnnes qui 
seront liquidées et fixées seront soldées en paiemens 
égaui effectuées à Rio de Janeiro, le premier, douze , 
mois, le second, dix - Iiuit^ mois , et le troisième^ viogt- 
mtn mois après la fin et la clôture des travaux 
i commisaonu lies oëdoles de paiement seront re^ 
Jabes- à la légation firançoise près la tout du Brésil el ' 
MifprMidnmt les intérêts sâppléi par l'article 8: cliar 
cttw dédies énoncera le nom ou les noms des inté- 
ressés au profit desquels elle sera délivrée, et indiquera • . 
la personne ou les personnes qui devront en acquitter 
le montant pour le compte du gouvernement dù Brésil, 
mâ que le lieu du paiement. , '\ ' 

Aei;. VBL La présénte convention ^ra ratifiée^ 
et les. ratifications en seront échangées en la ville de 
lio de Janéiro dans l'espace de six mois , ou plus 
tôt, si faire se peut. ' ^ 

En foî de' quoi, nous soussignés, plénipotenjfciairea 
de S. M. T. C. le Roi de France et de Navarre et/ 
& ML femperear du Bréûl, avons signé la présente . 
coomit^ de notre vaifi, e£ y avond fait apposer le 
MM de nos amie§. 

^ Fait en la ville de Rio de Janéiro 9 le 21^ jour do 
d'Août de ran de grâce 182& 

Le Marquiè m QAWàc. . Marquis db Abacaiit. 

JoS£-Cli£M£NTË PEEfimA. 



(Cette convention a été ratifiée par la France le 
8 Décembre 1828 et les ratiiicatîons ont été échangées 
à Rio de Janeiro le 11 Mars 1829). 
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7. • . 

\9a& Article additionnel signé entre la 
Franèe et le Brésil, le 21 Aoiit±%2S, 
à V effet de fixer d'urie manihr0 pré- 
cise le Sens ^de V article 21 du traité 
d^aniitié^ de navigation et de coin- 
niercc du 8 Janvier ^826- 
(Ls^ Moniteur universel 1829. No. 239.) 
• : Au nom de la très -sainte et indivisible trinitéJ 

y 

§• M. le Roî 4e France et de Navarre' et S. M. 
TEmpereur du Brésil, désirant accroître et resserrer 
chaque jour davantage les relations d'amitié, de com- 
merce et de bonne intelligence qui subsistent henreu- 

^ sèment entre les deux états; en prévenant autant qu'il 

^ est poadbie tout sujet de discorde entre eux, et con-* 
mdérant eli même tei;Ds de quelle iipportance il est, 
tant dans les eircmistances. actuelles que pour Parenîr, 
que le sens de Taiticle 21^ du traité con^sht entre 
leursdites Majestés à Rio de Janeiro le 8 janvier 1826, 

,qm jus<)uà présent a été interprété ci'une manière dif- 
férente par chacune des hautes pnrties contractantes, 
deniruic iixé dorénavant d'une inafiière précise, claire 

•.et conlbrme au principe de la réciprocité, en cette 
parde de rarticle-qui stipule que les sujets de chacune 
des hautes parties contractantes pourront continuer ! 
^ teûr commerce et navigation aTéc toute • puissance, 
natien ou état qui vienoroit à se trourer en guerre. 
aTéc f autre, à Texception des villes on bloqué^ ou 
asnégëes par mer ou par terre, ont résolu dun cora- [ 
mun accord de fixer pour l'avenir le sens dudît ar- I 
X ticle, et d'établir la règle qui doit être invariablement 
suivie dans son application , au moyen d'un article ad- 
ditionnel au traité susmentionné, et à cet effet» ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: j 
S. M. le Roi ae Ffance et de Navarre, le Sieuc | 
Marquis de Gabriac, chevalier de Tordre royal de ia 
léidon d'isonneur et de l'ordre des Saints Maurice et i 
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huare de Sardaigne, ehefalier commandeur de Tordre Xg28 
de Charles 111. dcispague, et son envoyé extraordi-* 
aaire et mînUue plénipoteatiairç près, M. Tempereur 
du Brésil. ' ' 

Et S. M. Tempereor du Brésil, LL. EExc. MM. 
k Marquis d'Aracaty , membre de son CQnsdi , g^iiUlr ' 
bomme de la chambre impériale, conseiller des finanées^ \ 
commandeur d'Avis, sénateur de rempire^ ministre et 
•écuteire-d'état des affaires étrangères, José* 
fitemente Pereira, membre de soa coos^, deasittabàr- 
pdor da casa da suppiicaçae, dignitaire de l'ordre 
mipërial du Cruzeiro, ehefalier de Tordre du Christ, 
ministre et sécrétaire- d'état des atVaires de Iciupire et 
provisoirement chargé du département de la ju^îticc; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleiiia- pou- 
voirs trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
de ce qui suit: 

j4rticle addiiionneLs 

Aocun bâtiment de commerce appartenant iim 
sqets de . Ponè .des hautes , parties contràctaMê \ 

sera expédié pour un pert, lequel se trouvera bloqué 
par l'autre, ne pourra être saisi, capturé ou condamné^ 
&i préalablement il ne lui a été lait une notification 
ou gîgnîficatîon de Tcxistence ou continuation du blocus 
par les forces bloquantes ou par quelque bâtiment fai- 
sant parûc de i escadre ou division du blocus; et, pour " 
wl'oane pmssë aUeguer fine^prétendoe ignorance dm 
âocaà^.et qoe le navire qui aura reçu cette* intimatioa 
sottdms.ie cas d*étre capturé s'il vient ensuite à ee 
fcprésentër devant le port bloqué pendant le tenu que 
dorera lé blocna, le-commandaDit du bâttment de guerre ' 
qui fera* la notiiScation, devra apposer ^on visa sur . 
kg papiers du navire visité, en mdiquant le jour, le 
Jîeu ou !a hauteui' où sera faite la signification de ' \ 
l'existence du blocus et le capitaine du navire visité 
lui donnera un reru de cette siguiiication contenant 
les mêmes déclarations exigées pour le visa. 

Le présent article additionnel aura la même force - 
en valeur que s il avoit été inséré mot à moi dans le - 
susdit iraitë: il est bien entendu toutefois que sa durée- 
expirera avec celle des autres articles qui^ oonfoqné^ 
ment à fajrdde SS, doifeiit. dorer, seulement f espace 
de dh( àiis. 
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1828 • ' En foi de quoi, nons soussignées, plc^nîpbter. Haïtes 
de S. M. Très- Chrétienne le Roi de France et de 
Navarre et de S. M. Tempereiir du Brésil, en verta 
de nos pleins -pouvoirs respectifs, avons signé le prë- 
/ sent article additionnel de notre main,' et'^' avons fait 
/ ' ^ appoici: le sceau de nos armes* - 

1 , . ]?mt en la yIIIç dé .Rîa de Janâro, le .21^ jour i3n 
iDofa' d'AoAt die Tan grâce 1828L 

Josb-Clemente Pereiaa. 



% 

- V 



' ' (Cet article additionnel a été ratifié par la 
France le 3 Décembre 1828 et les ratifications ont été 
échangées à &io de Janeiro le 11 Mars 1829.) 



8. 

lead (Convention entre l'ffariovre et le 
grand , duché d'Oldenbourg concert 
nant les rapports dé navigation et de 
. douais, conclue le 10 Janvier 1629* 



i^JEspfy^a'^BêUage su No: 18^ der OUenhm'giêehen 

Anzeigen vom 4. Marz 1829. Gesetz - Sammlung 
Jîir due JSLonigreich Hannover 1829. 1« AbUiL 

,N. 4. pag. 23). ; 

AT . ■ " ' • 

il achdem în Folge des zur Erleîchterung des Han- 
deis und wechselseîtîgen Verkehrs zwisclien den mit 
teldeutschen Staaten unterm 24sten September 1828 
abgeschbssenen und demnachst ratifîcirten Yertrags, 
aack Unterbandlungen zwischen dem Koniglich-Han- 
noversdien Bevollmâchtîgten , Geheimen RaSi^ &riegs- 
Canzlei- und Ober^ZoU-Direetor, Freiberrn Grote 
und demi Herzoglich-fNdenborgisdien Bevoibnachtîgteii, 
A«|;iening8«Ralii Suden îiber die Reçuiîrung ver- 
tfdnedtoer, zwischen dem Herzogthum €Hd«nl>nrg und 
dem Konigrdch Hannover bestehenden Schi£PaJirts^ 
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wâMuàg&c Verhaltnîsse, so viic iiber geirenseiti^e, 1820 
éà Unteithaaen beidtr Staalen în Absicht des Greiiz- 
Wehrs ZQ gewahrende ErJeîcliteruiigeii, Statt ge- 
fimden haben, und nachdcm in Folçe dîeser Unter- ' 
haadiungen am lOten Januar d. J. eiiie Vereinbaruag 
abgeschiossen worden, nach welclier, fur die Daiier 
des Casseler Ycrtrags vom 24stea September 
tdgiMie Zugestand^sae gemacht aiad* / 

A. Herzoglich Oldenhurgisclter Seits* 

§•1. Auf den folgenden Straftea, wdche -dordi' 
^as UenBoethuni Oldenborg fubren : and Theile d« 
«WBOfcrschea mit^anderen Yerbinden, 

ChmsteB d«r Mannoverscfcen Unterthanen uAd 
^J'*^ %enthuins der Oldenbargische Transite - Zoll 
des bis lier i^ea Betrags ermâ(^igt werden, 

^) auf der Strafse, welche ans Ostfriesland iiber EI- 
mhvo]^ ia cias Hçrzogthum Âremberg -Meppeu, 

2j aus Ostfrîesland nach dem nordlichea Tbeile des 
/ iirstenthuuas Qsnabriick tûhrt; » 

^en Strafsen , ' welche' aus dem Purstenlliiim 
Ostfriesland und dem Hcrzogthnm Aremberg-Mep* » 
1^ diirch das Oldenburgische nach den Grafâdiaftea 
%a und Diepholz fubren; 
V^C den Stra&en, welche ana den Aemtem Fur- 
^au , .Beraenbrock , mit Einschtofs der Stadt Qua* 
vnd aus dem Amte Vorden nach den 
^*j6cliaften Hoya und Diepholz iiber Twistringen 
die siidlîch von Twistwngen bele^enen Zoll- 

*'ie Oldenburgische Staats - Regîerung wird ge- 
'^^haftlich mit der Koniglich Hannoverschen ffe- 
peruûg^^ în sofern es nothig scheitit, die hier nur im f 
J^ftmeînen angegebenen Straften, den^OertlîchkeiteA 
M'uiajs oDenfalls durch Contmissarien naher yeràbreden , 
l^^' Mie Recepturen bestitiinien, bei wdehea die An- 
•^eldung geschehen mufs. 

^ Die bemeideten ZoUmoderationen werden ohne 
J^hied dntreton, ob der Transport lun^ oder 

jL wird dabeî iiberhaupt vorausgesetzt , dafs der 
^port. auf eintr Axe und ohntî Lageruug und 
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' -m IJi^iladan^ im (Ndeiiburgischeii Gebiete Statt finde, in 
H90 wdt nicht der Waaren- Transport anf den bezmli^ 

, neten Strafseti ziira Theîl zu Wasser und zum Theîl 
Lande geschieUt uiid dalicr eine Umladun^ vondea 
Sdiiiitiii auf Wag;cn und umgekehrt nothwenuig ist. 

§.2. Aut gleiche Wcise und unler denselben 
Voraussetztingen und Bestiiumungen soli zu Gunsten 
der ilaniioverschea Unterthanen nîid deren Eigen- 
thuins aut' der Strafse, welche aus Ostfrîeslaod durch 
die Stadt Oldeaburg nach Bremen tmd umgekehrt, 
ilihrt, der Oldenburgische Tranaito^^ZoU auf |tel des 
gcgenwarticm . Bf^ags ermafaigt werdeiu. : 

§. 3« Jlesg^hén soII von .Wâa, Brannfw^in und 
» Rimi , welehé zu Wa«ger von Bremen oder von an- 
dern Handeisplatzen nach Oldenburg, niid von dort 
' 'm Lande nacli Quakeubruck gefuhrt werden, der 
Oldcnbur^^îsche Transit© - Zoll , însofern jeiie Gegen- 
stande liaimoverschcn Unterthanen elgenthûmiîch zu- 
stehen, auf die Ilaifte des gegenwailigea Betraga htf- 
abgeaetzt werdcn. 
' : . §. 4. Die in den ^ §. 1. 2. 3, entbalt^nen Za- 
gestandnisse aind nîcfat anwendbar anf 'dasjenige Gut, 
.irelches nicht aui dem Hénnovei^cben ori^mt, oder 
vdches, wenn es âuslandiaehen Urspmngg ist,. JNicht- 
fiannof erscben Unterthanen zusteht und nur ^on Haa- 
noverschen Unterthanen ^8Jpedirt oder tranjsportirt irird, 
desglaîchen nicht die §.§. 1. und 2. auf die Dorch- 
iiihrung des Viehes, woruber der §. G. das ISaUcre 
bestimmt, so wîe des Gelreides, rîîcksîchtiîch dessen 
die Stîj)ulationen des Casseler Vertrags Yom 24, Sep- 
tember v. J. , nnverândert bleiben. 
' ' Endlîcti siud auch die gedachten Zugestandaisse 
der §. 1. 2. 3. nicht anwendbar auf die gerin^e 
Stadt- iMdenburgische Transito- Accise , insofern di& 
UannoTenehm Unterthanen zustehenden, Guter atfl 
der einen oder andem der beiMdeten StnCbm dard 
Stadt -OUenbnrg aelbst gefiohrt werden. 

Dagegen verspricht die Herzoglich - OJdenburgî- 
sche llegierung, wie solches auch schon aus den Sti- 
pulationen des Casseler Vertrags hervorgeht, die ge* 
dachte Stadt - Oldenburgische Ti ansito - Accise wahrend 
der Dauer des Vertrags nicht /u erbohen. 

§. 5. Insofern die, in den ^. 1. 2. 3. enthal- 
taneUf ZoUbegunstigungea eintreten aoUen, iat rikk* 
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flUklfieh der ansnw^ndeadeii Contrôle -Maffregefai be-iS29 

stîmmt: 

1) IKe darelizQfuhrendeii Waaren mussen mit ^nem 
Oerfificate begleitet seyn, woraiia entweder derHaii* 
BO^ersche Ursprong hervorceht, oder wodarch be- 
acheini^ wird, dais die gedaèliten Waaren, Eigeii- 
thum emes Hariheverscheii Unterthanen, und nicht 
Uos fremde oder Spcditioiis- Giiler siiid. Dièse 
CeitiEcate sollen entweder in eîner, von der Orts- 
behorde legalîsîrten Beâcheinîgung oder io eiaer 
Erklaning an Eîdes statt besteîien ; 

2) fur die durcir/ H fuhreiidea VVaaren wîrd hrîm lïHn- 
gang in dus Oldenburgische der voile Betrag des 
Tranâto-Zolb erlegt, oder deafalis aimehmbare Cau* 
lion gestellt, ^omach dann 

8) Bel gehorig nachgemesener Wiederausfuhr bei der 
AmgKch Oldenburgbchen Grenz-Ausgangs-Re- 
ee e to r der zuviel eri^e ZoUbetrag zunickgeKahlt, • • 
eéer desfsdk geleistete Cnuflon geloseht wer- 
émsoU. 

Uebri^ens versteht es sich Ton selbst, dafs von 

den Transportanten die sonstîgen, îm Herzogliiume 
Oldeiiburg bestehenden, Vorschrillen iiber die Dufch- . 
iohr transi tirender Gîiter beobachtet werden miissen. 

S. 6. Der Oldenburgische Durchgangs-Zoll von 
des Fferden, Homvieh und Schweineu, wdche aus 
dem Hannoverscben durch das Ilerzogthum OMen- 
borg gefiihrt werden, soU, insolem selbl^er hoher ist, 
ds der HannoTersobef abgesehen yen der^Hannover- 
schen Bîngangs-Steuer vpm Vîeh, auf die Hannover- 
fechen Zollsat/e ermlilsigt werden. 

§. 7. Von demjenîgen Vieh, welches ans dem 
Hannoverschen eîngeiuhrt wird, um auf den OJdenbur- 
gîschen Weiden geweidet zu werden, sollen însofern 
' dîe Torschriftsmalsigen Contrôle -Maafsregein beob- 
I achtet sind, die deponîrten Zoli- and Steuergefalle bel 
i dir Wiederausfuhr restituirt werden. 

^ §. 8« Der Oldenburgische Eingangs-Zoll von 

,dMn*aus Ostfrîesland eîngeîiihrt werdenden Torf M-îrd 
WÎhread der Dauer der Convention nîcht erhohet werden, 

; §. 9* Von den Bienen, Bîenenkorben und Fut* , 
\ terlionîç, welche auf deo Flussen Ahe und Markah 
tober H€»ulN*&ek und Neunees durch dan SaterJand 
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1829 hin- ond zurSckgehen , soi SberAl kdn OU^burgl'- 

scher Transite - Zoil mehr erhoben werden. 

§. 10.. Herzoglich-Oideiibur^îscher Seîts wirii 
maa dem Marktverkehr an den Gienzen, wie bisher, 
aile thunliche Erleîchterung angedeihen lassen. 

§. 11. Die Hannoverschen Schiller soiien in dem 
Herzogtham Oldenburg riicksiclulich dei Schiti'ahrts- 
Abgaben, den inlândischen Schiiiern voUlg gleich ^e- 
ietzt, und^ an Schiffahrts-Abgabea . aller ^ nicht 
mehr als dièse zu entrichten haben. 

§. 12. Die in dem 13. der Hannoverschen Er* 
kBrung vomlO. Januar d. X ab gemeioscliaftliGhe and 
|;egen8eilige yerabredongen au^efuhrten Controle- 
Ifaisregeln nnd naheren Bestimmungen in Abrieht attf 
die Ausfiîhrnng des Art 14. des Casseler Vertrags 
vom 24steii September 1828 werden Ilerzoglich Ol- 
denburgiscber Seits hiedurch aïs verbindend anerkannt. 

§. 13. Da auch voa der Konîglîch Hannoverschen 
Regierung Verabredungen gewiinscht worden sînd, 
. um dîe Kînschwarzurig von Waaren ans dem Olden- 
burgîschen in das Hannoversche zu vermindern , welche 
ifaren Grund hauptsachlich in der Verschiedenheit der 
' indirecten Abgaben- Système beider Lander hat, es 
aber , wenn gleich dîe Herzoglich - Oldenburgische Re« 

Sterling im Allgemeinen nîcht abgeneî^t ist, sich în 
er einen oder andem HinBi€ht den im Konigreiclt 
Hannover bestehenden indirect^ Abgabe-Einrichtim- 
gen anzun^hern, doch' sofort nicht thunlich ist^ dar- 
ûber Stipulationen zu treflTen, und endlicli die Olden- 
burgische Regierung die Nachtheile nicht verkcnnt, 
welche der Schleîchhandel fur dîe beîderseitigen Un- 
terthanen hat, und daher auch weît davon entfernt 
jst, seibigen gern zu sehen, oder gar auf îrgend eine 
Weîse bctordern zu lassen, so rerspricht dîe gedachte 
Regierung zur AbsteUung der desiàllsîgen £Unnover« 
schen Beschwerden, so weit es die gegenwartigen Um« 
stiinde und Verhaltnisse gestatten, gern initzuwirkeo, 
, insbesondere an den Grenzen des Konigreichs Han- 
nover keine solchen Niederlagen^ namentficn an. Brannte- 
Wein, Salz, Colonial'- nnd Mannfacturwaaren zu ge- 
station,' weicbe ibrer Anlage nnd Binrichtung nach 
dem Schleîchhandel zu dîenen bestinimt sind, beson- 
dcrs derdeichen în Zolliiauscra nicht zu duiden, viel- 
mehr, gleich wie seiches auch im Hannoverschen Ter* 
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Iwfen ist, beî strenger Ahndung zu untersagen, auch 182â 
deu Zoil-OfTicianten jede Beforaerung der Einschwar- 
zong von Waaren iii die Koiiiglich Uaaiioverscliea 
Imk bei harter Strafe /ii verbieten. 

Dais unter den gedactiten zu ?erbietendea Waa- . . 
na-Niederlagen an aer Grenze^ nicht solche verstaii» ' 
den werd^, welche ein Uerzoglich-Oldeiibargischer 
^ména an seineni Wohnorte , Termoge seines 6e- 
wite oder sdne» Handeb zo hahea ^ ^moA^ùt isti 
fcntakt sich dabéi tob aeibst Auch wird dabeî vor- 
aiigeietzt, dafs Hannoverscher SeiU und namentlich 
dnrch HaniioTerschc Zoll- und Steuer-OfBcianten das 
Elnsclmiirzen der Waaren , in das Oldenburgische eben ^ 
80 wemg belordert werden soll. i 

§. 14. Die in der gegeiiwartîgcn Ërklarung ent-- 
kltenen Zugestandnisse, sollen mit dem Isten jMarz 
^ l iiren Antang nehmen und vorerst bis ziim âlsten ^ • 
December 1834 bestehen, Sollte die Dauer dersdbea ' 
Mm nicht verlangert werden; sô treten beide pâ- ^ 
cisdNinde Theiie in der hier la Fraee stehenden Êe- 
lUong in ihre fruhrireu staatorech&hea Verhahnisse 
gegeosëtig zuriick. 

■s ' ^ ' ' 

& KonigUch Hannopefscher Seiis^ 

$.1. Vom Isten Miirz 1829 an, wîrd die dnrch 
^iMerordnung vom 8ten Juii 1823 angeordnete Vieh- 
?tçQer fur daiîjemge Vich (liornvieh, Pferdc tind 
*^cl]jveine) nicht ferner erhoben, welches ans den Her- 
mûé Oldenbargischen Landen durcii das Konîgreich 
HaoïiOTer dorohgefuhrt und exportirt wird. Die gc- 
dacbteVIdisteuer bletbt dagegen uiiTerandert bestehen, 
jvdasjcnige Vieh^ welches aus dem OMenburgischen i 
Jjjj* Konigreîch Hannover * eîngefnhrt wîrd, auch 
Jj^fcii die bîsherigen Eln- und Dnrchgangs-Zolle 
aus dem Oldenburgischen ein- und duiclizu- 
^"^eode Vieh unverandert 

. Als Contrôle -Mafsregcl, dafs das ans dem Olden- 
««r^sfhen durchzufuhrende Vieh im Lande nîcht 
|^[l>ieibe, ist bestimint warden, dars der Transpoitant 
Mer Erreichung' der ersten HannoYerschen Grenx-» 
^ptar die TransUo-ZolIgefaiie und den ▼ollen Be* 
rjMer Bingangs - Abgabe baar «riege, oder fiir . 
annehm'bare Caution bestcUc, alsdaiin von ee- 
Receptur mit einer, die Beschreibung des 

E2 
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X829 durchzufiihrenden Vîches und dîe Benennun*; derGreii7.« 
Ausgangs-Receplur cnthaltenden , Abferti*^ung verse- 
hcn werde, und beim WictU rausgangc aus dem Ko- 
uigreiche nach ssuvoriger llevision den voilea Belrag 
der erledigten Eiiigaogs-Abgabe reslituirt erhalte, oder, 
«ofern cr dafilr Caution bestellt, dièse gcloscht werde» 
Die steuerfreie DuK^fuhning des OldenburgischeQ 
Viehes kann nur aùi Hauptstrafsen geschehen* ' 

2. Von detnjenigjeD Vieh , wdehes ans. den 
* Oldenburgischen^ um aaf . HannoTerschen Wdden ge- 
weidet za Wèrdenv ebgefuhrtwird^ sallen^ insofern die 
vorschriilsmafsigen Contrôle - Ma(sregeln beobaohtet 
sind, dîe depoiiirten Zoll- uiul Steuer - Geiaile bei der 
Wiederausfuhr restituirt werdcn. 

§. ii. Es wird Kouiglich - Hannoverscher Seîts 
Ton eîner Erîiohung der, auf die Eiiiluhr des Olden- 
bur*>isclien Toi Is riilienden Abgabe, namentlîch des 
in dem Fursteutiium Ostfriesland bestehenden Impostes 
nuf dem fiir die Einfuhr des Hollandîschen Taris be- 
stehenden anderthaib bis dreimal hohcren Satz gîkiz- 
lîch abstrahirt, ùnd tfoU der bîsherige Ostinesische Im^ 

. post nach dem, unter demi 29sten Juiâ 1822 public^* 
tea, Tarif von demjenigen Oidenborgisehen Toff uber- 
all nicbt mehr' erhoben werden, welehier derch die 
Prorinz Ostfrieisland za Wasser oder zu Lande nur 
durchgefiihrt wird. Dîe Anordnung eiiier etwa uothig 
befundniea Contrôle bleibt vorbchaltcn. 

J^;. 4. Dîe Durchgangs-Abgabe fur die Olden- 
burgisclien Producte: Honîg, Schinken und Speck, 
welche nach dem gesetzliclien Tarif 5 gGr. pro 100 
Pfund betragt, wîrd auf 2 gGr. pro 100 Pfund er- 
mafsigt. Aulserdem solien aile lastigen Nachfragen, 
hinsicbtlich der gewôhnliclien Victuaiien der Oldenbnrr 
gischen Hollandsganger , welche namentlich in Speck 
uod Schinken bestehen ^ânzlich unterbleiben , imddieae 
Vidtqafien^ sie mogen m Packen oder auf einem, die 
HoUandsgançer begleitenden, FuhrweriLe befiodlich 
aeyn, Ton leder Untersocbung und Legifimaâon , so 
wîe von jeder Entrichtnng an Steuer oder Zoll freî 
gelassen werden, solera dabei keine eigentlicbe kauf- 

. mannische Verpackung Statt findet. 

§. 5. Fiir denjenigen Thran , Pcch, Eîsen iind 
Theer, welchen Oldenburgische Unterthanen iiber Ost- 
friesland bezieheq,, soU der geset^c^e Zoll von re- 
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speflîvc5gGr. 4gGr. und 2gQr. 8 Pf. fîîr TIiran. Pecli 1829 
imtl Eiicn aut* 2 gGr. und fur ïheer auf 8 PC er- 
fliiûîçt werden. 

j^. 6. Dasjenige unbearbeitete Bauîioîz und J^rcnn- 
holz, welches ans <lem Oîdenhiirgisclieii auf der Kins 
uacb (lem Ausiaade durchgeluiirt wird ^ soll von dem- 
Durch^gszoii von 1 gGr. fiir die Pierddast von 
800 Ptund, unter Beobachtung der etwa anzuordnen- 



soH bei der Durchfabr neuer Schiffe, 
» M OkleQbrirgbchen Wachses und Honigs, auf 
dérEni nach HoBand odeir der Jeverschen l^iute 
doMeii. 

Inwiefern es thunlich ist, ia dcm Oldenburgîschcn 
Intéresse die Eingangs - Abgaben fur das, aus dem 
Oldenburgîschcn iii Ostfriesland ein^uluhrende, bear- 
beitete und unbearbeitete Schifrsbauholz zn vermîndern^ 
liàugt von der dariiber eui^j;! k lteten UiUersuchiing ab, 
und kon eîne Zusicherung daruber zur. Zeit uoch 

ertheilt werden. 

§. 7. Der auf dîe Eînfuhr Oidenburgîscher Seife 
In das Forstenthiini Ostfriesland, gesetzlich bestehende 
^jron Si RthL 12 gGr. pro 100 Piîmd wird auf- 

§. & Zar Erletchterung des Verkehrs zwischen 
dem Herzogthum Oldenburg und dei^ Herrschaft Jever 
ttlwr ^ Hannoverschen Recepturen Marx, Rleîn-Hor- 

Neustadt-Godens und Lopsum , soll auch ferner 
JWir der Kingangs - oder der Ausgangs-Zoll, letzterer, 
wenn der Eingann; gesetzlich frei îst, als Durchgangs- 
%abe erhoben >\('iden. 

§• ^. Fiir rohe unverpackte Leînwand , welche 

dçin Oldenburgbchen in das Hannoversche, na- 
^^^^ikh nach Bramsche und Quakenbriïck eingetuhrt 
JJ'rd, soll eine Ermafsigung des Bingangs - Zolles voa 
^gfir. auf 6 Pf. Statt finden, so wie auch fiir robes 
"nycrpaèktesijeiDengam, welches in bedeutendenQuan- 
ans dem Herzogthum Oldenburg durch dàs 
pge'Territorium nach HoUand expartirt wird, und 

woH^ne Struropfe, sofern solche ehne kaufmSnnîsch 

aackt zu seyn , durcligefiihrt werden , ein Transit©* 
H>erall nicht erhoben w erden soU. 
^ 9^ 10. Leere BieiK iikorbe und Aubiltze, welche 
'wcad deir Bieuenttucht-Zeit aus dem Oldenburg!- 
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♦ 

1889 sîcheii In Ostfrieshnd dn- Iiii4 demnadut wieder an* ^ 

gèfuhrt werden^, sollen so wie auch die Bienen im 

gleiclicn Falle von Entrichtung dues Eia- oder Aus- 
gangs -Zoiis frel ^elassen bleîben. 

^. 11. Aile Oldenburgîschen Schiffer sollen riick- 
• sichtfich der Schitl'ahi Is - Ahgaben im Hannoverschen 
den înlnndlschcn Schîffern vollîg gleîch î^estelft, und ' 
an SchUiahrts - Abgabea ailer Art^ nidit melir ala 
diesc feroer entricEten. 

a. 1% In Oema&heit der Bestimmungen derWîe* 
ongrefs-Acte, soU eine ReguErung der Abgaboi 
auf den gemeinschaftlichen Nebenstromen der Ems 

cinlreten und \verden sich beide interessirte Staateii 
dieserhalb, so WiQ we^cn Bestimmung der Contrôle- 
, Ma(sregeln, naber verstândigeiL 

13. In Absicht der zweckmafsigen Ausfïïhrung 
des Àrt 14. der Casseler ÇonTention vom 24sten Sep- 
tember v; X, und der dabei anzuwendenden Controie- 
Mafsiregeln, nnd folgende Bestimmungen getroffen* 

a) Urspnings - Cei tlûcate sollen nur bel den sub Nris 
1 bis 11 in dem gedaclitcn Artikel benannten Ge- 
genstanden (^efordert werden konnen, und l)edarf es 
derselben bei den ubrigen Attikein so wenig bel der 
Ein- ais Ausfiihr; 

b) die Ursprungs - Bescheinigungen sollen iinmer nach 
ein- una derselben bestîmmten Form' ansgestelU 
werden, welche beide Staaten ^ich gegensdng nur 
Nachricht mittheilen werden; 

c) bei denjenigen im Artikel 14. benannten Gegenstin- 
den^ wâche nacb den bestehenden Landesgesetiètt 

^ entwéder «n- oder ausgangszollpflichtig oder anch 
nnr ausgangszollpflichtig sind, mufs, wenn sîe zur 
Durchfuhr ans dem Oldenburgischen tlurch das Ilan- 
noversche nach einem Nîchtvereinslande , oder um- 
gekehrt, von dem Hannoverschen durcli das Olden- 
burgîsclîe in ein Nîchtvereînsland bestimmt sind, ^>cîm 
ersten Eingange dièse Bestimmung declarirt werden 
und sind solche Gegenstande mit eîner, die Grenz* 
Ausgangs - Receptur bezdchnenden , Abfertignng su 
verseben, damit àsc Ausgangs^ZoU davon nicbt er- 
^ boben werde; 

d) Da die in dem Art» 14. deji Casader Vertrag8:Tom 
S4ften Sepiember naibentfidi d«r Emrair des 
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Getreldes zugestandene Erleîcliterung, nach dcr aus- 1829 
^ dhicklicheoBestimmuugdes ^edachten Artikels, nieht 
' md die eigentlichen Kaufinannischen Speculationen 
aaqpedehnt ^erden soll, sondera nur die Ërldchte-^ 
nmg dei Grenzyerkdirs damit beabsiehtigt wird; 
wtt 9oll eine al^juchtliche ITrogehung dièses Eodaswedu 
' Tta krinm deîr bdden Staaten weder firefordert noch 
. geduldet werden, vielmehr werdcii dieselben in den 
geeîgneten Fallen sich iiber die, zur Aufrechthal- 
tm'^ des Eadzwecks geeigneten Mittei verstandigen. 

§. 14. Weon es in der Absicht liegt, aadi den 
IfBktferieehr unter den bddersdtigen UntertbaDeB ao ^ . 
^ «Il moglich , mi 80 weit es mit der Aufrechthal- 

iBng der im Konigreich Hannover und dem Herzoç* 
tbuœ Oldcnburg bcstehenden finanzielleii uiid polizei- 
Biàm Einrichtungen veieiiibar ist, zu erleîchtern; so 
ilidarûber Haïuioverscher Seito Folgendes festgeset^t: 

à) HInsichtIicli der Restitndoo der Steuer (ur ao8« 
fiadiacliesY UQTerkaaft xuruckgeheades Vieh, fflt ' 
dasselbe, was im §. S. der Verordnung vom 8ten . 
July l82â wegen des înlandischen , ^voa auswartîgen 
Markten zuriickkonunenden Vîehes vorgeschrieben ist. 

b) In allen den Fiillea, wo die in dem ^edachten §. 
bestirninte Frîst vou eînem Tage uin das Vieh voti 
den Markten respective aus- und wiedcr eînzutiih- 
ren, oder eln- und wieder auszufuhren, we^en Ent- . 
femtmg des Markt-Ortes von der Grenze nicht ge* 
iiîkt , soli me y erlangerune der Frist dntretea \ md ' 

, bemrf ea m soldim Ena0 aar einer Aogabe dec 
. Chms^Puncte» wo m solehes Verfahren ans dem 
angegebenen Gnmde fur nothwendîg eraehtét wird. 

c) In Absicht des bonstigen Wai ktvei kehrs ist die » 
stéierfreie "Wiederausfïïhrung der "Waaren an ein- , 
zeloe Tage iîberall nicht gebunden, iiiid hat der 
01denbur«;isch(' ILandelsmann nur beîm Eiiigange in 
das* Konigreich seine Waare anzunieiden, am Markt- 
Orte Sicherbeit fiir die Steuer zu leisten^ die Steuer 

'.dber nùr yoq den lûer abgesetzten Waaren nach 
beendigtem Markte zu erlegen. In Absicht der ZoU- ' 
Bntricktung bleibt die bislierige einfa'che^ESnriclH 
tung nnreilndert bestehen. . . 

§. 15. Die in der gegenwartîgen Erkliîning ent- 
haltenw Zugestaiidiiisse, soUen mit dem laten Maras 
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àSSA 4t X ihrcl^ Anfang «éhmen uiid vorerst bîs zam SHten 
Deçember '1834 bestehen. SoIIte die Dauer derselben 
alsdann nîcht verlangert werden, so treten beîde pa- 
♦ ciscirenden Theile, [în der* hier in Fra^e stehendea 
Bezîchung, în ihre trîiheren staatsrechUichea Yerhalt- 
]ttis&e gegenseîtig zariick. . . ' ^ 

So wird £ese Veranbaning, nachdem wÀA^ von 
den bdderseitigen Gouvernemeiits ratifiait worden, hîer- 
dnrch zùr Nachacbtiiqg offentEdi bekanot gemacliu 



9. 

Convention entre le grand duché de 
Mecklenbourg Strelitz et le grand 
duché de Mecklenbourg Schwerin, 
concernant légalité des droits à ob- 
server réciproquement entre les ou- 
vriers des deux grands- duchés , pu- 
bliée le 10 Janvier 1829. 

ÇNeu - Streiitzisc?i& Aas^igea 1829. 3. StSdL} 

Gcorg Ton G. G. Grofsherzog von Mecklen- 
burg Piirst bù Wenden, Schwerin und Ratzeburcr, 
attch Graf zu Schwerin, der Lande Rostock und Sto- 
gara Herr u. s. w. 

Geben hiermit offentlich zu vomdinien/ da6 wîr 
init des Grofsherzogs von Mecklenborg- Schwerin , Ko- 
niglicher Hoheît und Liebden, y$Uig daruber eînver- 
standen und âberetngekommen mnd, dafs aile Handwer- 
ker gegenseîtig in Unaem und den Grofsherzodich 
fechiiTBnnwcheii Landen, jedoch mît Ausschlufs Unsers 
. *««?tentfiuin8 Ratzeburg, vollî^ gleiche RechK. g:©, 
nietsen, und vollîg gleîch behandelt werden sollen. 

Wonach die betreffenden Behôrdeo in Unaemi 
hiesigen Herzogthume auf das Genaueste alleninter. 
thanîgst sich zu riehten und zu aditen haben. 
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Urkundllch unter Unsrcr eigenhandigen Unter- 1829 
fcàrift uskd belgedrucktem Groikherzoglichen InsiegeL - 

Ddtam ^eustreiits ' den 10. Janaar 1829. 

' GEORG, G. IL y. M. 

y. Oektwx* 



.10. 

Convention entre le D a ne marc et la 
Bussiè concernant le salut maritime 
entre les . vaisseaux de guerre des 
deux puissances, signée le 15 Janvier 
^. • 1829. 

(Sur copie oiHdelIe.) 

S« H. le Roi de Danemarc et S. M. remperenr de 
toutes les Rusâes désirant écarter pour fayenir les 
makotiendiis, auxeueb a donné fiea fiudqnefobi l^mis- 
non involontaire on saint entre les vaisseaux de guerre 
ie» deux puissances, tel qu*il est stipulé par le traité 
*iu HO Octobre 1730 ; considérant que ce cérémonial, ; 
(^i'nue d'une utilité réeUe, est gcnétalcuient tombé ert . 
désuétude parmi les nations Européennes, et convain- 
cue d'ailleurs que d'après les relations d'amitié, qui 
unissent les denx gouvernemens, la suppression d'une 
partie de cés fotmaUtés ne portera aucune atteinte^ 
aux égards, qu'ils ont toujours témoignés mutuellement 
à kors pavillons respectifs, ont résolu de simplifier 
qo^iilQirâones des stipulations du dit traité, et ont à 
OBt effet muni d'autorisation spéciales, savoir: 

S. M. le Roi de Danemarc le Sieur Erneste Henri 
comte de Sciiimmelmann , Son ministre d'état intime 
et chef du département des affaires étrangères, che- 
▼alîef de i ordre de i'Elépliant, grand -croix de celui 
Dannebrog et décoré de la croix d'argent du^ même 
ordre, et 

S. M. remperenr dç toutes les Russies le Sieur 
Panl baron de Niçolay^ ^Son conseiller privé» Envoyé 



Digitizod by Google 



74 £iéclansUM Mtf^ U Daaemarc 

1629 extmordiiiaire et minbtre pléiapotentiake prèé S. M. 
danoise, chevaUer de Tordre, de Anae de h pre- 
mière classe, et de St WlacBmir de la trowiènie, grand 

croix de celui de Dannebrog et chevalier de Tordre de 
TEtoile polaire, iestj^uels sont convenus des articles 
soivans : 

Art. I. Le saint h donner par les vaisseaux de 

Serre des deux puissances en vertu des articles I, TI, 
, V, Xm et XXY. du traité du 30 Octobre 1730 est 
rédproquemeiit abofi. Aocan naTÎre de guerre, qu'il soit 
en marche da à Tancre,. ne sera plus tentt de saluer 
ceux de Pantre puissance, à moins que ce ne soit par 
dgard pour un panUon amiral de la . part d'un officier 
don rang inférieur. . ' 

Par suite de cette disposition Tarticle VI. du dit 
traité, lequel stipule que les vaisseaux de guerre re- 
^ectifs ne se salueront pas dans la Baltique depuis 
Bomliokn jusqu'à la cote de JUivonie, reste sans objet. 

, Art. il U est toutefois entendu, qne les Taia- 
aeaux de guerre dèdiacnnê des deux puissances conti- 
nueront à saluer les forts et batteries de l'ântre^ d après 

la teneur de l'art. VIL du traité de 1730 et que ce 
salut leur sera rendu coup pour coup. 

Art* HL Pour les cas prévus à Tart. 1. du pré- 
' aent arrangement fartide XI» du, traité 1730 est 
modifié de^manière, que les amiraux ne seront tçnus 
que derenoré deux coups de moins et le grand- ainiral 

quatre coups de moins pour le salut^ qu'ils auront 

re^u d'un otUcier d'un grade inférieur. 

Art. IV. Quant au saljit à donner par les navires 
'Biarchands. Vart Vill. du susdit traité sera modifié de 
cette sorte ,^ que les vûsseaux marchands russes'^ en 
passant par le Sund ou par lés Bdts, ne seront plus 
tenus de rigueur, à cause de la rapidité des côni-aîis, 
de baisser leors voiles en signe de salut devant les 
citadelles de Cronenbourg, de Nybourg et de jbVi- 
dericia. 

Art. V. Tous les autres articles du mémo traité 
de 1730 resteront en pleine vigueur. 

Art. VI. Le présent accord sans être revêtu- de ; 
ratifications entrera en vigueur dès ce jour, et il sera i 
maintenu jusqu'à ce que » en vertu du protocole siffiié ; 
à AU -la- Chapelle 1^ Novembre 1818, un rè^e- i 
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ment gênerai aura pu être arrêté entre tontes les 1829 
jHBSsances maritimes au sujet du salut de mer. . 

En foi de quoi les soussignés ont échangé entr*- , 
m la présente dédaration, et i ont fait munir du cachet 
de leuiB armes. 

Fmt à Copenhague le 15 Janvier 182d« 
& comte m ScHimiBjiMAmr. P. haton m NiaXiAT. * 



IL 

Bcclaration minisicrielle entre la 
Prusse et la Bavière concernant la 
protection des droits des auteurs et 
des libraires contre la contrefaçon 

du 1829. 

{fiuttz^ SanmJUmg JUr die Koniglichen Preuui^ 
adteu Staatau 1829* No.l. pag.lO). 

T)ï\8 Konîgîîch-Preursîsche Mînîsterium der auswartî- 
^cn Aagele^enheiten erklart Incrdurch, in . Gema&heit 
tier jon Semer Konigiichea Majeatat ihm ertheilten 
finoichtigiing: 
Nàchdem von der KonigUch -Bmefscfaen Regierung 
& Zuaicherung erthdit worden ist^ dafs vorlaofig 
, «nd bis es nach Artikd 1& der deutschen Blindes- 
ikte zu eînem ^emeinsamen Bundesbcschlusse zur 
Sicherslellurii^ der liechte der Schriitsteiter iiiid Ver- 
legef gegen den Buchernachdruck komrnen wird, 
dîqenîgen ^esetzlîchen Bestimmungen, welchein dieser 
Beziehung zu Gunsten der Baierschen Unterthanen . 
im Konigreich Baiern bereits bestehen , oder kiinftig 
erlassen werden , in ganz gleichem Maafse auch zum * 
Schatxe der Schriftsteller und Verleger der Preufsî* 
. schen Monarchie m Anwendnng gebracht werden 
seikii; 

iA das Verbot wider den Biichernaehdruck, sè wie 
solches bei€lu> iu dcm ganzeu BcitlcLe der Preufei-, 
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18B9idieiiHonar€liîé, znm Schutsseder mlandîschen Schrift- 
/ r steller uncl Verleger, Jiach Ueii ia deii eiuzelnen Pro- 
^ vin/en ^eltenden Gesetzen, bèsteht, aucU auf die 
Schiitlsh IUr des Konîgreichs Baiern Anwendung fln- 
, lien, mitiiin jeder durch Narhdrnck oder dessen Ver- 
breituno; beganeene Frevel çegen letztere, nach den* 
^ selben gesetzli^ien Vorsctuiflen beurthdit und ge- 
ahndetwerden soll, ala handçte es sich von beeintrach- 
tîgten Schriftstellem und Verlegern in der Preulsischen 
. Monarcbio selbst 

Gegeiiwartige Ërkiarung soll, nachdem sîe gegen 
eine ûbereinstimmcnde von dem Koniglich-Baielrischcn 
Mînîsterîo der auswartigcfi Angelegc^nbeiten vollzogene, 
Erklarung aus^ewecliselt wbrdfen seîn wird, durch of- 
fentliche B( kanntmachung in deu diesseitlgen. Staaten 
Kraft und Wirksamkeit erhaltoi. ^ / . ' 

Berlin , den 22sten Janpar 1829. 

E^nigL Pteafs. Miniaterium der' ausufàrtigen 
r Angelegenheiten* 

' T. ScUOKBERa. 



, Vorstehende ErkHarung wîrd , nachdem sîe |!;egen 
rfne iibereînstîmmende voii dem K()ni^lich-Baierschen 
Mînîsteriuin des Koiiinlichen llauses und des Àulserea 
untei m 2k n l\ bruar d. J. vollzogenea Erklarung aus- 
gewechscit worden ist, unter Bcfziignahmc'aaf die Al- 
lerhiichsle Kabinetsocder vom 16ten Augu^ 1827 (Ge- 
setz-Sammlung pro 1827. No. 17, S«te 123.) Mer- 
durch zur offendicfaen Kennlnlfs irebfadit BerMn. den 
13ten Februar 19B». 

Minhterium der auswàrtigen AngeUgenli^eUeaj^. 
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Convention entre le duché de Nassau 1829 
et la ville libre de Francfort jjour 
empêcher les délits f arêtiers , dé 
chasse et de pêche, sur. les frontières 
respectives^ publiée à fVisbaden, 
le 28 Février ^829* 

(Ferordnungablatù des Herzog thums Nassau., 1^9. 

No. 4. pag. ii3> . V i. ' 

Mît ier freîen Stadt Frankfurt îst zur Verhûtung det 
Forst-^ Jagd-, Fîschereî - und Feldfrevel aui den 
Griinzen nachstehendc gegenseitige Erklarnnîi; fur dîe 
Dancr von ilinf Jahren vom Isten Mârz dièses Jahre ^ 
aa rerabredet worden: 

Nacbdem die HerzoAliGhe, Regierùng mut. dem 
Senale der freien Stadt' Franlcfurt uberangekommen 
îst, wîrksame Maasregeln zur Verhiitung dtr Forst- 

frcvel iii den Ci anzwaldungen , so wîe zur Verhiitung 
^cr Jagd - , Fischerei - und Forstfrevel gegenseitig zu 
trtffen, erklaren Wir nach eingeholter Hôchster Ge- 
aeluDâgung Semer Durchiaucht des Uerzogs Folgendes:, 

1. Us Terpflichtet sich die Herzogliche Regîemne. 
iàfihnedming der gleichen BrUaning der frden Sta[<S 
Frankfurt, die Forstfrevel, welche ihre Einwohnerund 
Unter ihancu in deii Waldungen des andercn (jîebîets 
miiberi mochten, sobald sic davon Kenntniis erhalt,. 
natii denselben Gesetzen untersucht n und bestrafcn zu 
la^'îcn, nach welchen sîe untersucht und bestraft wer-' 
<lea wiirden, wmui sie in inlandischen Forsten began-* 
gen worden waren. Es bleibt jedoch den beideraeid- 
cenBehordenfr^, da wo in einaselnei^ Fallen die gegen 
ure Ançehorigen und Unterthanen v^en im jenseili- 
cen Gebiete.begangenier Frevcd auszusprechenden Stra- . % 
lea strenger sind, ala die des Staats, in welchem der • 
Prevel statt fand, Moderatîonen bis zum Strafmaas, 
welclies die Ge^et/fj^ebun*^ des letzteren Staats veioid- 
itet, eiotreten.zu lassen. 
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Ebenso Bteht es den beîderseWgen Bdiorden iprîe 
bisher auch ferner frci, clîc auf ihrern Gebîete betrof- 
fenen und daselbst arretîrten Frevler nach ihreû Ga- 
yetzen bestrafen m lassen. 

2. Die znr UiUersuchung und Bcstrafung der 
ForstfrcTel zustatidîgen Behôrden des einen Staats ha- 
ben den amtUchen Protokollcn der Fortsbeamten , so 
mt anderer' etwa zustandigen Polîzei- und Gerichte-. 
beamten lle^ aôidctrn Staates, vollen Giauben beizumes- 
8«iV*nii^^ rechtsgxiiâgender BestimBitheit 
angezeigten Frevier fiir sdiuldig zu erkenneBt weiâi 
sie kein^ ToJlstandigen GegenbiBweiji fiihreiL • 

3. Die Fomter (WalOli&tar) baben 4lag JLecht, 
den Frevler auf Betreten, wenn sie ihn BÎcbt mit Be* 
stimmtheit erkennen, auf dem Gebîete wo er gefreveit 
bat, zu arretiren und ihn an die Local -Polizeibchorde 
aënes Wohnorts abzugeben oder ab^eben zu lassen. 

4. Von den beiderseîtigen Behoi tien soll zur Ent-^ 
deckung der Frevler aile inogliche Hiiiie geleistet 
werden, namentlich werden die beiderseîtigen Behorden 
angelvi^et^Y in dringenden Fallen in iliren respective:! 
G^ieten sogleich die gedgneten Haassucbungen und 
Aonstigen Viâtationen, iiberbaupt ailes was ziir Ent- 
deckong des it^revels nothîg erachtet wird, Yoncaneh- 
men, und der reopirirendeD Behorde laog^tens' binnen 
acht Tagén den Befand protokollarisch imtzutbcîlen. 

5. Diejenîge BehSrde» weldie dner derartigeii 
Réquisition nicht sogleich Geniîge leis^t, bt in nam- 
hafte Strafe zu nehmeu. 

6. Den untcrsuchenden und bestrafenden Behor- 
den wird zur PHicht gemacht, die Untersuchung und 
Bestrafung der Forstlrevel .so schieuuig vorzunehmçn, 
ats es nach der Verfassung nur immer moglich îst, 
anch das endliche Résultat der requicirenden Behorde 
jedes Mal nachrichtlich nitzutheilen. 

7. Die Voilziehang der Straferkenntinsse nebst der 
Bôtràbang der dem Waideigenthiimer zuerkanateil 
Bntschadigungs-Qelder soll mit der erforderiicben Be- 
schleunigung bewirkt ond deshaib m gegrBndeteii Bie- 
schwerden nîemahls Anlafis ffegeben werden. 

Die erkannte Geld- oder Arbatssirafe ,inrd xam 
Vortheîl desjenîgen StaaU vollzogen, dessen Behorde 
die Strate erkannt bat Der dém Waideigenthiimer 
suierkannte SçhadenerMitz, so wie die Deaunziaoten- 
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GebShr, wo dièse letttere gesetziidi ^teht, werden 1829 

vurzugsweise vor der Strate beigetrîeben. 

8. Was in den vorliergehenden Artikeln in Anse- 
hun^r der Forstlrevet bestiinmt ist, pit auch in An- 
sthun**: der Jagd-, Pischerei-, und Fekitrevel, soweit 
dièse 13c stimrmin«çen hîeraiit' anwendbar sînd. 

9. Gegenwiirtîge Verabrediing >vird nach Aus- 
wediseloog der J>eklaraUoneR abtiald ia VoUzîébung 
gesetzL 

Voralebendc Erkiarung wird daher nncK nunmehr 
crfoigter gegengeitîger AiiswechseluDg hiermit zur Nach- 
aditung beuDiit geniacht nnd derea ToUdehung den 
betreffenden Behorden aufgetragen* 

-'Wiesbadeo, den 28sten Februar 1829. 

Merzoglicheê Staatmninisteriunu ' 

Fréiherr vow Makschall. 

Vdt T. PaEUSCHBR. 

13. 

Déclaration du gouvernement cVHayti 
concernant la réciprocité de com- 
merce de navigation avec la ville 

libre de Brème. 

(Sur copte ofBdeDe.) 

' Port an Prince le 20 Fé?rier 

• Monsieur le consul général! 

fixcellence le président d'Hayti a reçu avec la 
lettre qne Vous lui avez adressée le 20 Décembre ex« 
piré| le certificat dir gonvemement de Brème qui y 
éliK^ frint , constatant que les bâtiments havâens qui 
f è iia a ien t tinter cette république , joipront des mêmes 
mMI^I^ quelles bâtiments dés autres nations, aur 
les navires aussi bien que sur les marchandises de 
leurs importations. 

D'après cette certitude que Vous lu! fournissez. 
Son Excellence le président a donné des ordres pour 
que f article 6. de la loi du 15 Juillet 1828 1 qui fixe 



' AQ Déclaration enire la Prusse 

1829 lesf mtoicâons fdsfires aox droits de dootoês el an- 
tres etc — ne toit point applîi|aé aux bàtoents de la 
nation qne Vons représentez. ^ ' 

Je profite avec bien du plaisir monsieor le consul gé- 
néral de cette nouvelle occasion pour Vous renouveiler 
Tasaurance de la lic^ute considération avec la quelle 

~ riionnenrrde Vous saluer 



(Signé), & Xnginac* 

Je soussigné F. R.. Thorbe^e, eonsnl général 
de la répubUqne de Brimé ^ certifie par ces présentes 
ipie la copie d-dessus est exacte et conforme à h 

lettre qui m'a été écrite et adressée sous la même 
* date par le secrétaire f^enéral de la ré^iubliquc d'Haytâ. 

" Port au Pnoice le quatorze fifars mil àuit cent 
tiiigt.neii£ 

(Signé) P. R. Tho&bbckb. 

Cu/isul général de Brème» 



14. 

Déclaration ministérielle entre la 
Friisse et. le duché d^AnhaU KUthen 
pour la protection . des droits des 
auteurs et des libraires contre la con- 

• trefaqon du 1829- 

{fireset&'-Sammlung fur die Konigliclien Freujsi'» 
\ schen Staaten No. 6. Sôte 89). 

Das Konîglîch-PreurHÎsche Mînîsterîum der auswartî- 
gen Angelegenheiten erkiiirt iiierdurch, in Gemîîfsheî 
der yon Seiner Kônigiichçn Majestat ihm ertheilten 
Ërmachtigung : 

■ nachdem von der Herzoglich-Anbalt-Kothenschen 
Landes -Regierung .die Zusicherung ertheilt worcjen 
ist, dafs vorlaufig, und bis es in Gemalsheil des 

Anikels 18. der £nts6hen Bundesakte zu duem ge- 



et le duahà cCAnhaU Kôihen. 



meinsanieii Beschlusâe zur Sicherstellung der Scluift- 1829 
«îeilerund Verlej^qr kommen wird , die untenn 23stea 
Dezember 1828 erlasscne îrerzogliche Vcrordtiung . 
gegen den Biicher-Nachdruck iind den Handel ini| . 
Bachgedruckten Bûchera asu Gunsten der Verla^s* 
istikel der Schriftstelhur und Verieger der Preaisi* 
scheo Monarchie, auck ohoe die im §. 10. derseiben > 
Torgescbriebene besondere Naohwmnng, dafs dié 
Cesctzgebung der Regierung des llekiamanten die 
*4jihalt - Kotlicnschen Unterthanen elx'iifalls ge^ijcii 
den Xachdr uck schiitze, voile Anwendung iindeii solie; 
da6 das Verbot wider deu Biiclier- Nachdrnck , so wîe - 
sotches hereîts in dem ganzen Bereîche der Preufsî- - 
scben Monarchie^ zum Schutze de.r inlandischen Schrift- 
steller ond Yerleger , nach den io den canzelnen Pro- . 
Tznzeo geltendeu* Gesetzen besteht, auch aui Schrift^ 
stdier ond Verleger des Herzogtitonis Anhalt-Hodien 
Amrendung finden, mithinjeder durch Nachdruckdder 
dcsMD Yerbrrîtung begangene Frevel gegen letztere^ 
aad denselben gesetziichen Vorschriften beurtheill und 
geahndet >veiden soll, als handele es sîch von becin- 
trâcbtîgten Schriftsteilerxi, und Verlegern in der Preulsi- 
«àeii Monarchie selbst. > 

Gegenwartîge Erkiarung soll , nachdem sîe gegen 
eîne ubereînstimmende , von der Anhalt-Kothenscnen 
lii&deft- Regierung volizogene Erkiarung ausgewech- . 
Mk ntfden sdn wird, durch oflentiiche Bekanntma- 
chmg in dte diesseitigen Staaten Kraft und Wirkung 
enba&L 

Berfin, den 8ten MaM8S9. 
KoaigU JPreu/ëiscKes Ministeriwn der auswiirtigen 

^ngelegenhelten. 

V. SCHONBERG. 

Vorstehende Erkiarung wird , nachdem sîe gegen 
eme iihereinstimmende, von der Herzoglîch- Anhalt- 
kothenschen Landes - Regierung unterm 24sten Pebruar 
d. J. volizogene Erkiarung ^usgewechseit worden ist, 
miter Bezognalime auf die Allerhochste Kabinetsorder " 
tom 16ten August 1827 (Gesctz-Sammlung pro 1827; 
Mi. 17. â.l2S), bierdurch zar offentiichen KenniniPs 
fiÉnicht 

Berlin, den 8ten Mai 1829. 
Ministtfium der auswàrtigen Angelegenlieiten\ ' * 



82 Couyeniivti entre la Saxe royale 

1829 Convention entre la Saxe royale et 
le ^rand-duché de Saxe JVcunar 
concernant les délits forestiers et de 

chasse, publiée le î^-^^ 1829. 

r 

(fieset&sammlung fùr das Konigreich Sacli^en. 

1829. N. 13.) 

Zwîschen der KonigUch Sachsîschen Landesregierong 

zu Dresden uud der Grofsherzoglich Saclisîschen Lal-' 
des! e^j;ieruiig zu Weimar îst, wegeii gcgenseitîger Ge- 
stelluii^x der Porst- un<l Jagd- Verbrccher, welche in 
, c!em eiiien Siaate Porst- oder Jagdlrevel veriibt, m 
dem andern aber ihren Wohnsîtz haben, mit Gen h- 
miguiig der beîderseîtigen alleriiodistea Hofe, ioi- 
gende Obereinkunft yerabredet wordea: 

• If* 

1. Wenn sîcli der Fall ereîgnct, dafs «H 1^*". 
nigllcii Sachsihcher Uaterthati iii dem znm Grofibejf- 
zogthume Weiuiar gehorigen Territorio, 
Grofshei zoglicîi Weîmarîscher Unterthan îm KonigiW 
Sâchsisciieii Gebiete ein Jagdverbreclien, innemalo 
oder aulserhalb des Waldes, veruben, oder aut 
streitîgem Wald-Grund und Boden, es mag derselbc 
im laDdesherrlichen oder Privât -Eîgenthame ^i^^^ 
finden^ eitîes Ver^ehens durch Hohentwendong, 
schadigung der Hdherv Graseh, Hiithea, Moo«scW^^| 
ren und Streureissen sich schuldîg machea «ollteî ^ 
soll elu solcher, es sei eîne Pfandung ^^^^^^K la 
nicht, gehalten seyn, sicli auf die an ihn 
Ladnnï^, în welchcr er, nach der bel der vorlade^^. 
Behui de geltenden gesetziîchen Vorschriftt mit 
raumung eioer blos vierzehntagigen Frist, 
îst, vor dem Ancite oder dem Gerîchte, unter J»^^ 
Çerîchtsbarkeit er sîch des Verbrecheiis schuldîg 
machthat, za stdlen und es soUen daseibstdîe beg^^o ' 
nenJagd- und Wald-FVeyel sow^hl, abdîcbeiGeieg^^' 
heit dersell^en, und uno acta continao mit ^}^?^*\ y. 
gangenen andern Excesse ^ z. B. Widersetriid"*^* 
der rluaduag , uutei ducbt und bestralt werfc»» 
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3. Damit derçleîchen Verbreclien, besonders 1829 
Hoizaeuben, desto Icichter eiitdeckt werdcn konnen, 
so soll den Forstbedienten , odei* den bestohinen EU ^ * 
£^enihumern nach^elussca bleiben, lediglicli aiii AnmeU 
«m den Dorfgerichten , odér wenn der Verbrecher 
aa dem Orte sien befindet, an welchcm die Amts- 
oder Gerichts - ExpedltioD . wesèntlich ist, und der 
Beamte oder Justitiar wolint^ auf Anmeldeii bdm Ainte 
oder Gerichtoverwalter, ohne be^ondere Réquisition, 
jadoch onter Thdinahme w^igstens dner Yerpflichte- 
ten Gerichtsperson , Haussuchung %vl thun. 

§. 3. Die Insinuation der an den Verbrecher zu 
erlassenden Citation soll, ohne besondq/'e Réquisition, 
T\ur gegen \orzeigung der schritilichen olfenen La- 
dung, bel demjenigen Anite oder Gerichte, unter des- 
sen (se/ichtsbarkeit der Verbrecher wohnt, und auf 
mmdWcïïQ Meldung, dafs solche insinuirt werden solle, 
mtattet und dièses auf die Citation angemerkt wer- 
dép. Der stellende Ricbter des Wohnorts hat von 
efwa fruher Torgekoniuiener Bestrafunjg d^ zo Stellen- 
deo daa Gericbt der begangenen Tbat zu benaçh- 
lioiitken. • ' 

£ 4U Was Ae Bestrafung der Yerbrecber betrifil, 
fo s^en zwar £e im Konîgrdcbe Sàdisen «jch yer- 
gehenden Grofsherzoglich Sachsischen ITnterthanen . 
nach den Konîglich Sachsischen Landeagesetzen , und 
die Konîglich Sachsischen Unterthanen, welche im 
Grofeheraogthume Sachsen Forstverbrechen begehen,, 
nach den dortigen Gesetzen in der Regel bestratt wer- 
den; es soll jedoch bei einer etwa Statt findenden be- 
deutenden \ erschiedenheit der in beiden Landen auf . 
dîeselben Vergehen stehenden Strafen, da, wo die 
binm Strafe eintritt, ein angemessenes Yerhaituifs 
zu der gelindcrn Strafe, welche den Verbrecher bei 
j^ilifllttp. Vergehen nach den Gesetzen smes Wohn« 
aifai getroffien batte, beobachtet werden. 

. §. 5. Nafih beendigter Untersuchung mder die 
Forstverbrecber nnd sofort nach Eingang der deshalb, 
mit Beîfiigung des constituirten Liquidi, zu erlassen- 
den Réquisition, resp. zu Einbringung der Strafe, in- ; 
sofern solche in Geid besteht, des Ersatzes und der' ' 
Kosten , soll mit schleunigster Execution verfahren und 
Strafe, Ersatz und Kostenbetrag an das Forum de- 
iicU coiùmissi al>gegeben .werden; die Verbrecher aber, 
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1829 wdche mît andern^ ak Gddstrafen belegt werdcn, 
gollen ji;eha!ten seyii, zu deren VerbUrsung aui dieun- 
mittelbar, jedoch mit Beobachtung der J^. 3. vorffe- 
schriebenen AnsKei^e und Meldung, an aie erlasseuea 
Auflbrdmuig 4^ tUchters, der £e Untersuchune (p- 
fuhrt hat^ ad toram «Idicti comiiûssi Mh zii steiieii. 

§. 6. Es soll auch, wenn praevia causae copi- 
tione sich ergîebt, dafs der Verbrecher etwas nickt 
^•îm Vermo|2;en Jiabe, von dera re<|uirirten Richter ein 

fewohnliches Attestât desîialh ertheîlt, und in Anse- 
UDg der £inbringung der Kostea Yi)n Unvermôgen- 
den iiberhaupt eine ffrofsere Strenge, ab gegen die 
eigenen Unterthanen beobachtet werden pflegt, too 
der reqairirenden ans^artigen Behorde nicht ▼^{'e^ 
' auck BoHeir die Obrigkeit^ der Fontverbredier nm 
dureh Requidtioneii um execntimche Beitreibung ote 
Noth bebelliget und dadarch die Kostea nicht frflchfc 
gehauft weroen. 

7i Hiernachst soll den beiderseiti^en Forstbc- 
dîenten zur Pflicht gemacht werden, digenigen Ver- 
brecher, die sie b« Verrichtungen auf ihren Revîeren 
in dies- oder jenseitigen Waldungen fibor B^ehung 
Ton Waldfrerem betreten durften, bel dem Jucbter, 
iinter dessen Jurbdiedon die Walduog gelegen tft» 
anzuzeigen. 

Dièse Ubereiokiiiift ¥om l^^e der ^^y^^'r 
aeitigeii Landen zu bewirkenden Publication an in Kra^ 
treten, vnd auf die nâchstfolgenden seiin Jahre, b^^^ 
«âibchwdgender Yeriangemng bb .ssar erfolgeDden 
Anfkundigung, ^eiiche sodann jedem der bohen coo-, 
I trahirenden Tbdk do Jahr Toraus frastdit, | 

Mit Genehmîgung und auf Befehl Sr. KonîgLlfr 
jestat Ton Sachsen, unser^ allergnadigsten Herrn . 
uber Yorstehende Yereiiligang gegenwârtige ErUarmi 
anagefertiget und YoUzogen worden. 

Dresdep, am llten Mai 1829» ! 
Koniglich Sàchsische Landesregiei'^^g' 
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IG. - 

firaité entre la Hesse grand-ducale 

et le duché de Nassau pour faciliter 
le commerce du h alliage Nassouien 
' de Reichelsheim , signé le 27 Mai 

1829. 

{f^e^wdwfngm des Herzogthums Na9êau* 18281 , 

Mo. 9. pag. 53). 

Zar H^ratellung; eînes mogfichst freîen Verkehrs des 
Henso^cben Aiiite$ Reichelshelm mit dein Grofsher- 
'AQ^hum Hessen îst zwîschen den von Seiner Herzog- 
(IcheD -Durchlaucht und Seiuer Kôoiglichen Hoheit dem 
GffO&herzoge von Hcssen ernannten Bevollmachtigteil 
mlBr dem 27. t* M- naehst^ender Yertrag abge- 
•diIcMMa worden, welcher andurch bekannt gemacbt 

. Amv. L Die GrofiherzoçKcfa Hessische . fitâatsrç- 
gienuig gestatlet den zoHfreien Durchgang der Ge* 

^enstande und Waaren jeder Art, 

a) welche zum \ crbrauc h des Ilerzoglîch Nassauischen 
Âmts Reichelsheim erloriierlich sliid, so wie 

b) derjenif^cii Gegenstande ans dîesem Herzoglîch Nas- 
sauischen Amte, welcbe ans demselben durch das 
Grofsherzojgîîch Hessîsche Gebîct gefiihrt werden. 

Dieser Vcrkehr soll in der Ausdehnung zoll- und 
tiWabenfrei belassen werden, dais davon in dem Grofs- 
kvfttficben Gebiete keine andere Abgabe ab das 
Midl^e Chaussée-, Weg- und Briîckengeld^Dach 
4pi yssetzlicben Tarif erhoben wird. 

Art. II. Da es dem Wîlien der beîdenieîtîgeii 

Staatsregîerungcn ganz entgegen ist, dem verderb- 
lichen Gewerbe des Schlelcbhandels , çder kaufmanni- 
schen auf dîe Verschiedenheît der in den beiderseitî- 
gen Staalen bestehenden Zolltarifen gestutzten Specu- 
fattonen fordernde Gelegenlieit zu geben, die in Art. I. 
zugesîcberte Durchgangsfreihcît aber leîcht dazu mis- 
brancbl werden kôante, das Herzogi. Amt Reicheh' 
bâm yték ttber deaseil wahres Qediirfnîfs mit Waaren 
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Ztt uberiiiUen,,iiiD solchc demnachst zum Schldchhandei 
sa beniitzen^ so sînd die beidersdtigen Staats - Re^le- 
rungen dahin uberàngekomnien, dafs <liese DurctUiiliir 
beschrankt werde: 

a. bei der Einfuhr in das Herzoglîche Amt Reîchels- 
heîm auf das ei^entlichc Bediirfnifs desselbcn, nacli 
desstn [>( vyikcruag und dem Stande seiner Kultur- 

Verhaltiiisse; 

b. l)cî der Aiisfulir ans dem gedachten Hensoglichen 
Amie uiid liber die GroiklierzoglicheD Grenzen hin- 
ttchtlicb der ira Gro&herzo^Iium ausgangszoUpflich- 
tlgen Gegenstande auf diejenigen Quarititateii, .weL* 
che in dem Amte Râchdshdm wîrkiich erzeugt wor- 
den mnd, ^^o^egen aber'sonst fur Ge^enstande jeder 
Art die Anstuhr ans déni Herzogfidaen Amte vnd 
ilber die Oro&herzo^Kcben Grenzen in nnbeschmnk^ 
ter Menge und ant allei^ Wegea frd Tom Dardb- 
gançszoll belassen wîrd. 

Die Bestimmung der Waarengattungen und Quan- 
tîtaten, die nach vorstehendem aïs Bediirfnifs und be- 
zieimngsvveise Ei zeugnifs des Amtes Reichelsheîm an- 
genoimuen w^^rdeii sollen, bleibt der f fer/o;i;lich Nas- 
gauîschen Staats -Regierung iiberlasscri , jedocli soll 
dîcse Bestimmung jedenfalls so getroffen werden, dais 
der Zolibetrag ron den als Bediirfnifs und Erzeugiûfs 
.angenommenen Gegenstanden jeder Art nack dem Tarif 
der Eingangs- und Ausgangszolle bereclmet fur das 
1183 S^en enthaltende Herzogliche Ajnt die Somne 
von neuAhundert im4 tierzig Gulden jahrEch nicht 
, uberBtéigt ' 

Art. ni. Fur die "Waarcn - Durchfuhr in das 
IIer/()j2;iiciie Ami Reichelshcirii und aus demselben , auf 
wekhe sich die Bestlmmungen im Artikel I und IL be- 
zielien, sind iblgende Strafsen bestimmt; 

L die Stra&e ûber Vilbel, Friedber^ und Dorhdm 
und 

% die Strarse uber OberroTstmch, Friedberg undDor- 
' heîm, letztere jedoch nur fur Transporte, zu deren 

AbfertîguEg das zu Oberrofsbach befindliche Grofs- 
herzogliclie Nebenzoll- Amt II. nacli dem §. 22. der 
GrofsherzogUchen Zoliordnung befugt ist* 

Art. IV. Zum Zweck der Sicherung der Ein- 
gangaabcaben , welehe die HeriKigKoii NaisliiaiiGlie 
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Staats - Regîerune von èen Gcgenstîînden în <lcm Amte 1829 
Heichelsheîin nach dem liîr dasselbe anzunelimciuk'ii 
Kurhessischen Zolltarif vom 21sten Dczcmber 1825 cr- 
heben lassca wird, die unter Durclifulir des Grolsher- 
zogHchen Gebîetes nach Art. II. dahin ^elangcn , so 
wie zum Zweck der nach demselben Arlikel nothigen 
Ueberslcht des Verkehrs, sollen die JDurchl'uhren, auf 
ymMiA sich die Artikel II und III. beziehen^ 
sdtig' iorgialtiff controllirt werden. Die niiiicreu Be- 
ttÊÊÊmgm mec dièse ControUe bleiben besondem 
fimÊis^elamgm Torbehalten; 

Akt. V. Au8 dem Hensoglichen Amte Reicheb? 
MhDi in /and dinrch das Groishefzogitchë Gebiet und 
M» ^dnesem in und durch das eben gedachte Herzog- ' 
Belle Arat soil ein zollfreier Verkehr beslehen, în so 
weît solchev durch die vorstehendeu Artikel Jiicht be- 
scbrankt ist, und nach deii folgenden Artikehi davon 
keîne Ausaakmen gegeuseitig angemessen erachtet wor- 
dm sind. 

. 'Dîeser freîe Verkehr , in so weît er nach den aus- 
Avckllçhen Stipulationen dieser Uebereinkuni't 
sckfSnkungen und Ausnahmen nîcht unter[ie»;t, schiîeist 
deft'frei^n Eîngang und Durcbgang auf aUen Wegen, 
irekiie nach hîmI durch das benannis Herzogliche Amt 
fibatiu , so wie den freien Ein- und I>urcbgan|ç aus 
den HerzogBcheh Amte^ auf allen We^en des angrcn- 
zenden GrofslierEogthums - unter den^im Allgemdnen 
geitenden ortiichen Transportbescheînî^ungen, und un* 
ter den naheren Bestimmungen, welche wegen der 
Légitimation bei dem Uebergan«; aus dem llcr/og- 
fidien Amte in das Grofsherzogtlium und umgekebrt 
noch besonders verabredet worden sind, în sich. In 
t*o\f^e dieser Uebereinkunft wird Grofsherzoglich Jïcs- 
sischer Seîta cUe Grenzumschlieisung des Amtes liei- 
clldbfccîiti unYerziîçlich aufgehoben. 

A&T. VI. Hinsîchtlieh des Sabses sind folgende 
Bestimmungen festgesetsrt: 

Mi ^ ESaifihr Yon Salz aus ,dem Grorsherzo^thum In 
llwi Herzogliche Amt R«chelsheim, imgleichen^ aus 
Ml estm in die Gro&her7.oglicfaen Proiînzen Starkcn- 
burg und Rheinhessen ist beîderseîtsnîchtgestattet 

b. Der Eîngang von Salz aus dem llcrzoglîrhen Amte 
'Reîchelsheim in die («rofsherzogliche Provln/. Ober- 
hessea ist dagegeu so lange uud in so u eit zuge- 
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1829 lasseiir &ki in der Grofsherzoï^cheii Pronnz Ober* 
hessen kme Salzregie oder amlere den Salzver- 
brauch unter ControUe 8teUeiid«& geseldichen ESiii* 
/riclitungen bestehenu 
€. Die Diurc^fahr de& Sakes Hua dem Hensog^clicsà 
Amte ' Rmchébheim «darch die Grofiilierzoglîche Pro* 
▼înz Oberhessen wird GrofshenEoglich Hessischer 
- » Seils mit Aiisnahme des Transits durch die Land- 
ratlis-Bezîrke Batteiiberg und (iladenbach und auf 
dem auf dcr rechtcn Lahnseite lief^enden Theil des 
Landrathsbczîrks Gîefsen an kcîiie Straiî>e gebuiiden. • 
d. In Ansehuntr der Durchruhr des Salzes durch die 
. vorgedaclUea Landrathsbe/îrke, so wîe durch dîe 
Provinzen Starkenburg und Rheinhessen geiteii aber 
fortwahrend die jgesetzlîcbea Yorschriften. 
' e, Dagegen verstattèt die Herzoglich Nassaiaische Staate- 
Regîerung dîe zollfrcie DurGhfuhning des Salzes 
4areb das Amt Reichelsheim. 
Art. Vn. : Hinsichtlich^ d^enigep Waaren md 
' Gegensfinde, wélche în bdden Staaten den inneren 
Consiimtions-Auflagen unterli^[^ii« soDen folgendeBe- 
^ stimmungcn dea im Art Y. stipulirteu freîeu Yerkelir 
beschraiikeu: 

a. Der Eingang von dergleîchen Gcgenstiinden aas 
dem (wrofsherzogthnm in dag Jferzogliche Amt Rei- 
chelsheim und ans diesem in jenes bleibt gegeiisc'itîg 
cbenfalls zolUrei, unteriiegt iiidessen fveg^enseitig bei 
der Eintuhr zur Siniage denjeni^en Abgaben und 
CoDtroUen, welche fur die llnterthaneo des Gebieto 
ge|ten, wohin die Einfubr sur Eioiage erfeigt- 

b. Belde Staats-Regierungen sichern sich zu, der- 
, ffleiehen Gegenstande, iireiche aus einem Gebiete in 

aas andere sur Cpnsumtion iiber^ehen, tiidit hoher 
KU belasten^ àb dièses tnit gleichnamigen Gegen- 
standtffi ^ wenn ' sie Ei:2eugnisse des eigenen Landes 
slnd^ nach allgemeinen gesetziichen Bestimmongen 
der Fall ist 

c. Der Ein^i^ang von dergleîchen Gcgenstanden zur 
Durchfulu soil gegenseitig ebenfalls zoli- und ab- 
gàbetVci blc iben und lediglîch den nlibcr zu bestim- 
mendcn Control-Maasregeln unterliegen. 

d. In das Grulsherzogthuro kanu der ËingangTon der- 
gleîchen îin Grolshenogthum abçabenptiichtîgen Ge- 
genstanden aus dem HenBOglicaen Afpte.* lUtcbeb- 
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freîm demnachst ^um Zweck der Durchfuhr aaf aliea lâ29 
Wegen statt haben nnd der Aufgang iiber jédes 
belieblge GroCsberKcgiiche Zoliamt erfolgeiu 
e. Bci dem Uebergang solcher Gegenalande, wdehe 



Inet in daa andere, werden sich die beideraelligaii ^ 
Eilid>Qiigiwmter zar Sidiera^ d«r Abgabw gegea- 
.iohig Nachricht eUhdlen. 

Art. VJII. Die beîdersdtii):en StaQtsreffîenineren 
bebalten sich es voi- , lalls def Zweck dieser Ueber- 
«nkunft ' — Herstellung eînes mogliclut fieien Ver- 
kehrsà &wiî>clieii dem Grofslierzo^çthume iind dem Her- 
isogUchen Amie Reiclielsheim und unigekelirt — nîcht 
\o\UUiidig ei reieht werden sollle, insbesondere wenii . 
dleser Zwcck durch Einschwarzungen durch das Grois- 
lierzogiiche Gebiet sefdhrdet werden aolke, weg^en 
weiteren zwecksichenidea Maasregcfla femare Ueberein- 
kxmft zu trefteiL ^ 

«Die bdfkrsrîtigen Stai^sregîeriingen sagen sich 
insbeaondere za, djsTs me gegeoitifig dlejenlgen Uii« 
tenàeneD sur Bestrafung wegen venetzter zâlgesetz- 
Bchen Besâmmvngen ausHefem lasseii wollen, welche 
die Zollgesetze des Staats, dem sic an^rehoren, durch 
^^ aaren -Eiiischwarzungen in das Grofbhej zo^thum und 
durch dasselbe in das Herzogliche Amt Reichelsheîm 
fcrletzt haben, aulserdem aber Waaren-Einschwarzun- 
gen, welche in îhrem Gebieto cntdeckt werden, un- 
nachsîchtlich mît den zollges( l/Jichen Strafen ahnden 
zu iassen, ëo wie sie iin Allgemeîaen ihr Augenmerk 
dahin aa richtcn versprechen, dafa-Zuwiderhaudluiigen 
.gegeii dîe Abgaben-Gesetze des andern Staatea y/iB^ 
UÊÉMà nîcht gcduldet werden soUen. 

AftT*«nL Da dieGrofsherzoglich Hessische Staats* 
B^i^èniBg in einer mit dér KorfSrBtKch Hesabchen 
flMs-Repening imterni heutigen Date abgeschlos* 
•enen Uebereiitkunft der ]etzCeren|zu^li¥iederl»erstelliiJig 
des friiher besLandenen Verkeiirs zwischen dem Kur- 
furstenthum Hessen und dem Herzoglich Nassauischen 
Gebiete die Eroiinung einer Transitstrafse von Mar- 
iHjrg liber Gladenbach und Bîschofïen nach Ilerborn 
oder Dillenhvirg ziipjesîrhert bat, so wird die Benutzung 
dieaer Durchgangs-Stralse auch den IFerzogHch Nas- 
saniacben Unterthanen. anf dîe Dauer dea obeogenann-* 
ton Vertrags U^durch - sugesianden. * 
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'ISSS Aet. X. Die Dauer de? gegenmrtigen Vertra^es 
wird 'dahin bestimmt^ dafs derselbe mit dem Isten Juni 
. dièses Jahres sar VoHrâehiuig komint, imd mit den 
leta^teH DesGeoiW 1884 vieder auTser Wirksainkrît tntt, 
sofern nicht eine Verlingerung besonders wfirde 
abiedct werden. 

.Mit tler Vollzîehonff dîeses Vertrags îst die Iler- 
zogliciie (rîMieralsteuer- Direction uiul L a ii d es r egierung, 
jcde soweit es zu îhrem Geschaftskreise gehort, be- 
aaitragt 

Viesbaden, den 10. Jnfil 1829. 

flerjsqglic/ies Staots^Miaisteriimu 

Freiherr ton MiBscHAU. 

Ydt StEDT* 



17. 

Traité de commerce et de douanes 
entre la Prusse et la Hcsse i^rand" 
ducale d'une part et la Bavière et le 
Wurtemberg de l'autre part, signé 
à BerliïjLy le 27 Mai 1829* 

(Grojhherzoglich IJessîsches liegierungsblatt, Nr.34. 
am 25. Julius 1S29. Gesetzsammlung JUr die Konig" 
lichen Preufsischen Staaten 1829. No 10. pag.53). 

jSeine Majestat, der Konig Toa Preafiien, und Seioe 
Konîgliche Iloheit, der Grofeherzog von Ilessen xaA 
bei Khein, einerseits , iiiié::Seîne Majestat^ der Konig 
▼on Baiem ^ uod Sdne Majestlit , der Konig von Wur- 
temberg v andererseits , von gleichem Wnnsche beseek, 
Bur Beforderang des Wohies Ihrer Unterthancn de» 
Handel und gewerbliclien Verkehr zwiséhen ihren 
blaalen gegenscîtîji' nio«rlichst zii erleîcïitern , liaben 
zur Rrreîcliung dièses Zweckes Ihitc^rhandliin^cn cr- 
ofliiea iassen , imd zu dieeeu ais UevoUmachtigtç cr- 
. nanatf nainlicii: 

I 
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Seine Majestat der Konig von Preufsen: 1829 
Âllerhochst - Ihren Ober-rrasîdcnten und Director 
îm Mînîsterium der auswailigen Angelegenheiten, 
Morkz Haubold von Schonberg, Rîtter des Konîg- 
lich Preul'sîscheii rotheii Adier-Ordens 2ter Classe 
mit Eichenlaiib , Kaiscrlich Russîscben St. Wladimir- 
Ordens 4ter Klasse, Kaiscrlidi liussischen St. Annen- 
Ordens 2ter Klassc und Grolskreuz des Gro&herzog- 
fich Weimarkcben Falken-Ordeos; ^ 

tind * ' 

Ailwhôchst-Ihren Ceheimen Légations -Rath AI- 
brecht Friedrich Ëichhom, Rîtter des Konigfich 
Preu&ischen rothen Adler-Ordens 3tef Klasse, In^ 
haber des eiseraen Kreuzes 2teF Klasse am wdfsim 
Bande, Bitter des Kaiserfich Russischen St. Annen- 
Ordens 2ter Klasse und Commandeur 2lcr KJasbe 
des Grofsherzo^lieh Hessischcii Haus - Ordens ; 
Seîne Konîgficbe Hoheit, der Groisherzog von 
Hessen und bel Rheîn: ^ ^ 
Allerhoclist-Uiren ii kllchcn Geheîmen Rath und * 
Prasîdenleii des Fînaiiz Minîstcriî , Aiigust Freiherrn ^ 
von liotmann, Commandeur Ister Klasse des Grofs» 
herzoglîch Hessischen Haus -Ordens^ Rîtter des Ko- 
ni^cli Preufsîschen rothen Adier- Ordens 2ter Klasse , 
nnd Commandeur des Grofsherzogltch Badiscàen - 
Qrdais des Zahringer Lowen; 

Seine Majestat der Konie von Baiern: 
Âlerhochst-Ihren Kammernerrn; WirkBcfaen Gehd- 
men Rath, anfserordentliehen Gesandten nnd bevQll* 
machtigten Minîster ani Koniglich Preufsischcn, Ko- 
nigGch Sikbsischen , dem Grofsherzo«i:lich Sachsî- 
schen und den llerzoglich S'âcbsischen iiofen, Frie- 
drich Christian Johann Graf von Luxburg, Grols- 
kreuz des Koniglich Bàîerîschen Civîl- Verdienst- 
Ocdens und des Koniglich Sachsischén Civil - Ver- 
^enst- Ordens; 

den Koniglich Wiirtembergischen Vîce-Prasidenten 
der Kammer der Abgeordneten des Konigreîchs Wur- 
temberg, Koniglich Preufsischen Geheiroen Hofrath, 
Jdiann Friedrich Freiherrn von Cotta, Ritter der 
KSniglichen Orden der Baierischen nnd l¥ih*tem- 
bergischcn Rroncn; 

èieiue Majestat, der Konig von Wiirtemberg : 
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4 , 

1829 ABerhoohst-Ibr^ Rammàlierni, Gehelmen Leea- 
tiaiuiratli imd Cheseliaftstr^^'ger am Konîglîch PreoUi- 
schen Hofe^ Ludwig Hdmidi Aiu|08t FrdhiprrnTOii 
Bkiinbèrg zu Sylbach , Ritter des KooigBchen Ordos 

der Wurtembergbchea Krone; 

Âllerhochst-Ihreii Vice-PrHsidenteu etc. Freiberra 
* Ton Cotta; 
welche, unter Vorbehalt der Ratificntîon Ihrer Hofe, 
ûber nacLstehende Punkte sîch vereiuiget haben: 

Atit. I. Vom 1. Jaiiuar 1830 an sollen, bîs auf 
die in iolgendeo Artikein bestimmten Ausnahinen, aile 
inlandische Erzeugnisse der Natur^ des Gewerbfleisses 
iind der Kunst aus deu Koniglich Bmeriscben und den 
KonigttchWurtembergiscben âtaatea in das K£iûgmch 
Preofsen und in das Gro(sherzo|^thQiii He^seD und 
eben so aus Aesen Staaten in die Konigreiche Baiérn 
und Wurtemberg fret Toii den auf dem ESngange ra- 
henden Âbgaben eingefubrt und zum Yerbrauche in 
den Verkehr gebracht werden konnen. 

Aet. II. Ausgeiiûinmea ron dieser Befrdung sind : 
^ I. Fortwahrend: 

a. Das Kochsalz (Siedsak ond Steînsalz) und aile 
StoiTe. mis welobeu Kodisalz ausgesdûeden zu wer^ 
den pllegt 

b. Die Spîelkarteo« 

Der Verkebr mit Salz ùnd Spielkarten (a. undb.) 
bleîbt den in jedem der contrahireoden Staaten bier- 
iiber bestehenden AnQrdnungeD unterworfen, 
c Bier, Branntwein, Liqueure, Cyder, Esttg, ge- 
achrotetes Malz. 

EBenron mufs bei dem.Eingange 8ber die Chrenze 
dnea anderen der contrahirenden Staaten mne Ab- 
gabe entrichtet werden , die derjenîgen gleîch kommt, 
mit welcher die eigenen iniandiscbei^ Erzeugoisse 
. dieser Art în jedem Lande besteuert §înd. 

Die nach diesem Grundsatze in den einzelnen Staa- 
ten zur Anwendung komnienden Steuersatze wîrd 
iede der contrahirenden Regierungen ëifeatUcb be« 
Kannt machen. 
d^ Inlandîscher Tabak, Wein und Most 

^ Von ^esen Gegenstanden, weun aie In «das Gebiet 
rines anderen der contrahireuden Staaten tingeffibrt 
werden, sind und zwar: 
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î. Yon den inlandischen Tal^aksblattern 40 Procenf, 1829 
2. Ton dein im Iniaode fabricirtea Tabak aller Art 

50 Procent, 

% von iiilandischera Weîn imd Most 40 Procent 
der Abgaben zu entrichten, womit aosiandische 
Artîkd dieier Art, nach den Bestîmmungen d^ 
aUgemtâiiea Tarifs, belegt sînd. Iii Bexiehung 
ant* de&y aus Baiern \ai\ WGrtemberg nach 
Préaben and in^ das Grolkhdrzogtham Heséen 
cingebendeii Widn siod 40 Procent des allgemeî- 
nen, f3r die ' westiichen Prënfsischen Provinzen 
bestehenden Tarifsatzea zu entricliten, dencn 
jedocli bei der Einfuhiun^ç des AVeînes in die 
. ûstlichen Preufsischen Proviazen die Abgabe 
hîniutritt, welche von den Weinen des eigencu 
Lances b^ dem Eingange in die uâti^icbea Pro-» t 
vinzen zu erlegen ist " * ^ 

e. Der in iidan/dischen Siedereyen raiBmrte Zacker aOer 
Art and im Inlande bercitete Syrup. 

IKese unteriiegen den namfichen Jmngangsabgaben, 

wekhe von den gleichartigen auslandischen Aitikeln 
zu entrichteii sino. JedocU ûudet dabei , zum Bestcn 
■ der inlandischen Gewerbsamkeit der contrahireuden 
Staaten, eine gegenseitige Erleichterung von 20 
Procent gegen den allgemeînen Tarif îs^tatt, und 
zwar unter den Modalîtaten uiid Bedingungea^ wel« 
che noch naher vecabredet werdeo. 

f. MeU aller Art , Mafas (gemalstea Getr^de) , Grau- 

pen, Gries, Nudeln , Puder und Starke, desgleichen 
hchlachtvieh, Rind-, Schaaf- imd Schweine-Fleisch, 
es sey frisch ausgeschiacbtet, gesaizen oder ge- 
ràuchert 

piese Gegenstlînde konnen zwar frei von Abga- 
len iîber die Landesgrenze eîngefîihrt werden; wenu 
iie aber ferner in eine Stadt oder Gemeine einge* 
ken solien , wo von inlandischen Waaren dieser Gat* 
tnig far Rechnong des Staatës eine Consumtîons* 
abgabe (MaU- und Sehlacht - Steuer) entrichtet 
weraen mufii , ao Udben solche dieser Abgabe , gldcli 
' den hdandischen Prpdnetén und Fabricaten meser 
Art, unterworfen, ' - 

g. Oegenstande, von welchen fiir Rechnung einer Stadt 
eder GepMHM, ohne Iladuiidity ob d^elben aus* 
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^fl^tcbe oder liilaiull«clle Erzeugiusse rfnd, ënc 
. gleiehe Abgabe (Octroi) erhoben uîrd. 

Dieser uriterlie£!:cu l)ei dcai Eînjrange in die Stadt 
oder (iomeîne, welche zur FiMiebuno^ der Abgabe 
befiigt ist, aucli Waaren derscli)C'ii Art, welche au? 
eînem der contrahii t ncen Staaten iibcr die Gr^zen 
.des anderen eîngebiacht worden sînd. 

Die bohen contrabirenden Tbeile wcrden jedocb 
dafiir Serge tragen, dais dîeae Communalabgaben 
nlcht auch blos transitirende Gegenstïiide treffeo, 
, iind dafs durch die Ërhebungswdae der Yerkebr 80 
wenig ab mogiich eiBcbwef t werde. 
VL Zdtweise:- 
a« Baumwollene, gewebte oder gestrîckte Waaren , auch 
baumwoUeiie Posanaentierwaaren. (Koiiiglich Baieri- 
scber und Wiirtembergischer Vereinstarîf Ziff. 38. 
d. 1 — 4. Koniglich Preu/kischer Tarif Nr.Z Lit 
c. Abtbeilung tt). , ' 

b. Seîd ene und halbseidene^ gewebte und gestrickte, 
so wie Poaamentienvaaren. (Koniglich .Baierischer 
und Wurtembergîscher Vereinstarîf ZitT. 40a e. L 2. 
Ziff. 423. Koniglich Preursiacher Tarif Nr. 8L Lit 
c u. d. Abtheilttng IL). 

c WoIIene gewebte «nd gestrickte Waaren, ferner 
dergleichen Waaren aus Thierhaaren obîger Art, 
wie auch halbnolléne Waaren mit Ausnahme von 
, . Teppichen aus W ollc oder anderen Thk^rhaaren wU- 
Lemen gemischt uiid mît Ausnahrac der Hutraachei- 
arbeit (gefilzter). (koniglich Baierisçher und Wiii- 
tembergischer Vereinstarif Zîfi: 456 u. 489. f. Ko- 
niglich Preufsisclier Tarif Nr.41. Lit. c a. e, Ab- 
theilung II.). 

d. Leder und Lederwaaren. (Koniglich Baierischer 
und. Wurtembergiacher Verdnatarif Zîff. 254. a. b. A 
851. 871. 170. a. S, 448, 860. 320. 214. 399. a. b. 
Koniglich Preursischer Taûl Nr. 21. a. b. c. d. Abthei- 
lung IL). * • ' 

e. Zii Waaren verarbeitetes Kupfer und Messing, Kes!?el, 
Pfannen und dergleîchen. ( K (inifrjîch Baierischer \xi\à 
Wiirtember^îschcr Vereinstarif ZitK 247. d. 282. e. 
183. a. b. 2^. c. 1. 2. Koniglich Preuf^iacher Tarif 
Nr.l9. Lit. c. Abtbeilung II.). 

f. Geschmiedetes Eiaen iîm grobe Eisenwaaren.' (Ko- 
niglich Bai^riacher und 'Wuitembergiaoher Vereios- 
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tirif ZîiT. 123. c. a g. L 1. 2. L 1. 2., ferner 387. 1820 
und ZilT. 424. 427. a. b. 1. c. Komglîch [^Freulsî- 
scber Tarif Nr. 6. c d. e. Abtlieilunj^ IL). 

Diesen unter â. — 1. benannten Gegeiistnnden wîrd 
bel dem Eîngange în einrn anderen der contrabîren*- 
deu Staateii cîne Erleichteruiig in der aUgemeinea 
Tarîfiiabgabe Ton 25 Proeent bis zam L Januar 
ISSk und ^on da an i^oii 50 Ptocetit mgestaadeni 
Ik due TolHge Befreiimg dtttreteD. wird. 

g. Gegeiistaade, weiche, ohne Eîngrîflf în dîe von , 
eînem der contrabîrendeu Staaten bereits eitlieîlten 
Edindungspalente oder Privîlegîen, nicht nacbge- 
^macht odcr eiiif^efuhrt werden konnen. Di<'sc blcî- 
bea iur die Dauer der Patente oder Priviiegien von 
der £intubr in den Staat, weidier dîeseiben ertheike, 
mi^eschlossen. 

Fur die Zukiinft wird man sîch ^regen Bewjllîgang 
soielier Patente uber gemeinschaftiiche Grundsatze 
Mii dém Gesîehtspankte Yereinigen , dafe sie în kei- 
aen der contrahirenden Staaten nùf Gegénstande 
iM^Higt werden sollai| die weder nea nocb ôgèn- 
thiîmlich sînd. 

Art. ni. Waaren und Guter, welche ans dem 
Gebiete eines der contrahirenden Staaten durch das 
Gebiet eines anderen in das Âusiand oder von dem 
Aoslande durch das Gebiet eines der contrahirenden 
Staatén.iii das Gebiet dnes anderen ^efiihrt werden» 
sdHoBi im Darchgange moeiichst erleichtârt werdén. 
Ûe bohen contraSurenden Thaïe bestnnmen dafaer Tor<^ 
laufig, dafs in den Staaten derselben, vom 1. Januar 
anfangend, în den oben bezeichneten Fallen die 
\i\\andisohen Brzeugnîsse der Natur, des Gewerb- 
ûdstses und der Kunst von den eigentliehcn Diirch- 

gaagsabgaben (ausschliefslîch der Chaussée - oder Wege- 
eJ&r und der Wasserzoiie auf Stromen, beî welchen 
die Wiener Gongreis - Acte oder besondere Staatsver- 
tiige Anwendung finden,) ganadSch befireiet seyn soUen. 

Beî der Ausfïïhrung von Salz aus eîner Staats- 
•der Privât - Saline durch das Gebiet eines der con- 
fralûrenden Staaten wird jedoch, unbeschadetdes fVeien 
Aosgangs und Dnrchgangs iiber dîe Strafsen, fur den 
Transport und ùber dîe daheî erforderlichen Sîcher- 
hcitsmaasregdn die nahere Verabredung vorbehalten. 



96 Traité de compL entra M Prusee^ la Hessfi 

Art. rV. Den Ausgangszoll von liilandîdchen tîr- 
zcTij>;nîssen der Natur, des Gc\verbiieii>ses nnd der 
Kunst kann zwar jeder der Zollvereine, bei welchea 
die contrahirenden Staaten betheilîgt sind , nach eîofe- 
nem ISriBAssea anardnen ; die Gegenstande aber, w^kbft 
von rinem der coatrahirendea Staaten lan^ehçn, m 
in das Gebîet eineg aoderen derselbeii eingefîihrt za 
werden, mnd von dem AnsgangssoUe befrelt. Ebea 
80 vnterliegt die Regalirung des AusgangsioBea fOB 
aii^lindischeii Erzeugnissen der Nator, <tes Gevcib- 
ÎRasses und der Kunst der besonderen Anordoung dér 
hà, dem gegenwartigen Vertrage betheiligten Zdlter- 
eine; wenn aber dîese Erzeu^nisse in eîuem der con- 
trahirendca Staaten l)erLits m volli^ freîen Verkelir 
gekommen sind und aus diesem in emen anderen der 
mitcontrahirenden Staaten iibergehen solleo, sosindsie 
ebenfaiis yofk dem Ausgangszolle befreit. 

Die aus Preufsen nach Baiem und Wurtemlwrg 
aasgeheade rohe SchaafwoUe bingegen kànn nor daiio 
fipd von der tarifinaan^en Ausgangsabgabe aosgefSbt 
werden, wenn nachgewie^ wird« dais dortige Fabri- 
canten solche fiir ihr Gewerbe angekauft haben« 

Aet. V. Die hohen contrahirenden Theîle wollcn 
dahin wirken, da& dem gewerbtichea Yerkchr ihret 
ITnterthanen in Ihren Staaten gegenseitig^ die meg* 
liehste Erleichterang und Freiheit gewahrt werde. 

Die za 'diesem Ende etwa za treffendfea Anord- 
nangen werdqn einer besondven Berathung und tJb(l^ 
^ikanft vorbebalten* 

Vorlaufig sollen Elanddsrrisende, aïs solche, wcich« 
nicht Waaren, sondern nur Muster bel sich fOhrcn 
oder fiir inlandische Etablissements bei Gewerbtreiben». 
den Bestellun^en suchen , in keinem der Staaten der 
hohen contrahirenden Theile besonderen Abgaben oder 
Steuern unterlîegen. 

Art. VL Die hoben^ eonti^abirenden' Staaten fer* 
binden sich gegenseitig za dem Grundsatze, dais 
Cbaasseeabgatiea oder andere statt dersetben liUicbe 
Beichnisse, wie z. B. dèr in den Konigreichen BiuM 
und Wiirtemberg zur Sarrogirung des Weggeldês îû» 
eingehenden Giitern eingefuhrte fixe ZoIIbeischlag, ebcii 
so Pflaster- , Damm - , Briickea - imd Fiihr - Gelder, 
oder uater welcbem anderen Namea dergl^cheu 
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gaben bestehen^ ohne Uaterichled, ob d!c Erhebung 1( 
m Rechnung des Staates oder eines Prîvalberechtî^- 
ten, namentlich eîner Commune, geschiehet, nur in 
dea Betrage beibehalten oder neu eingcfubrt werdea 
kofunen, als aie den gowobnIÎGben HersteUiiBgt-> und 
Qirterlialtungs-Kosten angemessen aind. 

' Sh» Nâiere uber die. Aaafubrong dieaea Grand* 
flÉiia ip den Landen der hoh^ contrahiràiden Thdie 
Ufeik «iner beaonderen Ueberankanill vorbehaiten, wo- 
M man îiberhaupt auf gleiche Bebandiung und ins- ^ 
besondere auf moglichste Gleichstellung der Cbaussee- 
geidabgaben Bedacbt nehmen wird. 

Das dermalen in Preufken, nach dem allgemeinen 
Tanf vom Jahre 1828 , bestehende Chaussce^eld soi! 
ais eia Maxiniiun der Cbausseegebiihr angesenen und 
Ua/aim in i^dnem der centrahirenden Staatea iiber* 
icèritten werden. 

Waa insbesondere die Separateriiebmig ron Thor- 
.Mf* nnd PAasteT-iGeldem betrifit,. ao aoHen aie auf 
oiâaflsirten Strassen, da, wo aie noch bestehen, dem 
Tonstdienden Grundsatze gemafs, aufgehoben und die 
Ortsfiflaster den Chausseestrecken dergestalt éinge- 
rechnet werden, dafe davon nur die Chausseegelder 
aach dem allgemeinen Tarif zur Erhebung kommen, 

ÂRT. VIL Àuch machen sîch die hohen contra- 
Ureaden Theile verbindlich, auf aile Weise dahin zu 
^KÎTken, dafs ihre ohnehin achon auf derselben Grund* 
If^bémhenden ZoUsyateme, insbesondere die Ein-. 
^aagsttlB&tse, die Stellong nnd Faaaung; deS) Tarifs, 
Bie^t mnder die Verwaltungsformen mehr nnd mebc- 
îa Cebereinstimmung gebracht werden. 

Art. Vin. Zur Erleicliterung der Versendung 
^on Waaren aus einem der contrahirenden Staateii in 
, doi anderen und zur schnelleren Abfertigung dieser 
Sendungen an den Zollstelten werden die hohen con- . 
tralûrenden Tb^e bei den in ihrem Zolltarif ¥orkom* 
den Maas- nnd Gewichts-Bestimmungen Torlaufig 
Réduction auf das Maais und Gèrent, welcbe ia< 
Tanfen der anderen contrabirenden Staaten aft* 
ien'rind^ entwerfen nnd znm Gebrauche^ ao- 
Ibrer ZoUamter, als des handeltreibendeu Publi- 
^eams, ofientlich bekannt machen lassen. 
' Art. IX. Zugleich wollen die hohen contrahiren- 
den Theile dahin wirken, dafs in Ihren Stauten ein gl^iches 
Jima-»MaaIà- nndGewichU-Syatem in Anwendung komme. 

' Tm^XÙ. G 




DiQitizcci by Google 



98 Ti^aiiê de cojjyn, entre la Prusse ^ la liesse 

Art. X. Dîe Wasserzînie oder aiich Weggeidge- 
buhren aut Fliissen, mit Einschlufs (lerjeiiinen , welche 
4as Scbiffsgefafe ti'e(Ven (RecognHîonsgebuhren), «nd 
Ton Waaren, welche auf solcheD Flussen bezogen v^cr* 
den, ai|f welche die Bcstimmangen des Wiener OiA< 
presses Anwendong findèn^ ferùer gegenàeiôg niKsb 
jenen Bestimmnngcn m entrieliten. 

Dièse Forteutrichtung gîlt auch \oxv solchen Ab- 
gaben dieser Art, welche durch besondere Staatsver- 
tragé regniîrt sind. Auf den iibrigen Flussen în den 
contrabirenden Staaten^ bei welchen weder die Wiener 
Congrefs - Acte , Jioch andere Staatsvertrage Anwen- 
dung finden, werden die Wasserzolle nach den prira- 
tîven Ànordnungcn der betreffenden Regiemàjçeii er- 
hoben. ' Boch sollen bei Fliissen der letssteren* Art in 
jedem contrabirenden Staate die Eneeu^nisse der an- 
deren contrabirenden Staate ^ in Hinsi^ der Strom- 
und Fhifs-Gebiihrcn, wîe die eigenen inliiiidischen 
Brzelignîssc behandelt werden. 

Aaï. XJ. Kanal-, Schleusen-, Bnîcken-, Pahr-, 
Ilafcn-, Waage-, Krahnen- ond Nicdet Inic^ - Gebiih- 
ren und Leîstungen iiir Anstalten, die 5&iir Frleîchte- 
,ran^ de» Verkebr» bestimmt sind, werden von den Un- 
tcrtnanen deranderen contrabirienden Staaten Hnf^yoilig 

Èleiclie Wei^e, wie von den eigenen Unterthaneu^» er- 
oben.' Aneh^sind: dieadben, irenn aie bei dèm 'Ein- 
tritté anf daa StroÀhgebiet' eines andér^n dei^ contra-' 
hirendén Staaten dîe Vorschriften iiber die Urspriings- 
zeugnisse und andere l^irfbrdemîsse, uni dèn freien 
oder erlei( hlerten Ëingang zu geniefsen , erftîllt haben, 
keineii anderen Maasregein zur Sicberuno- der Zollab- 
gaben und Autrechthaltung der Strompolizei unterwor- 
l'en, aid welche den eigenen Untertnanen iBiaferlèg;t 
oder vorgeschrîeben sînd. 

Art; XIL Der freie oder erldcfaterte UeberffdnS 
dér 'Erzeugniâse ans einém.der contrabirenden Ter* 
eine in den anderen, wie sîjcher in dèn Art. I. o. SL 

verabredet ist, bleibt an dîe Einhaltung bestimmter 
Zoltstrassen gebunden, woriiber eine besondere Ver- 
, einbanmg Statt finden wird. * ' * ' 

Den kiciuen Qrenzverkehr der TJnterthanen an den 
Grenzen, wo der Prei^fkîsch - Hessische und Baierisch- 
Wûrtembergîsche Zolivcrtrag sich berîîhren, wîfd man 
duroh eine eigent Ûberdidipiift m erleidilTerA ï^pdieiu 
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Art. Xin« Da die in den Ârt î. u. II. vcrein- 1829 
èarte Befreiung Dnd Erleichterung auf fremde Gegcn- 
stande, d. h. auf solche, welche weder in Preulsen 
und dem Grorsberzogthnm IJessen, noch în Wurtem- 
berg und Baiem durch die Natur erzeugt oder durch 
diel^unst bearbeitet oder verfertigt wordtn sind; t&iàk 
iiiditttttfeckt, dergleichen Oegenstande aller Art so- 
bei dem Bebergange aas Preimeii mA dem 
CMMzogthiiin Hessen nadi Baiem und WSrtem- 
kflOld umgekehrt aus Baiem und Wiirtembcrg nach 
una dem Grofsherzogthum Hessen, den Ab- 
poen, welche sîe in jedem Lande, nach dem dortigen 
allgememen Tarif, untenvorfen sind, auch fenier un- 
terliegen, so behalten sîch die hohen contrahirenden 
Theile vor, durch ein gemeinschaftlieh m verabreden- 
des Aeglement, aUe Brfor démisse 4 besonders in Ab- 
^ w beizubringenden Zeugnîsse, zd bestimmen, 
vdAe Ton Handel- und Geweroetrdbenden m beob- 
gjjteiand, mn idër ffiar iniandbehe'^ESnseiignisse d<er 
'Wv und Kunst ZQstehenden Befreiang oder Erléich- 
Jj^DBg, bel der Einfiihrung în das Gebiet eines an- 
^i^n der contrahirenden Staaten oder bel der Durch- 
fi^rang, theilhatt^ zu werden. 

Art. XIV; Zur Aulrechthaltung Ihres Handelà- 
ittd Zoll- Systems und zur Unterdriickung des gemda- 
schadEchen Schleichhondels wollen sîch die hohen con^ 
trahirenden Theile çegetiseitig kraftîg unterstûQsepji . 
^uch zu «Ëeseoi Behale 3ie erforderlichen Anordnungeii 
UQd Maasriègdn durch beaondcre Ueberdnkonit terab* 
<;eden^un d> teabeMUdère ein' fSnnMishcir ZoMeutel^ ab» 
"•■•fcea lassen. 

^ AftTr XV. Die Preufsîachen Seehafen sollen dem 
(1er Koniglich Baierischen und Koniglich Wiir- 
■^Wgischen Unterthanen gegen vôllig gleiche Ab- 
poen, >vie solche von den Koniglich Preulsischea 
^^terthanen entrichtet werden, oilen stôhen» * 
^ AuT. XVL Die in fremden Seè - und anderen 
*iandels-Piatzen angestellten Consuin = eines oder des 
^'jperea der hohen contrahirenden «l!heile soUeil yeran- 
^^Jierden , den .Unterthanen der ilbrigen oonirabi-. 
^^'^^ Btaaten Schutz und Unterstiitzung zu gewahreti. 
l^Art. XVU. Sobald in dem Baierischen lihein- 
SjJlJ die Zollordnung' des Baierisch -Wurtembergischen 
î^ns eingeliihrt und durch eine geliorig sichernde ' 
^oulime geschiitzt seyn wird, sollcn sammUiche Be-- 
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^^^ g» Btimmungcn des gegenward^eii Vertrags und însbe- 
sondere auch ^ene ^ weiche sich auf die Befreîuug oé&c 
Brleichterung inlandiacher Srzeugnlsse der Nalur , dm 
Gewerbfleiases und der Runst in Ansehung der anf 
éeax ]ESiigaiig0 mhiçiidcya Abgabea besiehen, aucb.; a^f 
dea genaiinteii Krm JbrerTdle Anwwiiing findea. 

Aax. XVIDL EflWl dBeser Yerlrag audi den Ua^ 
terthanen derjenîgen Regierungen, weiche sich bereiu 
dem Baierbch- Wûrtembergischen oder dem Preufsisch- 
JEIessischen Zollsystein angeschlossen haben oder kiinf- 
tîg eînem dîeser Zollsysteme iioch beitretea wercien, 
^e den Loterthanen der iiohea coAtrabireodea Theile» 
au Statten kommen. 

Art» XDL Von jedem der hohen contrahîrendea 
Thirâie werdea Bevollmachtîgte jahrlich einmal in eiaer 
der Residenzen ttck Téreinigea, an.dKe Mittel mr Be^ 
festigung and Erweitemng dièses Vertrags aa bera- 
tben und die Eriedîgung derjenîgen Bedenken herbei- 
, sufiîhren, welche sich iin Laufe des Jahres bei Aus- 
fiihning desselben ergeben haben mochten. 

Art. XX. Die l>auer des gegenwartigen Vertrags 
wîrd vorlaufig auf 12 Jahre, vom 1. Jnnnar 1830 an 

ferechnet, festgesetzt Wird wahrend dieser Zeit der ^ 
ertrag nicht aufgekiindigt, so soU ef . abermab auf 
12 Jahre and sofort von 12 an 12 Jahrea verKagert 
angesehen werden. 

Ueber die Art and Zét der Anfkiiadigung; wird 
dae besoadere Verabrednng getroffea werdea* 

Art. XXI. Gegenwartiger , in zwel Exemplaren 
ausgefertigter Vertrag soll akbald zur RatîlicalLoa der 
boheii contrahirenden Hofe vorgelegt und die Aus- 
wecbslunç der Ratîâcationsurkunden spatestens in seahs 
Wochen m Berlin bewirkt werden. 

Zur Urkunde dessen haben die BevoUmachtigten 
denselben aaterzeîchnet und mit ihren Wappen TerWK 
hea. 8o gesehdiea Berlia dea 27* Mai lâ29» 

^ MoRiTz Haubold von Schonbbrg. 
Albrëcht Friedrich Eichhorii. 
AueusT Freiherr ton Hofmamn. 
Frteprtch Christian Johann Graf von Luxauna» 
LuawiG HaiNRicH August Freiherr TONBLaiiaaao. i 
JoHAMii FaiBDniCH Freiherr' ton Cottju 

(Ce traité a été ratifié et les ratifications ont été ^ 
échangées à Berlin Je 15 et le 17 Jailiet 1Ô39.) 
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Traité da commerce et de douanes \ 
entre la Hesse électorale et la Hesse 
grand ducale ^ signé à Francfort 
* sur Mein le 27 Mait^29^ 

(Sammlung vàn Geaetzén "etc. fuir Kurhesêen* 
Jahr 1829. Nr. IV. Juni. »ag. 35). 

I 

' jtusschr^iben des Staaisministeriuma ^ 
Ton . ISten Joni 1829, 

beireffmd dU ZoU^ und jf^erhehrs'^ FerhàltnissB 
smêchen deni KurfurstenthUmè md dm Grofs^ 

Jierzogthwm JJessen^ 

iinter aUerhochster Genetoigung Sr. t^S^ 
pigfichœ Hohdlt des Kurfiirstèn am STsten vor.Monàts 
in Prankfbrt mit dem Grofsherzogthuine Hesscn ear 

Abwcndung mehrcrer Storungen, vvelche fiir den wecii- 
fclseîtîgen Handels- und nachbarlîchen Grenzverkehr 
durch die in den beiden Staaten bestehenden versciiie- 
deDartigen Eînrîchtungen der Zolle und dergleîchea 
Steuern herbeîgefiîhrt odcr in deren Foige noch zii 
Naargen waren^ eia Vertrag fiir die Zeit vom Istea 
Aeses Monats bis zam letzten Dezember. 1834 abge- 
idUbfvea wordeh ist, wird nunmehr der belgefiigte 
>iitwig ans dièsem Yertrage zur Naclinchtr und ge- . 
Uhigen Beaditbng bekaimt gemacht mit dem Berner- 
Im^ dafs dessen Artikel 1 bis 9 zunachst die Verhalt- 
Disse zwischen dem Grolshei zogthuine Hesscn und den, 
von fiolchem eingeschlossenen , diesscitigen Landesthei- 
len, namlich Amt Dorheim in der Provinz Hanau und 
Gericht Kalzciiberg în der Provînz Oberhessen, hîn- 
ffegen die Art 10 bu 15 noch andere kut^bessiache 
Lwde betrefTen. 

' ^ Zagleich wird in Beziehung auf den Verkebr dèfl , 
Amies llorkeim nnd des Gerîchts Katzenberg mit 
dam fibrij^en l^urbémMshen Staate festgesetzt, mb-ia 
QmSUAmt der .mmmehr fiir jeae getremit^ €MAei^ 
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w 

ljÉj29 tlieîle einjretretencn besonderen Verhaltnîsse hinsîclil;- 
lich der Versteuerung auslandischer Waaren,. dièse 
Ge^enstande bei ihrem . Uebergaoge iii die iibrigeii 
kurhessisch.ep Lande den vollen gesetzltchen Abgaben , 
ùnterllegen, die ESinfBhrang der eigenen BnBeogàme 
aber untc'r gehoriger NachweisUBg des Urspiiiugu 
fenier wie bisher, irei blcibet 

• Cassei^ am Ifiten Jani 1829L 

KutJiirstUdi^ Slaafsminiêteriunu 

FUr dcn Minlster 
de» lauemi 

WnXbBBB». ''ScSMDnB. , MBtBB. RiBSS. 

' ' Yt ËoeBiu. 

Anlage Mum vorstehenden Ausêchreîbàn. 

' AaT* L Die, gro&b^rzo^Uch-hessbcbe StaaUre- 

^eriing geâtattet den zolifreien Durchg^Dg der Ge- 
^eastaade und Waarea jeder Art, 

-a) welcbc zum Verbrauch der vom grofiiher^soglIcheQ 
Gebîetc uiiischlosseuen kurfiirstlich-hessîschcu Lan- 
, dfstheiie, des Amtes Dorheim und des Geridi^ts 
katzenberg eribrdertich siud: sowie 
b) deijcnî^en Gegenstande aus diesen kurfurstlicben 
Landestheilen, weldie aus denselbeh darch das grob* 
herzoglich^-hessische Gebiet geFBIîrt werden. 

Dîeser Verkehr soll m der Ausdehnung zoU- und 
abgabenfrei belassen werden, dais davon in dem çrofs- 
herzoglichen GcWete keîne andere Abgabe, als das 
allgetnein gesetziicbe Chaussée - , Wege- uod Jiriickea- 
Gâd nach dem gesetziiehen Tarif, erhobeo inrd. 

Art. n. Da es dem Willen der beiderseitîgen 
Staatsregîerungen ganz entgegen îst, dem verderbli- 
chen Gewerbe des Schleichhandels oder kauiknanni- 
Acben, aaf die Verschiedenheit der in deo beidersdti- 

Êen Staaten bestebenden Zolitarife gesiotarten Sj^eco* 
izionen fordernde Gelegenheit zu geben , die im Art 
I. zugcsichertc Duixhgangs-Freiheit aber leicht daztt 
mishraucht werden konnte, das Amt Doiheîm und das 
Gei icht liaUeuberg weit ûber deren walires BediirfniGi 
mit Waaren zu uberfullen, um solche di*mnachst zuffl 
Scldeiebhaodel zur beaotzen; sô «uid die beideraeitigeD 
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Siaatsreglerun^en daLi» ubereùigekommeo , da(s dièse lÇ2d 
Darchttihr beschnîakt werde 

g) hdjdet Emfiihr in die g^dachtcn kurfurstlichen 
JUmdesthâle aatf das eigeiidiche Beduribils dersel^ 
lKà\ nach deren Bevolkerung uad dem Stand ihr^ 

KiiUiif- Verh'iltiilsàe, 

b) bei der Ausiuhr aus den bemerkten kui liusdichen 
Landestheîlen iind uber dîe grolsherzogliciau Oreni- . 
zen hiiisichtlicli der iin Grolsherzogthume ausgangs- 
lollpâiditigen Oegeiistande auf diej^nigen Quantita- 
ten^vwélche in. denselben wirMich enteugt worden 
sînd, wogegen aber sonst fur GegenstSnde jeder Ar% 
ific Ausfuhr aus den genannteii kui i îirslticlien Lan- 

' destlieilen und iiber die gro(shcrzu^lic'Iieii Gr^^nzen 
in uflbeschrânkter Menge uud auf allen VV jgea frei, 
rofli DorchgangszoU bâasaen werden wird. 

Art. HL Fiir die Waaren-Durchfuhr îii uic oben 
bezeichneten kurlurstlichcn Landesliiciie und ans deu- 
sëben, auf welche sicb die lîeslimmunge» in den Ar- 
&dtk I und IL beziehen, dnd folgeade Stra&en be- 

I. fur das Amt Dorh^m ^ 

1^ die Straikc liber Vîlbel, 

2 j - - - Lollar , • - * ^ . 

o) r - - ITeldenberjrcn, 
4) - - Oberrosbadi; 

II« fiir das Gericht Katzenbertf 

die Strafse iiber Aiiislieim nacli Neustadt und um- 
gekehrt. 

Die betreffenden grofsherzogilch^n Zollamter wer- 
dai nach Maa(sgabe der desfalls uoch %u tt ellenden 
Aeren Verabredungen dîe erforderlichen Erm'dchtî^ * 
gungen erhalten, dab der in den Artikeln I und IJL 
bcmcrivLc Burchgang auf den be^eîdineteh Straisen 
Stalt^finden kanu. 

. Aet. IV. . Zum Zweck der Sîchei-ui\g der JBin- 
gangs- Abgaben> welcl^e àie kurfurstliche Staatsregle- 
rang von den Gegenstanden în - dem Amte porheim 
und in dem Gerichte KaUenberg nach dcai feurhessî- 
«dien Tarif erheben lasscn wh d , dîe untcr DurcItluiiL 
des grofsberxoglichen Gebiets nach Art. il. dabîn ge< 
langen, aowie^xttm Zweck der nach' demseiben Artikel ^ 
nSthiseii Ueberricbt des Verketes, solieli die Durch- 
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W2$ fnhrm, anf wddie meh ArûkA U ubA UL bote* 

Len, gegenseitîg, kontrolirt werdeii. 

Die nahereii Bestimmungen iiber dièse Kontrole 
bldiben bespnderen VerabredungeB vorbehalten, 

Aet. V. Au9 deo obengedachten karfuivtEclieD 

Landestheilen sowohi in als durch das grofsherzogliche 
Gebiet und aus demselbeii in uad durch die in Rede 
fitehenden kurfurstllchen Landestheile, soll eîn zoUfreîer 
Verkehr bestehen, in so weit solcher durch die vor- 
stehenden Ârtikel nicht beschrankt ist« uad nach den 
^ folgenden Artikeln davon kdne Ausnabîkien gegenseilig 
, angemessen eraehtet worden fiiiid. 

Dieser freie Verkehr, in so vveît er n^ch den aus- 
driicklichen Stipulazionen dieser Uebereinkunft Be- 
schrânkungen und Ausnahmen nicht unterliegt, fchlîefset 
den freien Ëin* und jOurchgang auf allea We^e% 
irelche nach den ^enannten kuriiirstliehen ; Qebieti* 
theileji und durch dieseiben fubreu, «owie dW fraka 
Ein- und Durchgang aus ^esen kurfuratGchen Ge* 
bietsthelleu aul a lien Wegen des uinbchUefsendeii Grofs- 
' herzogthums, unter den ira Allgeaieinen geltenden 
ôrtlichen Transport -Bescheinigungen und unter den 
naheren Bestimmungen, welche we^en der Légitima* 
7iion bei dem Uebergange aus den kuriïïrstUchen Ge- 
bietsthdieu in daa 6ro&ha*zogthum qnd ùmgekdirt 
noeb besôndm Terabredet werden, in sich. 

In- Fol^e dieser Uebereinkuntt wird ^o&hâ'- 
sogtioh-hessischer Sdto die Grenzumschliefsung gegeo 
die in Rede atehenden kurfurstBchen Gebietsthciiei 
in aoweh me nicht gegen Waaren^EinfuhFen ans 

anderen Landestheilen gerichtet ist, aufgehoben, und 
gleichzeitîg Aufhebung der. gegen das Amt, Dorlidim 
eingerichteten Grenz - Zoliamter erfolgen. 

Art. VL Hinsiehtlich des Saizea folgeade 

^Bestimmungen festgesetzt 

a) Die Eiiiiuhr von Salz aus dem Grofsherzogthuine 
in die bezeichneteu kurfiîrstlîchen Landestheile, în- 
gleichen aus diesen in die Provinzen Rheinhe^en 
und Starkenburg ist beideraritig nicht gestattct; 
I . b) der JBingang tou Sala aua dem Amte Dorhdnl ia 
die grorsherzogliche Prennz Oberhessen ist dagegen 
so lange und in soweit zugelasseu, uls in der groli- 
herzoglichen Provinz Oberhessen keiiie Saiz-R^ie 
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oder aadere éen Salzverbrauch unter Kontrole «tel- 1809 

Icnde gesetzllche Einrichtiing besteht' 
c) Die JDorciifiihr àeê Sabm aos dem karfiirstficlien 
Amte Dorbâm durch die grorsheraoglidie Provins 

Oberhessen wîr<l giofsher/oglich-hessischer Seits, 
mît Ausnahme des Transits durch die Landraths- 
Bezirke Jiattenberg und Gladenbach, und deii auf 
der rechten Lafanseite liegenden Tbeil des Laudratha- 
Be^ks Giessen, an keine Strafse gebunden; 

4) h Anaehung der Dordifiihr des Sakeg dwch die 
vorgedachten Landraths-Bezirke, sowie durch die 
Provinzeii Starkenburg und Rheîiihessen geltea aber 
fortwahreiid die gesetziîchen Vorschrilieu; 

c) dagegen Terstattet die kurhessische Staatsregierung 
éê adllrae Durch fûhning des Salzes durch die you 
4ii crefilierzoglichen C^biete umacUossenen imr- 
àwiraieii Landestheile^ das Amt Dorbom und éam 
Gericht Katzenberg; * 

() entsagt die grolsherzogliche Staatsregîerunç der 
Fort-Erhcl)un«; der Salz-Kontrolegebiihr, gleichwîe 
4er naçh Artikel I. wegfalienden Durchgangs-Abga* - 
ImAy von dem Produkte der kuriurstlichen Saune 
n Naahôm fur die Daner dieser Uebereinkunft. 
Art. yn. Hinstiihtiich derjenîgcn Gegenstandè 

\iï\4 Waarcii, welclie la beîdeu Staateii den innerii 

Konsnmzîons - Abgnbcn unterliegen , sollen folgende Be- 

stimmongeii den im Artikel V. atipulirten freien Ver* 

Icdir iiescliranken. ' 

à) Dft Ëingang von der^leichen Gegenstanden aus 
im cenannten kurniratlieben Gèbietotfaeilen in daa 
Grofsherzogthum, und aus diesem in jene, bleibt ge* 

genseitig ebenfalls zolifreî, unterliegt indessen ge- 
genseîtîg bei der Kinfuhr zur Einlage deïijeaîgen 
Abgaben und Kontroleii, welche liir die lintertiia- 
aen des Gebieta gelten, wofain die JËiinfubr zur £in- 
lacé erfdgt 

b) Bade Staatsregierungen nchem aieh su» derglei- 

cheri Gegenstande, welche aus dnem Gebîcte in 
das andere zur Konsumziou iibergeheu, nîcht holier 
zu bélasten , als dièses mit {i^leichnamigen Gcgen- 
atanden, wenn aie Jtirzeugnisse des eîgeneii Landes 
Ând^ nach allgenieinen geset/Jichen JUestimmungen 
der Fall ist « jedoch bl^bt tiir den im KuHiirsten* 
thnm* und im Gro6harsogthnm Uessen eraeuglen 



Digiiizea by 



10^ Traiié de camm* et dà,douààeui\ 

! 

1829 * Weîn in den Eadaven eîtie Erhohung der Verbrauch- 
stener bis zu dem Betrag des detfiiâligen kurhessi- 
srhcu Eiogangsxolies vorbehalten. 

c) l>er Ëingan^ von der^eichcn GegeostaiideD zor 

. Dardifqihr sâl gc^ensjeitig^ ebenfalls »oU- und ab- 
gabenfrei bleiben, und ledi(2^lich den naher za lie- 
stimnieiiJen Kontrolc-xMauM ci^^iii unterliegcn. • 

à) In das Grofsherzogtbum katin cler Eiugang von 
dergleichtm iia Grolisherzogthuinc abgabenpfiichtîgen 
Oegeuslanden ans dea kuriiirstllchen Gebietea Dom- 
heiin und Katzenbeiir demnaclu^ j&uni Zweck der 
Dnrchfobr aùf allen Wegen* Statt haben , and der 
Ausgang aus dem GrofsTierzo^thum iiber jedes-bc- 
» iiebige grofsherzogliclie ZolLmit erfolgen. 

e) Bei dem Uebergaiîf^e solchcr Gegenstiiiide , welche 
einer Yerbraudi&tcucr.unterriegeii, aus einem Gebicte 

. in das andere werdcn ^ch die beiderscitigen Sriie- 
. Ilungs-Aemter ^ur Sichening der Abgaboi gegen- 
seitig Nachridit ertbetlen. 

Art. Vin. .Die kurfurstfiche Staatsregierang be- 
hait sich in dem Âmte Dorheim die Forternebung; des 

' biil^erigeii Durchgangszolls nach dem kuriiesskchen 
Tarif vom 21sten Dezember 1825 vojn Vieli und son 
allen demjenigca Transitgute vor, weiches unter Be- 
gleitscheiii-KontroIe drirch das Grolisherzogthum und 
gleicbmalsig durch das kurfiirstiiche Amt Dorkeinugebt. 

Die kiirliirstlîche Staatsregierung verspnclit , die* 
sen Durcbgangszoii im Amte Dorheim fur die Dauer 
dieser Uebereînkunft nicht zu erhohen^ aueb diegegc"' 
wârtige Form der Erhebung nicht zU' ^schwercn, und 
zu dem Ende die Zelibehorden in dem Âmte Dorheim 
anzuireisen , dafs der von den grofeherzoglichen Zolja©- 
\ , ' tciii angelegte oder respektirte Verschlufs in der Re- 
gel, und wenn nicht besondeie Giiiiule, entstande- 
♦ nerVerdaclit etc. nahere Revision und hiermit Abnahme 
des Yerschlusses nothig màcben (wovon îedocb der 
ssunachst beriihrt werdenden groisberzoglichea ZollbC' 
horde unter Beifiigung der Griinde unge^Sumt Nac^ 
rîchl zu erthelleii isl), wic bUhcr, amtlich nicht gc*^ 
set oder verletzt werde, sowie, dais die Erhebung 
des Dîircligangszolles von anderen, als den vorbemcrk- 
ten^ Transitgîitern iiîr die Dauer dieser Lïeberein- 
kunft nicht Statt finde.v 
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• âsT. IX. Die beiclerseîtîg;en Staatsregîerungen 1829 
sâgen sîch iosbesondere zu, dais sie gcgenseitig die- 
jenigen Unterthanen zur Bestrafung wegen verlétzter 
zollgesetzlîçhen Bestîmmungen ausliefern lassen woilen, 
wclche die Zoligesetze desjenîgen Staats , dem sie an- ^, 
ç;eli6ren, durch Waaren - Einscmvarzungen in das Grob- 
hecan£ftyBm und durch dasselbe in die von demselben 
umscnioflflenen kurhessisclien ^Gebietstbeile, dàs Ami 
Dorlieim und das Gericht Katzenberg, Terletzt und' 
mA in daa Gebiet des andern Staats begeben bàben; , 
•afioAiem aber Waarèn-Einschwarzungen» welche ilk 
ibrem Grebîete entdeckt werden , uiinachsichtlich mit 
den zollo^esetzHcheo Strafeu ahnden zu lasseu, sowîe 
fie im Allgemeinen ihr Augenmerk dahia zu rîcliteii. 
versprecien , daft Zuwîdcrliandlungen gegen die Ab- 
£r<ibei]g[esetze deg audem Staats • wisaentlidi nicht ge* 
duldet werden. 

Abv. X. Zur Wiedeilierstellung des friiher Ve* 
stanènen Verkehrs zwischen dem Kuriurstenthume 
Bmm und berzogruDh-nassauiseken Oebiete eroffnet 
die grodherzogRch-faessische Staatsregierun g fur die 
Dancr êieses vertra^s eine Transit - Strafse iîber Gkr 
denbach und Bîschoflen und umgekehrt unter der Zu- 
gicherung, auf dieser Strafse nur den geringsten Zoll- 
salz, wcicher in dem grofsherzoglicliea Tarif fiir den 
Durcbgang auf kurzen Stralsen mit 3J Kreuzern 
fur den Zentner Waaren , mit 35 Kreuzern fiir jedes 
Stiick groises Vieh, und Si Kreuzern fiir jedes 
SiDik ueiner Yiebgattungen bestimmt u{t, erheben 
m lassen. 

Abt« xi. Aie knrfîirstliche Staatsrc^erung ertheiit 
StSudcherung, aaf der Strafse Ton Offenbach ûber 
Ailfaûnkur nach Vilbd und umgekehrt^ sowie auf ^ 
àer Strafse iiber den Heiligenstock, den dermal beste- 
henden gesetziichen Durcbgangszoll nach der kuriurstli- 
chen Verordnung vom 21sten Dezember 1825 von 
Waaren und vom Vieh fiir die Dauer dieser Ueber- - 
eînkunft nicht zu erhohen, auch keine zu erschweren- 
d«n Formen eintreten zu livssen, und auf diesen Stra- 
m ebeDWobI den von grofsherzoglicben Zoiiamtern 
aii^elegten oder respektirten Verschiufs unverletzt zu 
bosieii, jn.so fem nidht besondere Verhaltnisse ond 
QlQnde dazu nothigen^ eine genaue Revision Torzn* 
nebmen und den Verscblufs zu Tosen. In atten soichea 
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IffîS Fallen soU die ZoUbehorde, welche slcb zur JLosung 
des Vcrschliusés ireranialiit gesehen hat, der ZoUb^ 
horde ée$ andern StoatB, wdchen der Waarea- Trans- 
port asurîchst berfilirt, nnler BdfBgiing der Griiiidc 

ungesaumt Nachrickt ertheilen. 

Aat. XII. Da nach den Bestîinmungen des za CSai- 
wA am 248ten September 1828 zwischen mdureres 
feutschen Sttaaten geschlossene Handeb^Vertrags eine 

Ërhohung der dermal gesctziich bestefaenden Durch- 
gangs- Abjçabea auf der Strafse von Sichertshausen 
liber Maiburg, Cissel bîs zur hannoverschen Grenze 
niobt Statt finden soll imd wird; so ertbeilt die gro(k- 
herzogliche Staatsregierung gegenséittg Zusiche- 
rang, dafs auf den Strafsen yon Haoaa nnd Fraat 
furt 3bei^ Friedberff nnd Giesen bis zur knrhessiscta 
Grenze die dermal bestehenden gescUlichen Durcli- 
gangs • Abgaben >Yahrend der Dauer diiesea Vertn^p 
' ebenfalls nicbt erhôbt werden solien. 

Glidcherniaalsen aichem «ich bdde Staatsregienm- 

gen einander ge^nseilig zu, dafs die auf den ge- 
nannten Haupt- Burchgangsstrafsen zur Abfertîgung 
des Ein- und Durch<;aiigs erricUteten ZoUstattea nicbt 
Terlegt werdea soileo. 

Art. Xni/ Die beiderseitigen Staatsregîmrogen | 
vollea durch die ans dein einen in das anderc Gebiet! 
vorspringenden Bezirke und Orte den Durchgang von 
rohen Li'zeugnissen der Landwirtlischaft und Vieb- 
sucht auf datiir besonders zu bestimmenden StrafNtt 
, unter geei^neten , das gegenseiUge Zoll - Intéresse 
▼oUstan^g sicheniden, Maabregela soll- and kosten- 
frei gestatten. | 

Aat. XIV» An den beiderseitigen Grenzen soU die 
Efnfuhr der zu den Miiblen bestimmten Friichte, vor- 
behaltUch der WiederausfVihr des daraus gewonnenen 
MahIgQts , so wie die Znruckruhr desMahlguts unter den 



dig sicbernden, KontroIUBestimmungen, auf dafiili 
zu bestiinoienden SUralseu gestattet werden. 

Art. XV; - Es sollen die beidierseitigen Untertha- 
nen bci dem Besttehen der Messen und Jahrmarkte 
den Inlandern vôHig gleichgehalten uud keiner grolsera 
Belastttog unteii¥orfen werden , als dièse. 




Zoll - Interesse vollstat. 
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19. 



Ordomiance du gouvernement ffa- 1829 
novrien concernant Vaholition du • 
àroit de " dètractiôn par rapport aux 
hirkages exportés dans le royaume 
de Finances du la Juin 1829* 

(Gesetsêommlung fdr daa Konigreich Hannover ' 

Georg der Vîerte, Ton Gottes Gnaden, KJînig des 
rerem^en Reichs Grofsbritanniea uod Irlaud u, s. w. 
aoch Konig von Hannover, Herzog za Braunsdiwèig 
«mI. Lânebur^ vu s. w. 

Oetnnach in dem Konigreîcbe Frankrcîch das Ab- 
tM^^ oder Abschols - Recht in Erbschafts-Fàllen aU- * 
gemân au%eàobea ist: so lassen Wir solches Unsem 
sâmalfichen getreuen Unterthanen zi^r Kenntnift .ge« 
langoi uod befehJen aUen obrigkeitfichen Behorden ^ die 
Erbschaflen, welcheKôniglich-Franzosîsche Untertha- 
nen m das Konigi-eich Frankreich auslîihi'en, frei 
laa 9ibni Âbzug oder Abschofs v^rabfolgen zu l ^f^». 

fi%ei9[wartig6 Anordnanç soll der ersten Abthei- 
bflg^der Gesetz-Sammlanginserirt werden» ... 

• JianDover^ dea 12teii Junius 1829. 

Kraft Seiner Kôniglichen Majeatât Aller gnddigsten 

Spécial^ JBeJehls. 



Bbemba. 



6. T. LfiPKB* 
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1829 lîchst ZQ beseltigen, welche vorzuglich darch ortUcIie 
Verhaltnîsse dem Handel und gewerbiichen Verkehr 
zwl^chen Ihrcn Unterthaiien entg^eofttdieilf BevoU* 
inachtigte crnannt, namlich: 

Seine Majestât der Konig von Preuisai: 
Âllerhochst-Ihren Gehelmen Legationsrath ^IbretiS 
Frisdrich jEUc/ûtorn, Rttter des Koniglich - Preofii* 
'schen rothen Adler-Ordens SjteB Klasse, Inhaber dii 
cisernen Kreuzes 2ter Klasse am wdssen Bande, BU» 
, ter des Kaiserlich-Russîschen St. Annen - Ordens 2ter 
Klasse und Koramaadeur 2ler Klosse des Groislierzog- 
lich - Hessischen Haiig-Ordens; und , 

Seine Herzogiiche Iturchlaucbtder Herzogf on Sacii* 

gen - Meiningen: 

Hochst-lhren Miiiister - Residenten am KonigUch- 
Freubischen Hofe, den Kammerherm jLudufig' 

Êust von Reheur^ Ritter des Preufsîsehen rothen Ad- 
r-Ordens 3ter Klasse und Hoclist-Ihren {Mlinisteriai* 
radk Cari Augmt Friedrich Adolpli von Fi9cftern^ 
miter dea IKniglich - Sacbsbchen .Cml V^rdienst- 
Ordens; tou weleken BevoDmachtigten^ mît Vorbebalt 
der Ratification, nachstehendet Vertrag abgeschlos- 
sea worden jst: ' . 

Art. I. Seine Majestât der Konig von Preaften und 
Seine Ilerzoglicke Dur chiaucht derllerzog von Saciisen- 
Meiningen, wollen eine KunststraCse in der Richtung 
▼on Lapgensalza iiber Gotha, Okrdrufl^ Zeile, Bens- 
hausen, Kuehndorf^ Melningen, Henneber^ nach Meli- 
richstadt, femcr in der- Richtung von Zelle, SiiliU 
Sehleomnffen, fjfjldbar^hanflen, Rodach, Koburgr naiJi 
lichtenfeb, so 'weif ne durch Sire Lande bu iiUtren 
md nicht berdti ?oHendet iat» dn jtder ^ootrahirende 
Theil auf seînem Gebîete in einen inr Frachtfuhrwerke 
Toiiig brauchbaren Zustand heiâteilen und in aolcbeoi 
anch erhalten lassen. 

Art. n. We^n gleichformiger Bestîmmung der 
Chaussée- Weee- Briicken - und Fflastergelder aiu dan 
Stralaen, weidie zur Unterhaitung des Verkebm zwU 
schen den Koniglich Preufsischen und Herzoglicll^ 
Saehsen - Meinin^ischen -Lande dienen^ wird eine be- 
aondere Ueberemkunft vorbehalten. In Absicht der 
H9ie des Cbaosseegeldes wird jetzotaclion festgeset'zn 
dafs es, aof kdhén Piall dBe Satze des Preu&iscliea 
Tarii3 vom 2&>ten Apiil 1828 iiberàtugeu ^^U^ ' ' 
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Am« IDL Damit die im Art. h bezeichneteii 1829 
JbMMrafiwii jfSr^Handfll und Verkehr. moglichst fra * ^ 
koiittt werden konnen, toUen Von alleb wn Laogen-» 

salza nach Mellrichstadt und Lichtenfels, und in um- 
gekehrter Richtung von Mellrichstadt und Lichtenfei3 
nach Langensalza , durchgehenden Waaren lohne Un* 
auf der ganzen Strecke ton der Preufsisch* 
Grenze bis beziehnngswd^e amr Baieriachr 



, W 1 









voffl Isten Oktober d. J. ab, keine Dnrchgangsabga- 
ben, unter weichem N/omea es auch aei, erbobea 
werden. 

Am. IV. ^wischm folgenden'Preiifiaseheii Lan-» 
teMlen , aïs : 

a. dera Landkreise Erfurt, 

h. dem Kreise Schleusingea» 

& dem Kreise Ziegenriick, 
elnerseitSi und sammtlichea Sachsen - Mdningenschen 
bpricB andbrersdts 9 soU Tom Isten Oktobf|r d. J. ab« 
d€i|;efltrit efai freies gegenseitiges Yerkehr bestehen/ 
dafs <tie von den beider^eitigen Unterthanen innerhalb 
jenem Lande und Landestheile zu verfuhrenden Waa- 
ren aller Art, uberall in Riîcksicht auf Ëingangs- 
lad Ansgangsabgaben den eigenen inlandischen Waa-r 
m voUiç peich belândete werden « anch nirgends 
4m| BinnenBolle, es mag dieser imter deni mtnen. 
CMMr oder nnter eineni andem Namen bis dahin be- 
&\Âiiàen haben, femer unterliegen sollen. 

Art. y. Ausgenommen yoi| dieser gegensdtfgeii ' 
IWMt des Verkâirs sind: 

U Salz und Spielkarten, indem das Yerkehr mit die- 
M Geçenstanden den in den Landen eines ieden der 
Ipalmlurenden Theile hieriiber bestehenden Anordaun* 
foi nnterworfeiv bleibt; 

%, aile Gegenstinde, vonweiGhm bei derErzeugung 
oder Bereitung im Inlande eine Abgabe erhoben wird. 
Das freie Yerkehr mit diesen Gegenstânden aus einem 
Gebîete in das andere findet nur mit der Einschran- ' 
kiing statt , dafs dieselben , weim sie in das Gebiet 
des andem kontrahirénden Thdis dngebracht werdeii, 
ÉMlbst einec Abgabe unterliegen, welchë derjenigen 
gldchkommt, womit Ae dgenen inlandischen Érzeug- 
nisse derselben^ bekstet siad. 

Tùm. XIJU H 
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* • 

- 1829 Art. \1. In Absichl des Verkehrs zwlscliea der 
' Stadt Erfurt iind den El^rzojrîîrH - Sathsen-Meinîngen- 
sdien Landen, sowohi was dcn Knii^ang ais die l>urcii- 
fuhr anlangt, solien Yoni isten Oktober d. J. an die 
bcideraeitîgen Unterthanen dergestalt fi:lelch behandeit 
' werden, dafs einerseîts die Unterthanen der Her%ogIi<A€n 
Lande in der Stodt Erliut ifieseibea Vorlheile xmA Be- 
gîînsligungen geaieGien» welcke den dgenen Prenfii- 
eehen Unterthanen des Landkreises Erfurt ond der 
Krelse Schleiisîiigca und Ziegenriick daselbst zusteben, 
anderefseits aber auch den Einwohnerii der Stadt Er- 
furt in den Ilei zo^lîch - Meînînorenschen Landen alJe 
die Vortheile und Begunstiguiifren zu Statten kommeo, 
worauf die Ëimvohner der ^edaciiten Preursischen Ki«î* 
se nach Art IV* und Y. in jenen Iianden Aospmch nft- 
dien komien. ' ^ 

A]LT« VIL Zwisdien den o^cken PreaJnsdiCB 
Provinzea, weiche innerlialb einer gesehkMuenen Zeft- 
finie Gegen, vnd den Herzo^ch-Sacfasen-Mmm^eft* 
schen Landen soll das gegenseitige Verkehr Tom Isten 
^ Oktober d. J. an iii iblgcnder Art erleîchtcrt werden: 
' 1. Freîen Eingang in dîe ostlîchen Preursischen 
Provinzen soUen haben, sofern es eîgene Erz^guÎMe 
der Sachsen - Meînîngenschen Lande sind : 
|U in uiibestimmter Quantitat aufser denjeaisen GegeA* 
standen, welcke nach der Preufsischen Verordnimflp 
wegen Erhebung d^ Eingangs Ihirchgangs - una 
AosgangS'AbgabenTnm Wsten ;Pktober 1827^ jetzo 
fceiner Abgabe nnterworfen. sind. 

1. Farbén-Erden aller Art (PreuAUdie Eriiêbiui|p^ 
roHe n. 4. lîtt. f ) 

2, Flachs, Werg, Heede. (Preufsische Erhebung^ 
rolle n. 80 . ' 

S. Samereien un^ Beeren^ mit . Ausnahme Yon Aiû» 
und Kiimmel, 

a. Oekaat^ als: Hanfeaat, Leinsaat und Léiii* 
dotter oder Doder, Mohnsaamoi^ Aaps oder 
Rîibsaat, . ^ - 
b» Kleesaat und aile nicht namentlich im Taitf 
au fgeffîhrte Sam^reien. (Preofitische Erfaebua <^s« 
VoHe Q. 9. b. 3. und &) 
4. Kalk und Gips. gebraanter. (Preu&ische Erhe^ 

bun^sroile n. 16.) 
d. Schiefertafela und ScbJefersUfte. (Griffel), ^ ' 
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kk liestiminten QuaBtiâl«n fur das Jahr: 1829 
% grobe Siebmacherwaardo (Preuftisohe Ërhebinigfr» 

. ^ Mb m 4) 20O Zeotner/ 
% BMênntriol, gruneir (Preordsche BrhebQtigsroIIe 
: TU 5. e.) ' 400 Zentmer. 

3. graiie- Packleinwand und Segeltuch (Preurslsche 

Ërhebungsroile n. 22. c.) 50 Zentner. 
^.4. Z^iliich uud Drillich (Preufs. ËrhebuDgsrôUe n« 22. 

d^ 00 Zentner. 
j^. Theer und Pech (Prett&ische Ërhebungsroile * 

No. 37.) 400 Zentner. 
i '6. WoUen- Garn (PreuImcheErhebaiigsroIle No. 4L 

• b.> 100 Zentner. 

Y» iMke Bottcher * uni Drechder - Korbflediter*, 
. :. TMIer- und aile robe und blos gdiobtiiCe Holz» 

• . waaren, Wagner -Arbeiten und Maschineh von Holz » 

(Preufs. Erhebungsr. n. 12. h. Anmerkung.) 600 Z. , 
.& kurze grobe Waaren '(Preulsiach^ Ërhebungs* 

toile n. 20. a.) 200 Zentner. 
& dnfarbîges oder Meifses Payance oder Steingnt 
(Preufsische Ërhebungsroile n. 88. c.) 100 Zentner, 
Wenn der Fall der Einfuhr der vorstehend genann* 
. len Waaren auch umgekehrt aus den ostlichen Preus- 
OMbeÉ Provinzen in die Herzoglidi-Saçhsen-Mrinin* 
^eliMlNnliande Torkommen soHte^, so 8oll«a di^dben 
vL ^Mbm Art, wie oben bestimmt wordw bt» fret * 
I yoB^Abgaben eîngelassen werden. 
' ' BL Was den Durchgang betrîfft, so sollen Er- 
zeugnîsse der Sachsen-Meiningenschen Lande, welche 
entweder nach der Verordnung voin âOsten Oktober 
1827 dennalen keîner Eingançs-Abgabe unterlîei^en, ' 
Wéock mit Ausnahine von WoTle, rohen Hauten und 
umpen., oder fur we)che durch die vorangehende 
Jhlilpnung des Art (1} der Eingang frâ g€u|;eben 
ht^ màk fret Ton allem Land ^ umt Wasserzoiie auf 
• 'dhp tkrafiie Ton Langensaka ûber Maedeburg ing Aua^ * 
; Im durchgefuhrl werden konnen. Fur Waaren» bei 
ndchen der freie Eingang nur auf eine bestimmte 
I Qoantitat zugelassen ist, findet die Befreiung von 
! Ibrch^angs -Abgaben auch nur auf elne glcichc Quan- x . 

tiSt, wie der freie Eingang » Statt. Dîeser Beschran- 
I kong auf elne Quantîtat sind jedoch die sogenannten - 
; Sonnenberger Waaren idi Durchgange nicht unterwor-* 
fm^ iniomii ne m den groben kurzen Wûaren ge^ 

Ha ^ 
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1829horen, und auf der Strafse von Langensalza ûber 
Magdeburg ins Ausiand durchgefûhi t werden* 

Ferner wird den HerzogUcheo Unterthanei^ von 
allen Waareil ohne Unterschira, ausiandischen wie in- 
landUschen, wdche di^ben auf der Elbe îiber Maf> 
deburg ausfuhren odcr ênfiihren, derEibzoU ebeii«^ 
wie dies dem inlandischea Handel îugestandw ttî 

YoUig erlassea. 

in. Wennjaufser denunter I. und II. gem ach tcn 
» Zugestandnîssen, wegen irgend eines Gegenstandes Tan 
rînem der kokitrahireaden Theile fiii' dîc UnterduuMil 
eines drittea Staates, aarser dem F^Ue besonderar 
Handels-Vertrage, giinsâgere B^tintnmngeii geirofbi 
werden^ als im allgemeînen Tarif sîch vorfinden, sa 
soliendîeselben auch den Unterthanen des andern kontra- 
birenden Theils zii Statten kommen. Da^regen 
k^ner der kontrahirenden Theile irgend eia iârzeqgpiis 
der Natur qnd des GtewerMeifses aus den Landén des aih 
dern kontrâlûrendeiiTbdhRiiteiiier boheren Abgabebe- 
legen, als in dem allgemeinen Tarif daffir festges^ritt 

Art. VIII. Vom Isten Oktober d. J. an soli, 
olme Beschrankung auf besondere Landestheîle und 
Provînzen, von KonigliGh-Preufsischtn und Herzog- 
lich- Sachsen - M eimngenschen Unterthanen , welclie in 
dem' Oebiete deiï andem kontrahirenden Theiis Hai^ 
del und Gewerbe treibra oder Arbeit sndien, kciiie 
Abgabe entrichtet werden, welcher nicht gleîchmafsig 
die èigenen Unterthanen derselben Art unterworfen 
sind, ï)ies soll auch insbesondere von solchcn Han- 
dels- und Gewerbsleuton gelten, welche die Markte 
Handeb wegen beaùchetL 

Art. I&. So wdt es bcâ dem Inhalte der ArtID- 
Vni/ zur Erleîchterung des Grenzverkehrs noch eîm- 
ger Anordnungen bedart , bleiben dîese der besonde- 
ren Verabredung der betreffenden Verwaltungs -Behor- 
• den , innerhalb der gesetzlicb bestehenden Groadsatzei 
Torbehalten* 

Dies. gilt auch wegen der Art und Weise ^er Ans* 
0tdlan^ der Ursprungszeugnisse, von welchen die Waa« 

renseadungen begkitet sein miissen^ wenn dafîîr die 
in vorstehenden Artikeln zugestandenen Begiiostiguû' 
gen în Ansprnch genoramen werden sollen. 

Art. X. Zur Sicherune Ihrer landesherriichen Ein- 
nahmen an Einganga- , . Durchgangs ^ und Aîàsgangis - Ah- 
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pmak voBen rich Mde koii6raliir«iide Thoild à^S^-^ 1889 
idi^iiiilmrtDtseiL Dahcr woUeh aiich Seine H«nu>||^IU 
che Durchlaucht , der Herzo^ von Sachseii-Manin- 



Gebiet verfolgen und sich mît Zuziehung der Oi ts- 
Obngkeit des Thatbcstandes versicliern , woj^cgen liiii- 
sîditucli der Beeintrachtigung der Herzoglich > Meinia- 
gttsehen Gefalle der Herzof^lichen Beamten eine glei- • 
lÉirBefugnifs in dem Prenteisclien Gebiete zugestan- 
éetk mtà. Nicht wenîger sollen die Behorden den, t lir dSe 
irilrMiidialtoiig der^beidersdtigeii Zoligesetze ergehen- 
4«ftltMirî3itionen gegenseJtigimvensugKck nachkonunen, 
ufid m desfalldigen Antrag die von Unterthanen des 
einea Theîls gegen die Zoligesetze des andern Theîls 
▼erfiblen Unterschleîfe eben so ziir Untersuchung und 
Strafe zlehen, als Mena sic gegen die eigenen iolaa* 
dîaehen Gesetze begangen worden waren. 

Art XI. Die JDauer des gegenwartigen Vertrages 
dM Ibs zum Slsten Dezember 1834 festgesetzt, und . - 
tràitt derselbelin den ersten drâ Monaten des letzten 
JUbrea von der dnen oder der andern Seite nicht auf- 
ge kP n dig t w<iden aollle, ao wird et auf femere drd 
labre xmA aofort atets auf drd Jahre ala yerlangerl 
âogeschen. 

Art. XII. Der gegenwartîge Verlrag soll unver- 
zugUcb zur Allerhocnsten und Hochsten RatifikatîoQ . 
vorgelegt und die Auswechselung der Ratîfikations- 



baprkt werden. ^ 

Zur Urkoade deaami haben die BevoUmadttifften 
4pMi^ vdtéitdehnet und mit jhren Wappen feraden. 

, ^ geschehea Berlin , den àten Juii 1829. 



(Vorstehender Vertrag Ist von Seiner Majestat dem 
am 29sten August c und von Seiner Herzogli«* 
chanDurchlattchldemoerzoge Ton Sacliaeii^MeiiÛQgeii 
an Utclt .Augusl G. ratffîzirl worden). 






Albuecht Fbiedbich Eichhobn* 
LopwiG AuGiiar y. jEl£B£cnfu. 
Oabl Auotiar FaiBDRic^a Anoua 
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1889 Tê^aité entre la Prusse et le duché 
de Saxe^ Cobourg^ Gotha, concei^nant 

' les droits perçus fiur la. frontière du 
* territoire prussien du cornmerce du 
hailla^e enclave de Volhcnrodc y ap^ 
partendnt auduchédeSasce- Coboui^g^ 
^ Crotha, signé le 4 Juillet 1829* 

iGe9etZ''Sàmmlung jUr die KonigUchen Preufn^ 
êchm Staatea im.; Na 17. pag* 121). ' 

Da die Gefalle, welche dem Konîglîch - Preufsîschaii 
' Geseize vom 2t}sten Mai 1818 geihafs, auf den aufsem 
Grenzcn des Staates erhoben werdcH , mehrere în dea* 
feelben eingeschiossene souveraine BesiUungen JOeot* 
8cher Bundesstaaten, namenUich auch das souyeraina 
Berzoglich-Sachseii-Gothaîsche Amt Volkenrode tref* 
fen» Seine Majestat der Kom^Ç tod Preulsen whet ge^ 
neigt fiiid, dnajenij^e fiidkoinnien , weiches Ihrai Ku* 
«en, in Gefolge dièses besonderen Verliltaisses , sa- 
fllerst, den landesherrlichen Kassen gedachter Staaten 
, , fur den Fall iiberweisen zii lassen, dafs eine gemeîii- 
schaftliche billîge Uebereinkunft getroflbu werden kann ; 
so haben Seine ller^gliche Durchlaucht der révé- 
rende Ilerzog von Sachsen -Koblirg und Gotha Sich 
2U einer soicben Uebereinkunft, in Riicksicht Ihres 
obgedachten in dem aulsern Uinfange der Preu(^« 
schen Staaten eingesddossenen souverainen Àmtes Vol* 
kenrode, unbéschadel Ihrer landesherrlichen Hoh^ls- 
rechte, berdt erklart^ und es ist daraiif durch de 
von Sâten beider Thdle çmannten BeTôUnîachtigtçn, 
pamlich:. - 

von Seiten Seincr Majestat des Konigs von Preursen: 
durch Allerhochst - Ihren Geheîmen Legationsrath 
ALbrecht Friedrich Eichhorn, Ritter des Kohîg- ^ 
lich-Preuisischen rothen Adier-Ordens 3ter Klasse, 
Inhaber des eisernen Kreuzes 2ter Klasse am weis* 
sen Bande, Rilter des KaiserKcfa^ftiissisiidieo 8t 
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ànnèn - Ordens 2ter Klasse and Kotnma/idcnr 2ter 1829 
Klasse des Grorshers&oglich - Uessischen Qauâ - Or« 
deos und 



Mi^JLabow nad Gotha: dturdi Hochst-Ikreii 
diiter- ReMoenten den General - Major Ludut^ig Hein-^ 

ridi i^on L'Estocq , Rîtter des Konîglîch - Preufsî- 
•chen rothen Adler-Ordens 2ter Klasse mît Eîchen- 
bob und des Ronîglich-Prcufsischén Militar-Ver- 
écBSt-Ordeiis, Comthur des GrorsIierz<^ch Sai^« 
4fifhm Ordett* yodi websen Fa&en; 

nachstehender Vcrtrag unter Vorbehalt der beîder- 
sëtigen landesherrlkhen Genetuuiguug abgeschlos- 
MiwordeiL 

liT. I. DerBetrag des ans den Konîglîch-Preursî- 
schea Kassen, als Verbrauchssteuer nach gegenvvar- 
tlgem Vcrtrage an Seine Herzoglîche Durclilaucht, 
dqi Herzoff von Sadisen-Koburg und Gotka, zu 
Sbénrâsenden Eiokommens , soll von Drd m Drei 
/dopea in gemeinsamer Ueberdnkanft festgesetzf wer- 
dca^ Znr Gnindlage cBeser Ueberelnknnft soll der 
Jedesmalîge Koniglich-Preufsischer Seîts vorzulejçende 
letzt dreijahrige lleînertrag desselben bei den Konîg- 
tchen ZoU- und Steueramtern in den osUicben Pro- 
viBiien des PreuTsischea Staats dergestalt dienen, daâ 
darij|di^ Seiner HerzoglichenDurchIauchty des Her- 
m Sadbsen -SkOburg luu) €rotha, davon nadi' 
dbmVerfaaltmfîiderBevolkening der gedachten Pineaisi* 
schen Provinzen und der andern zu eînem Zollver- 
bande mit denselben gehorîgen souverainen Besîtzun- 
gen Deutscher Bundesstaaten za der Bevoikei ung des 
ia den Zoliverband aofgenommenen souverainen Uer- 
ngichen Atntes Volkenrode berechnet wtrd. 

Es wird dabei, um die Schwîerigkeît der Sonde- 
roDg^ der ZoUgefâile von der Verbrauchssteuer zu be- 
se^en, welche letztere nach der dci m'ahiigen Ërhe- 
imiigs - RoUe vom SO^ten Oktober 1827 nnter den Ein- 
gangs - Abgaben mitbegriffen ist, fiir die Daner des 
gegenwartîg in dieser Ilinsicht bestehenden gesetzB- 
then Verhâltnisses angenommen^ daCs die \ erbrauchs- 
steoer funf Achtel des Eînkommens an Eîngangs-, 

Auagangs - und Darchgasigs'^ Àbgaben ziisammen ge;- 
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1829 Art. TI. Mît Rucksîcîit a«f dîe Bestîmmungcn îm 
ersten Ârtikel ist die Summe, wetche Seîne Berzog^ 
liche Durchlauicht vom Isten Januar 1S29 an jahriw 
erhcben kuwen werden, auf Bin Tàusmd JEin Huof^ 
dert ttnd Dreifsig Thaler Prenlmdkes . KoraAt f€rt>| 

Sesetxt \^orden, wdehe in gleichen Quartal ~ Raten ii| 
en Monaten MarZi, Jiini, September und Dezember, 
iedesmaiil mit Zweihundert Zwei und Achtzîg Thalern 
' Fimfzehn Silber^roschen PreiifiMach Karant durcà 4ie 
Koniglicbe Provimnal-Steuerkasse in Magdeburg zuri 
VerfuffOQg Sdiier Herzogliche» DnrcUancht zo Badkj 
aen-Koburg und Gotha ^estellt und soweit sie \sm*\ 
nach bei Auswechs( lung der Ratifikation des gegen^ 
wartigen Vertrags fâllig sein wîrd, binnen vier Wooieft , 
naob diesem Zeitpunkte berichtiget werdeu aoU. 

. . Art. ni. Sdne Majestat der Konig Ton Prcditt 
irod Seine Durchiaucht der Herzog von Sachsen-Ko- 
burp und Gotha, versichern îhren Unterthanen gegen- 
a^tig den TÔUig freien und ungestorten Yerkehr m- 
schen den innerhalb der Preulsîschen Zoli - Unie aa 
der aufsern Grense des Staata bdegepen Koniglich- 
PreoCnaohen Landen nnd dem Herzoglichen Amte 
Yolkenrode dergestalt, dafs die von den beîderseWgen 
Unterthanen innerhalb des gedacbten Bezirks zii ▼«r- 
fiihrenden Waaren und Brzeugnîsse aller Art iibcrall 
dea eigenen inlandiachen voUîg gleich behandelt w^' 
den aofien» - , 

Art. IV. Wenn îedoch în Folge des vorstd»* 
den Artikels auch seiche inlândîsche Brzeugnîssc,'^ 
I che in dem Koniglich-Preiifsisclien oder Herzoglick- 
Sachsiflchen Gebiete innerhalb der Preufsischen ZoU- 
Linie mit betondern Verbrauchsateuem bel^ Âodf 
oder kimffig belegt werden moditen , vollig freiea Uiik 
lauf haben sollen, so ist dazu erlorderlich , i^b 
besonderen Verbrauchssteuern im Herzogliclien Amt^ 
Voikeurode auf vollig gleichen Fufs mît den PreufsH 
. achen gesetzt, und mittebt gleich strenger KontroHe 
^ wirkiich erhoben , zugleich aoch in keinem Falle durcb 
' zugestandene Rûckvergiitungen bei der AosfQbf oatf 
- sonat an ihr^ Wirkung geschwacht werden. 

A^T. V. Fiir jetzt und in Beriicksichtigung 

H^enwartigen Industrie tind sonstigen VerhalUiisse 
tm Volkenrodei^ jreraprechenSrfneHerzoglichePttroi- 
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JuMiit, der Heraog von SadiM - Kobnrg - Gotha, 1819 
ilrfikddider dortigeaBnàmtwdn-*^ Bier* nndSssig- 
IhlMIirtîon, to wie «acli unter défi im jiClen Aitikel i 
entlialtenen Modifikationen der Salzkonsamtion, dio 

ietztgedachten drei Bcstimmungen des vorstehenden 
Artikds anmlttelbar nach Auswechselung der Ratitika* * 
liions -Urkunden des ge^eiiwartigon Vertrags zur Au8« 
ffl^ffii^ brîngen zu lasseo. 

{ -y im. VL Sdne Herzogllche Darchlaocht, der 
I Kboenm Sachften-Koburg-Gotba» wollen gestatten, 
da6 £e Koniglîchen Steoerbeamten duroh Aefisioli 

der in dem Amte Volkenrode befindiichen Branntweln- 
VcMierden und Bier-, auch Bssigbrauereieii , so wie - 
dorch ^sicht der hierauf bezuglichen Hebe - Regîster 
und KontroIIen der Herzoglichen Hebe-Stellen, voq 
der richti^en Ausfdhrung der nach vorstehendem Ar« 
tiM dort emzufuhrenden Freufsischen Maisch - und Brau** 
a^lBÉBoer- Gesetze jederîseit personlîch nahere Ueber- 
zedgnng nehmen konnen. Die mit diesem Dienste in 
im Amte Volkenrode. beanftragten Steaerbeàmten 
vèiai' éwar von* Séiner Majesfit dcni Konige iùtk 
9imben angestellt, besôldet nnd nidfornnrt; doch sol- 
1^ sie fur die Dauer îhrer Anstellung in dem Amte 
Volkenrode beiden Landesherren den erforderlichen , 
Diensteid leisten, und das Koniglich - Preufsische und 
Herzoglich-Sachsen-Koburg-Gothabche Wappen ver* 
eiot aof der Kopfbedeckung tragen» 

AmT. VBL S|er gesammte Ertrag der Musch-: nnd 
Braumaizsteuer in der Konigfieh-Prenfiischeil Provins 
Sftchsen und dem Herzoglich-Sachsen-Koburg-Go- 
ibaîschen Amte Volkenrode soll vermittelst einer nach 
<ier Seelenzahl jener Provinz und dièses Amtes aufzu- 
stdienden Antheilsberechnung zwischen beiden Régie- 
roQgen in der Art zur Theilung kommen, dafs das ^ 
iKàto-EinIcomnien in briden Gebietstheilen jahrlich 
n|ai8eitig vorgelegt und nach dér Volksmenge durch 
mgutnng der Minu& in der einen oder der^ andem 
KkiMie ausgeglichen werde. 

AftT. Vni. Die Herzoglîch - Sachsen - Koburg- 
Gothaische Regîerung wird, ohne Zustinimung der 
Koniglich -Preuisischen Re^ierung, keîne Vermehrung ^ 
àMrZahl der gegenwartig un Amte Volkenrode beste- 
henden Branntwembrennmieoi ao wie der Bier-^ auch 
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I Ëssigbrauereieii gestatten, es sel denn^ dais das €hil, 
$uf weicheiD eiae solche angdegt werden soU,, inindés i 
stens eineu ^Grolldlra^^ yon Fiinfiieho Tamcnd Thi/ i 
km baba ^ > ^ 

«Art. IX. Von deojenigen Waaren, vdche unt j 
tesien der Eterzoglichen Sdblo&fcaaptiDaniuiohaft fli^, 
dfe'Hofhaltuiig Seiner Durcidaucht des Herzogs rem i 
Sacbseii-Kobiirg-Gotha, eingelien^ werden dîe Ge- ! 
falle, so ^^eît es durch die, gedachten Atteste "verlaDgt 
wird, nîclit beîm Eingange erhohcn , sondern blofs no- | 
tîrt, und bel' der nachsten Quartal-Erhebung des Aû-, , 
theiis Seiner Herzogliclieu Durchlaucht; aa den ge^ , 
saiDiiit-Ëinkuiiftea, stalt baarea Geldes^ in Zahlitf^ ' 
angerecHnet werden. ' ' . ! 

A&T. X. Sdne HefKogHche DurcUaucht , der Her^ ! 
zoç von Sadhsen^KoburE-Grotba woUen eine Fabii* 
kation von Spielkarten in^olkenrode mcht terstattfi%. 
Dagegen erklart sîcb diè Koniglich-Preufiische lU^ | 
gîerun^^ hereit, eiiic dein Veibrauche von \olkenrode j 
angeniessene Quantitat Kaiten, welche mît dem IJer- 
zoglich - bachsen - Kobiïi\^ - Gothaischen Kartensteaipe} ; 
versehen iind mit dea lierzoglîch -Saclisen-Koburg- : 
Gothaisclien Kammer- Attesten begleitet sind^ ans dem 
H^zogtbume Grotha iiber das^Uaupt-ZoUamt Lan- J 
^ensatza, nach yoransgegangener gehoriger Dekiara* 
tioa ;n deu letsteren^ fcd màish Yolkenrode eiogdieD 
m kusen. 

Attch viU die KoniglIcli'PreQlsuche, Rememng 
gestatten, dafs der Salzbedarf fiir das Amt Yolken- 
rode, wie solcher nacli den Grundsatzen der Preuisi- 
sehen VenvaJtiing fiir den Kopi za bestimmen îst, ab- * 

fabenfreîi^ jedoch unter angemessener Kontroiie, aus 
er neu angeîegten Saline ISuilieben bei Gotha in das 

Êedachte Amt eingetuhrt werde. Die BestimmiiHg der 
kontroiie bleibt eîner besonderen Verabredung vorbe- 
balten, >vobei man ^araaf sehen wird, dafs das Sais 
auf eioem bestiipniten Wege, in plombirten Saoken 
oder Tonnen, von gldchem Gewichte, nacb dem Amtc- 
dngefahrt werde. * - . 

Art. XI. Was die Bcfreiung des Ein-*' und Aas- 

Sangszolles auf diejenîgen Fohien betridî, wclche ans 
em Amte Yolkenrode auf die Herzoglîchen Waldtrif- i 
len und von da wîeder zunickgebraclit werden^ so i 
bleibt es bei der bisherigeii Eiucichtung. , \ ' 
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Aev. XII. Bélde Landesherren werden in den zar ] 
- SUieninç Ibrer landciBherrticben GefiUte nnd Aofrecht* 
;àMBiK der Gewèrbe Ihrer Unterthanen «lothweiidigen 
lhairegela dnander gcgenseitig fireirndachaftHbh un« 

terstutzen. Seine Durcmaucht, der Hei^og von Sach-^ 
«en -Roburg- Gotha , vvollen namentlich ^estatten, dafs 

j d\e Konîglîchen Zollbeauiten diè Spur begangener Un- 
terschleîie auch in Ihr Gebict vct fol^eii iind, mit Zu- 

, riehong der Ortsobrigkeiten, sîch des Thatbestandes 
veimheni. In sofern zu dessen Fcststellun^ oder zur 
ISc^erang der Gefalle und Strafen, VjtsitutioaeQ^ Be- 
addagnahnien und Vorkebrungen în Antrâg gcbracht 
ivtnkflï, aoUen diesé-, sobald ne sich Ton der Zulaa* 
sîgkett, den Unstanden nadi, uberzeugt haben, aolche 
IW^M willîg und xweekDiafsig vmnstaiten. 
' ' Seine Darchiaucht, der Herzog von Sachsen-Ko- 
borg- Gotha, woUen aile entweder durch die Konig- 
lichen Zoll - und Steuerbeamten in dem Amte Volken- 
rode entdeckte, oder sonst zur Kenntnifs der Herzog- 

: lîehen Behorden gelangende Yerletzungen der in der 
Koniglichen Zoll- und Verbrauchssteuer-Ordnung vom 
*Metijn Mai 1818., deagl^cheh m der Ordnung znm 

; G&sibt 'Wégei^ Veratenning des inlandiscben Brannt> 

I ^fjiÊê^ Emomakes a. s. yf. Tom 8ten Febmar 1819 
o4cr«r lÂ d^nspatem dièse Gegenstande betreffendeii 

i Ctesetzen enthaltenenVorschrifteik von Ihren Gerichten, 
Bofem solchc, nack allgemeinen Grundsatzen, dazn kom- 
petent sein werden, untersuchen, und nach Vorschrift 
der erwahnteu Gesetze, welche Ihren Gerichten des- 
halb zur Beachtung zugefertigt und bei den Untertha- 
nen des Herzoglichen Amtes Voikenrode, als publizirt 
oad bekannt vorausgésetzt werden sollen, bestrat'en 
laneo. Die Geldstrafen^ auf welche die Heneoglichea 
fiWshte in solchen Fallea erkennen mochten, fâllen 

\ éim Heraofflichen Fbkus, nach ' Abzug des Denim* 
dMteB-Anmeib, lediglich anheim. ^ 

Dagegen sichern Seine Majestat der JKSnig vm 
Preufeen Seiner Herzoglichen Durchlaucht, dem Her- 

^ /oge von Sachsen-Koburg- Gotha, fiir das Amt Vol- 
kenrode voile Erwiederung der îm gegenwartîgen Ar- 
tikel gemachtcn Zugestehungen în annlichen Fâllen zu, 
Abt. XIII. Die Dauer des çegenwartîgen Ver- 
tmees'soll bis zum Schlosse des Jahres 1B>^ wiihren^ 

• mM dersdbe, faUs.ui die^m Jahre heiae Aufkimdi- 
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183Q gnng ton der daen oder der andcrèn Seile «rfe^ 

stilischweigend auf andeiweite seclis Jahre verlaogei( 
aogesehen werdcn. 

Art. XrV. Dieser Vertrag soll unverzîîglîch m 
Ailerhdcfaflien und Uôchsten Ratifikation vorgelegt uodi 
nach âusweehsdung der Biitffi^tions Urkunden itî 
VoUaiehung gebraimt werden. 

Zo Vrkond dessen ist dieser Verti ag von den U- 
derseltigen Bevollmaciitigten , mit Bei£îickung ikes 
Siegels, uater/eîchnet worden. 

^ So gesdiehen Berlin, dén 4ten Jnii 1829. 

Albrecht Friediuch Ludwig Hbikrich 
KicuiioiiN, V. It Estocs, 

(Gegenwartiff er Vertrag ist ta Berlin den 8Mn 
. Anguflt nnd su Colnirg den 12ten Âugust 18S9 
fizirt worden). 



23. , ' '■■ ■ ^ 

Vfiité entre la Prusse çt le duché 
de $axe- Cobourg-- Gotha pour facir 
liter réciproquement le commerce 
entre leurs sujets respectifs, signé 

le 4 Juillet 1829* 

(OeêetJS^Semmlung fur die Kvniglieh Pre^ 
schen Staaten 1829. J\o. 15. pag. 111). 

Oeino MajetsStder Konig von Preufsen und 

zogliclie Durchlaucht der lierzog von Saclisen-Kobuig 
Gotha, habeain der Absicht, die Hîndernisse moglichst 
zu beseiligen, welche vorzùgHch durch ërtliche Ver- 
haltoiase dem Handel und gewerblichen Yerkehr ^wi* 
«chen Ihrm Untertfannen entgegenatehen, Berollmick- 
tig|te emannt, nimlidi: 
Seine Majestat der Koniff von Preufsen: 
, Allerhochst-Ihren Geneimen Légations - Rath , A^' 
brecht Friedrich J^içlihorn^ Ritter de» KônigficV 
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- P9mti^lm rothen Adler-Ordens 3ter Klasse, Inha- 1829 
hitr des eiseruen Krcuzes 2ter Klasse am weissen 
Bande , Kitter des Kaiserlîch Russîschen îSt. Annen- 
Ordens 2ter Klaisse und ivoiiimandeui* 2ter Kla^fiO 

' des Gro&hefzoglicb «HeaflificheQ Haus-Ordeiis; 

' und 

S^e Herzogiiche Durchiaucht der Herzog von l^ach- 
MiKoburg- Gotha, Hochst- Ihren FliîgeUAdjudan** 
,'.lte& imd Major, Kammerherrn Buaao von AlvenaUben^ 
JBiter des Konidich-PreuCuschieii 8t Johanniter- 
Clfrdeiis' und Inhalief der HenogHcli-SaGliseii-KQ^ 
burgischen Mifitair -Verdienst- Médaille ; und 

Hochst - Ihreii Geheimen Légations - Jiath , Emst 
Hahermann ; ' 
welchen Bevollmachtîgten , mit Vorbehalt der Ra- » 
ffîfcation, nach^tehender Vertrag verabrcdct worden ist. 

■ Art, 1. Seine Majestlit der Konig von Preuisen und 
Seine Herzogliche Duichlauclit d|$r Herzog ron Sach« 
sm Koburg-Gétha, woDeneine Kunststrafse in der 
RicktiiDg von Langensaîza ûber Gétha, Ofardroff, ZeliCi 
f<m hier in einer zwdfachen Richtung naeh Bendum*» 
sennndSahl, vondemletztgenanntenOrteâber Schieci- 
singen, Hildburghausen, Rodach, Kabiirg nach Lich- 
tent'els, so >veit solche durch lin e Lande zu fiihren und 
nîcht bereits voHendet ist, eiii jeder kontrahirende Theîl 
auf seînem Gebiete, in eînen fiir Frachtfuhrwerke vol- 
lig brauchbaren Zustand hecstelienundia solchemauch 
maken lassen. 

Art. n. Wegen gleiehfonniger Beiitimmung dar 
Chaottèe*, Wege-^ Brucken und Pflastergelder anf 
d«a'Strafien , welche' znr UnterhaltQQg dea Verkehra 
labdben den KonigKch - Preafsigcbea t^nd HerzoglicH- 
Sachsen - Koburg - Gothaîschen Landen dienen , wîrd 
eine besondere Cbereînkuntt vorbchaltcn. In Absicht 
der jQohe des Chausseegeldes wird jelzo schon festge- 
se!zt, dais es a«f keiiien Fall die Satze des Preulsi- 
schen Tarifs vom 28sten April 1828 iibersteigen soll 

Art. IIL Auf der im Art 1. bezeichneten Strafse 
mB das Chausseegeld nîcht erhoben werden : 

L Tdn Pferdcn und Maulthleren, welche den Hof» 
bltnngen dei Konieli€hen imd des HeifzoglichenHan- 
i«, ingleichen deD landesberrKchen Gestiiten gehoren; 

2. Ton Sffèndichen Beamten, ohne Unterschied, 
ob es Miliiair-, ijivil-, oder kircbliclie Bieamten tind, 
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mi DienstrdseQ , weon sie sicli durcb Freikarten ihrer 
▼orgesetzten Behorden^ le^ttimren,* ingleichen .toii^H^ 
fissiers sa Pferde and m jUieast- Umibrm ; 

wn Transporton, wekhe unmittelbar fur Rech- 
nung des Hôtes oder der Rej^ieruug der koatrahiread^^ 
Tàeile geschehen. ' * 

Art. IV. Damit dièse Kunststra&e auch fur 
del und V>rkehr moglicbit frei benuts^t werden kfSM^j 
soU yon idlen von Langenaaka und lidbtenfeb, ofo 
niDgekelirt Ton lÂchtenfels nacfa liansensaka dnrcligo 
henden Waaren oLne Unterscbied, auf der ganzen Strecke 
von der Preufeîsch - Gothaîschen bis zur Baierisch-Ko-^ 
burgschen Grenze, vom Isten Oktober. d. J. ab, keine 
Durcbgangs-Abgabe, unter welchem Kamen ea mifA' 
aelf erheben werden. 

Aet. y. Ziriachea folgenden Preofiiadwn Imh 
àmÛÈxUen^ ab: 

dem Landkrclse Erfurt, - : 

dem Kreîse Schleusingen, v * ' 

dem Kreîse ZTe<i;eiiriick 
eineraeita und sammllichea Koburg-Gothaischen Lan* 
den andererseits , aoU rom Isten Oktober d. J. ab def^ 

testait^ ein fr^fs'er gegenseîtiger *Verkdir bestdMi^' 
aft die Ton den beiderseitigen Unterthanen innerbalb 
jener Lande und Landestheile zu verfuhrenden Waa-- 
ren aller Art, uberall ia Riicksicht auf Eingan^s- 
und Ausgangsabgaben den eigenen inl^ndischen Waa- 
ren vollig gleicn behandelt werden , aucb nîrgeofc 
einen BinnenzoU) es mag dieser unter dem méos 
Geleit oder noter einem andern Namen bia daJUttk^ 
standen haben, ferner unterliegen soUen. 
Ausgenommen von dieser gegenseitigen Freiheit 
des Verkehrs sind:' 
%. Salz und Spielkarten, indem der Verkehr niit 
diesm Waarra, den, in dem Lande eines jjedm der 
kontrahirendea Thdle hieriiber beatebenden Anord- 
nungen untenrorfen bleiben. 

2. aile Gegenstandc, von welcben beî der ^rzeu- ^ 
'gung oder Bereîtun^ îm Inlande eîne Abgabe erhoben j 
^vird. Das freie \erkelir mit dîesen Gegenstanden 
aus einem Gebiete in das andere, findet nur mit der. 
EinschranknOg Statt, dafs dieselben, wenn sie in das 
Gehiet des andern kontrabirendeà ^heiis dngebracht 
werdn, dàselbst tinet Abgabe nnterlieg^ welcke 
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dcijeDjgen gleîch kommt , womît die eîgcnen inlaadi- 1 
Jt/d^m Erzeugnisse dersclben Art belaslet sind. 
' Art. VI. In Absiclit des Verkelirs zwisclien der 
Stadt Eifurt und deo Herzoglicb -Sachson-j^obarg^ 
Gothaischen Landen, sowabj was den Eîngang als 
dîe Diorchfuhr anlaDgt, soilen Tom IsteD .Oktober d. J» 
'4M^e Widerseîtigen Untertbanen dereestalt gleieb be* 
Mjdett werden , dafs einerseits die TJoterlbaneii der 
SM^ Lande in der Sfadt Erfiut dieseiben Vor- 
«iilVKt Begunstîgungen geineften, welche den ei- 
goiôi Freursischen Untertbanen des Landkfeises Erfurt • 
Dnd d«r Kreise Schleusingen und Zîegenriick daselbst 
zustehen, andererseits aber auch den Eînwohnern der 
Stadt Erfurt in den Herzoglich-Sachsen- Koburg -Go- 
thaischen Landen aile die Yortheile und Begûnstigan- 
g:en za Statten kommen, worauf die Einwohner der 
f^iêicklm PreuJsisdieQ Krdse nach Art 4 und 6. ia 
}Ma Xianden Ansjpruch macben konnem 
^ ■ fâtr. yU. IZwiscben deo ^stfidien PreQTnsehen 
Piro^jDxeii, welche innerhalb^ner geschlossenen ZolU 
Ml4bgeii md dai Hensoglich - Sadisen - Koburg - Go- 
flttschen Landen soU das ^e^enseitige Vei kehr vom 
Istén Oktober d. J. an, in ibigender Art erleichtert 
werden: 

I. Freien Eingang in die ostlîchen Preufsischen 
Provinzen soilen haben , sofern es eigene jESrzeugniiie 
der Koburg- Gothaischen Lande smc^ 
a. ia unbestimmter Quantitat, anfser denjenigen Gte* 
fWtinden, welche jiack der PreoTsuGhen v erord- 
Wig negetk Erhebang der Eii^angs -, Onirchgangs* 
ladrAosgangsvAbgabeii Tom WSten Oktober 1827, 

keiner Abgabe nnterworfen sind, 
VPàrbenerde aller Art (Preufsische ErhebunesroUe 
'Nr. 4. litt. f.) * 

iFlachs, Werg, Ileede (Preufeische ErhebaniEs- 
roUe Nr.8.) , _ ^ 

i* Samereien und " BeereOi mit Ausnahme Von Anis 
and Kiimmel, 

a, Oekaat, als Hanfsaat, Laniuiat and Lieindot- 

; ter oder Doder^ MofaosaaipeD^ Raps oder Riib* * 
saat; ' . 

b. Kleesaat Qnd^ aUtf nicht namenlfiGh im Tarif 
' ' mrgefSbrtea Samerden (Preulsiscbe Erhebungs- 

ïoûe Nr. 9. b. 2 u^id 3.) . 
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lg29 ^« ^^"^ Gips^ gebranntàr (Preo&bclie Erbe-i 
bun^srolle Nr. 16). ' . ^ 
, 5. Tlioïierne Brunnenrohren* i 
b. In hestimmter QuantîtKt fur das.. Jahr: ' 
l»jrrobe Siebmacherwaarea (Preafik ErhebangSToBe 

Nr. i.) 100 Zentaer. 
& gebleichtes Gahi (Preaft. • JBrhebmigsroUo Nft 

22. b.) 150 Zentner. 
& Waid imd Waa (Praiik ErbebmigmiUe Mr«S.g.) 
600 Zentnen 

4^ Tcrpeotin, Terpentibol, Kiehnel,' aodi Kiehnruâ 

(Preufs. Erhebungsroile Nr. 5. p.) 600 Zentner. 
^ 5. Anîs (Preufs. Erhebungsroile Nr, 9. b. 1.) 50 Z. 
6. Grobe Bottcher- und Drechsler-Korbfiechter-| i 

Tischler- unrf aile rohe oder blols gehobelte Holz- | 

waaren, Wagner -Arbeiten und Maschînen roa I 

Hok (Preufsische ErhebiiBgsroUe Nn 12é bu 

merkimg) 600 Zentoer. 
7« kurze grobe Waaren (Prealk Erhebuogsroile Nr* 

aOi ik)lÏ00 Zentiier. 
8. ZwUmsh and.Driliich (Preuft. Erlidiiingsrolfe Nr. 

22 d.) 150 Zentner. 
liVenn der Fall der Einfuhr der vorstehend genannten 
Waaren auch umgekehrt aus den Ôstlichen Preufsischen 
Provinzen in die Herzoglich - Sachsen-Kuburg - Go- 
thaischen Lande vorkammen sollte, so sollen dieselben 
in gleicher Art, wie oben bestimint wordeii i^t^ fine! 
Ton Abgaben eingelassep werden. 

II« Was d<;n jDurchçang betriffi, so' sollen Brsèog- 
aisse der Koburg - Gojthaischen Lande; wdiche entw^eder 
nach der Veroraaoïig Tom 90sten Oktober 1827 ^ 4er- 
malen kdner Eingangs * Abgabe «nterliegen, jedoch 
mit Ausnahme yod noile, rohen Hauten und Liiim- 
pen, oder fur welche durch die vorangehende Bestim- 
mung des Art (I) derElngang frei gegeben ist, auch ; 
frei von allen Land - und Wasser - Zollen auf der 
Strafse von Langensalza iiber Magdeburg ins Ausland | 
, , durchgefiibrt werden kÔnnen. Fiir Waaren, beî wel- 
chen der freie .Eingang nur auf eine bestiminte ! 
Quantitalf sngdassen ist, findet die Befreiung von | 
Bnrchgangs.-Abgaben auch nnr auf gleicshe Quan- I 
âat^ wie der frde Eingang, statt 

Femer wird den Bersoffieben Unterthanen von \ 
allen Waaren ohne Unterschiedi aufiHuidlâclien wie iu- 
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Kmlischen, welche dîeselben auf der Elbe iiber Magde- 
burg ausfuhren oder einfiîhren, der Elbzoll eben so, 
trie dies dem iiilaudibchen liandel i^ugestandeu ist, vol- 
lig eilassen. 

III. Wenn, aufser den unter I. und U. gemachten * 
Zugestandnîssen , >vegcn irgend eînes Gegenstandes von 
ënem der kontrahirenden Theîle fiir die Untertbanen 
eînes dritten Staates aufser dein Falle besoiiderer Han* 
dek - Vertrage , giînsligere Bestimmungen getrofl'en 
«•erden, aïs im allgemeinen Tarif sich vorfinden, so 
sollen dieseiben auch den Untertbanen des andern kon- , 
trahirenden Theils zu Statten kommen. Dagegen wird 
kéiner der kontrahirenden Theile irgend ein Erzeug- 
nife der Natur oder des Gewerbfleilses ans den Lan- 
den des andern kontrahirenden Theils mit einer hôhe- . 
reo ibgabe bclegen, aïs in dem allgemeinen Tarif 
da/ur festgesetzt ist 

Art. Vin. Vom Isten Oktober d. J. an soll, obne 
Beschrîinkung auf besondcre Landestheile und Provîn- 
zen, von Koniglicb Preulsischen nnd Herzoglich-Ko- 
l>Drg- Golhaîschen Unterlhanen, welche in deinGebiete 
des andern kontrahirenden Theils Handei und Gev^^er^ 
be treiben, oder Arbeit suchen, keine Abgabe entrich- 
tet werden, welcher nicht gleîchmafsig die eîgenen 
lînlerthanen derselben Art unterworfen sind. Dieg . 
sol auch insbesondere von solchen Handels- und Ge- 
werbtreibenden gelten, welche die Markte des Han-. • 
del^ iregen besuchen. 

Art. IX. So weit es beî dem Inhalte der Art. 
n^-VIU. fur Erleichterung des Grenz- Verkehrs noch 
eigener Anordnungen bedarf , bleibt dièse der beson- 
deren Verabredung der betreffenden Verwaltungs - Be- 
horden, innerbalb der gesetziich bestehenden Grund-r 
satze, vorbehalten. . . . 

Dies gilt auch wegen der Art und Weîse der , 
AusstcUung der Ursprungs- Zeugnisse, von welchen 
die Waaren-Sendungen begleitet sein miissen, wenn 
dafrir die in vorstehenden Artikeln zugestandenen Be- 
giinstigungen in Anspruch genommen werden sollen. 

Art. X. Zur Sicherung Ihrer landesherrlichen 
GeHille an ,Eingangs-, Durchgangs- und Aus^ngs- . 
Abgaben, wollen sich beide kontrahirende Theile 
gegeiiseitig unterstiitzen. Insbesondere wollen Seine • 

Tom, XII. I 
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1829 Herzoglîche DurcWancht, der Heraog ron Sachsen- 
KLoburg - Gotha, gestatten, dafs die Preafsischea ZolL- 
beamten die Spur begangener Unterschfeife in 4m 
Gotbalsche verfolgen und sich mit Zurâehnug der Or|8* 
obrâkeil des Thatbestandes Yersicheray woge^ea Mft* 
' sichwch der BeeintrSchtIçung Gothaischer Gefalle den 
Gothaischen ' Beamten eine gleiche Befagmls in dem 
Preursischen Gebifete zugestanden wîrd. iNîcht weniger 
sollen die beiderseitigCD iiehordeii den luv die Aufrednt^ 
halLuii^ der beiderseitigen Zoligesetze ergehenden Re- 
quîsîtionen unverzuglicb nachkommen uud auf desfallsî- 
gen Antrag die von Untcrthancn des eînen hoben koo- 
trahireodea Theîts gegen die Zoligesetae des andem 
Tbeib Terilbten IJnterschieife eben so zar Unteiwi- 
chung und Strafe ziehen, aïs wenn aie gegen dk 
dgenen iniandbchen Gesetee begangen waren. 

Art. XL Die Dauer des gegenwartîgen Yerira^ 
ges wird bîs zam Slsten Dezember 1834 lestgesetzt, 
und weon derselbe in den dreî Moiialhen des Jetzten 
Jahres yoa der eioen oder der anderniSeite nicbt auf- 
; cekûndigt werden sollte, so wird er auf fernére drM 
Jdire, und sofort stets attf drei Jabre, nb vèriingeit 
aogesehen. 

Art. XII. Der gegenwartîge Vertrag soH'nnver- 
zuglich zur Allcrhochsten und Hochsten RaLîfikatlon 
• Yorgelegt und die Auswechselung der Ratifikationsur- 
kunden apateateas biimea lecba Wocben in JBerlîo be* 
wiiàt werdoL 

Zur Urkunde dessen haben dîe Bevollniâchtigten 
; denselben unterzeichnet und mit ihren Wappen Teraeheo. 

. Sa geschehea BerMii, den 4ten Jnfi 1829» 

Albrbcbt FjusDà. Eicosôbil 

Busso YON Alvemslebbit* 

1 

SaNST HABBRMANlf . 

(Vorstehender Vertrag îst von Seîner Majestat 
dem Kooige ain 29sten August c. und von 8einer Her- 
zoglichen DureUaucht dem Herzogf von Sachsen-» 
Kobqrg- Gotha am 28«Mi AngUst c» ratifiairt worden). 
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Conventions conclues entre le grande 182^ 
duché de Saxe - ïVeiniar - Eisenach 
dtune part et la Saxe royale, le duché 
m: Saxe --Cobourg^ Gotha, le duché \ 
àt.Saxe-'Altenbourgy la principauté 
4k Schwarzbourg^Rudolstadt ^ et la 
principauté de SchwarzboùrgSonr t 
d»sjfiuusen, la principauté de Reufs-^ 
Flauen et de Reufs-Géra de l'autre 
fart, concernant hs délits forestiers 
à de chasse/ publiées à JVeimar le ' 

9 Juillet 1829f 

(Grofsherzoglich S. W eimar ^ Éisenachschea ile- 
^ieçungabUUt. No 17*. den 24. Juti 1829). 

"a$ Antrag des getreuen Landtages irnd mit gna^ 
i%rtAr Genebmigung Sn Roiugliclieii Hoheit des Grbfs- 
liRMifs, sind zwischen der unterzeîchneten Grofsher*' 
sujzficnen Landesregierung und mehreren Oberbehor- 
im der benachbarten Lande, namiîch: 
1; der Koniglicb Sacbsischea LaodeBregienuig aa ' 
Dresden, ♦ 
. % ém HenEogScit' Sachsisdieii JusàzkoHegiain m 
• Kobnrg, 

3. dem HerzogUcb Saclislscben JusdzkoUeglum zu 
Gotha, ♦ 

4. der Herzoglich SachsUchien LandesregieniDg zu 
Alteoburg, 

. 5. der Furstlîch Schwarzburg'schra Aeglc^ûg ztt 
' jELadoUtadt, 

. & der Furstllch Schwarzbiirg^scheii Règierung zn 

Amstadt , ' ■ v 

7. der Fiirstlich &ea(B-PlaidBGheti Regl^rung zu 

. Greiz, uud ^ 

12 
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' 1829 & der Fârstlich Reufs-Flauisçhea (1er juDgem Lônie^ 
. gemdnschafUichen Reglerang zu Géra, 
wegen gegeDseitiger Stellung der FQrstferbrecher vor 
das. Gericht der beglageaea That, KonFenttonea ab* 
gesdhloflsen woiideii. 

Die ZM'îschen der Koniglich Sachslsclien Landes- 
regîerung zu Dresden und der unterzeichneteu Groft- 
herzogtîchenLandesreglerung dieâfalbgeU:o|l'eii£ Ueber* 
einkuQl't kutet foigen&r Gestalt: 

§. 1. Wenn sich der FaU ereignet, dafs eîn Ko- 
nîglich Sachsischer Unterthaii in dem zuqa Grofsherzo":- 
tbume W eluiar gehor igen Territorium, oder ein Grols- 
hprzoglich Weîmaischer Unterthan îm Konîglîch Sacl - 
sischen Gebiete ein Jagdverbrechen , innerhalb oder 
aufserhalb des Waldes yeraben, oder auf uDstreitîgea 
Wald-GruDde und Boden, es magderselbe imlanoe»» 
herrlichen oder Privât -Eigenthume t^ich befinden, eines 
Vergehens dorch Uolzentwemhing , Besehadigung , der 
Holier, Grasen, Hfithen, Mooaacharren und Streii- 
rrîts^ ttch flchuldiff macfaen «ollte, so soll ^sotcher, 
es sey éine Pfandung erfoigt oder nicht^ gehajteii 
aeyii, sich auf die an ihn ergehende Ladung, in weK 
cher er, nach der beî der vorladeiiden Behorde g"ef- 
tenden geseUiiciien Vorschrîft, mît Einrauiiiung einer, 
y blols vierzehntagîgen Frist zu citiren îst, vor dem 
Amte oder dem Gerichte, unter dessea Gerichtsbar* 
keît er âch des Yerbrechens achuldig gemacht liât, 
. sa stellen , und es sollen daseibst die begangenen Jasd* . 
und Waldfrefel iowohi^ ab die »b^i Geleffenhelt (ter*. 
. adbeD, und uno actu continDo mit diesen beffauMaeii 
anderen Excesse, z. B. Widersetzlichk^t bei der Pfan- 
dung, untersucht und bestraft werdeii. 

2. Damit dergleidien YerbreabeUi besonders 
Hoizdenben, desto Idchter entdeckt werdien koonen, 
00 soll den Forstbedienten oder den bestoUe&ea Ei- 
genthjimerQ nac^ebssen blcSbeU) ledigKdt auf An«. 
mdden. bai den Dorfgeriohten , oder wenn der Ver- 
brecher an dem Orte sich befindet, an welchem die 
Amis- oder Gerichts- Expédition wesentlich îst, und 
der Beamte oder Justitiar wohnt, auf Anmeîden beim 
* - Amte oder Gerîchtsverwalter, ohne besondere Réquisi- 
tion, jedorh unter Theilnahme wenigstens einer ver* 
pâiclitetea GerichUperson^ BaOMUchuog sa thun. 

' ♦ ' . Kj ^ Jd by «Google 
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^ 8. Die Iluiniiatioli der an dea Verbrecher zu 
fribnenden Citation, soll ohoe besondere Réquisition^ 
oor gegen Vorzeîgaog der schriitlichen offeuen La* 
éûig, bel jdemjeiûgen Amte oder Geriebte, linter des* 
sea Gericbtsbarkeit der. Verbrecber wobnt, and auf 
oAidBche Meldung, dafs solche insinuirt werden soife, 
gestattet, uad dicses auf der Citation angemcikt wer- 
den, Der stellendc Richter des Wolinorts hat von 
etwa friiher vorgekommener Bestrafunç des zu Stel- 
feoden das Gericht ^der begangenea ïaat zu beaacb« 
ikbtigen. 

^ 4. Was die Bestrafung der Verbrecber be* 
tpiil^ao solien zwar die im Konigreicbe Sacbsen sieh 
Wedieiiden Grofsherzo^lich Sachsischen Uotertimnenf 
'Wmèm Koniglicb Sacbsiscbea Laodesgesetzen , und 
wJBoigBch SSdisischea Untertbanen, wdehe im 
drsfiherzogthume Sachsea Font- oder Jagdverbre- 
chen begehen, nach den dorti^en Gesctzen, iii der 
Hegel bestral't werden; es soll jedoch bei einer etwa 
Statt findenden bcdeutenden Verschiedenheit der in 
beiden Landen auf demselben Vergehen stehcndea 
StrafeU) da, wo die hartere Strafe cintritt, ein ange- 
messenes Yerzeichniis zu der geiindern Strafe, welche 
doa' Verbrecber bei gleicbem Vergehen nach den Ge« 
seiKn MÎaes Wobàortes getroflea batte, beobacbtet 
wtpden» 

% Nadi beendigter Uatersucbang wider die 
Rorst^ mid Jagdverbrecber and sofort aacb Eingang 

der deshalb mit Beifiigung des konstitairten' Liquid 
zu erlassenden Réquisition , resp. zu Einbringung der 
Strafe, in sofern solche in Geld besteht, des Ersatzes 
\ind der Kosten; soll mit scbleunîgster Execution ver- 
fahren und Strafe, Ersatz und Kostenbetrag an das 
fonui delicti commissi abgeffebçn werden; die Ver- 
bn^r aber« wHdie mit anderea als Geldstrafen be- 
lÂt werdea, sollen gehalten seyn\ zu deren Verbiifsung 
jMr- tfe unniittelbar, jedocb mit Beçbacbtung der %, *ô. 
nifeschriebeaea Ansdce und Meldung, aa sie eriaa^ 
mé Aaffordming de^Ricbters, der die Uatersucbang 
gefiihrt hat, ad forum delicti commissi sich zu steilen. 

§. 6. Es soll auch, wenn praevia causae coo iiî- 
tionc sich ergicbt, dafs der Verbi echer etwas nicht iin 
Vermogen habe , von dem requirirten Richter cîn gc- 
vobnUâi§s .Attestât desbaib erjtbeilt, und ia Ansebung 
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1829 Eînbrîngong der Kostea ? on Unvermogenden Sber- 
haupt, eîne grofsere Strenge, als gegen liie eî<];enen 
Unterthanen i>e6bachtet werden ptlegt^ Ton der re- 
' quirirenden auswartigen Behorde nicht verlangt, auçh 
soilen die Obrigkeiteii der Porst- und Jagdnïrbrechcr 
niclitdurch Requisitionen nm execuâ^ische Bâtre!bim|| 
èhne Noth bchelliget, und dadurcb die Kosten 
frucliilos gehauft >verden. 

7. Hiernachst soll dcn beiderseitigen Forsibe- 
dieQtea zor Pflicht gemacht werden , dh^igen Ver- 
brecher, die «e bei Verrichtungen auf ibrem Refiot i 
in dies - oder jenseitigen Woldungen liber Begdnuf 
von Wald- odçr Jagdfreveln betreten diirften, bei àm 
Kichter, unter dessen Jurisdiktiou die Walduug gele- 
geo ist, anzuzeîgen. 

^,8. Dièse UebereinkuDfl soll vom Tage derbef- 
. < deraeitigen Pubiikatîon an in Kraft treten, und aoldie 
nachstbigenden sehm Jahre mit ràlbcbwdgender Ver- 
Kn^mn^ bis xur erfolgenden Aafktindjgung^ wdd|e 
Sûdann jedein der hohen kontiaidrenden Theile «B 
Jahr voraus Ireisteht, gelten. 

Dîezwîschen unterzeichneter Landesregiernn^ wnd 
den oben unter 2 bis 8 aufget'iihrteu Oberbehorda 
beziîglich auf die Bezirke derseiben, zu Stande ge- 
konlmenoi Konveadenen stiinmen unter eibander rr'^ 
fiberehl, md nnd mit Ansnabnie riotger ZusStse 
Modifikatîoiien, gleiclien Inhalts, wie die vorstehend 
, abgedi uckte LFebereiQkuuft mit der Landesregienuig 
\ zu Dresden. 

Dièse Zusatze und Modifikatiopen sind fol^en^^* 
im §.1. ist, ni^cb den Worten: ^^nnd Strenrcutea t 
. nocb eingeselialtet: 

*^eder auf" sonstige Weise ^ naeh Maafsgabe der as 
dem Orte der bcgangeueu That diesfaJ& bestcheih 
deri Gesetzjrebung"; 

im ^ 4 ist am Schlusse beigefiigt: ' 
VUebngens iat bei Untersiicbungen von Forst- und 
JagdTer^ehen moglicbst summarisch zu verfahren 
. und nach den, in jedem Lande bestdienden Vor- 
schrîften fiir Rûgesachen zu sportulîren, nach** 
sonst gewîîbnlîrhen Sportel -Noniicn fiir Untcfio- 
• chungssachen ab< r erst dann zii lioïiîdîren, wenn das 
Toriiegende V crgehen ausualunsweise .mit Zuchthau^- 

strafe zu ahnden ist**; 
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im' §. 9. heiftt et nodi am ScUotte: 1829 
^HBoImM Mch jedoch. due Retkldtatioii nothi^ mpcliti 
80 ist solche nicht anders, ab dnrch die hierau re- 

qonîrte ordentliche' Obrigkeit vorzuuehmeu'' ; ' 

im S. 7. failen die Worte: 
^^bel aem Richtcr, uoter dessen Jurisdiktion die 
^Vaîdun^ç gelegen ht** ' 

ttod es heiCst statt dessen: > 
j^kà der betreflendeh Behorde". 

Aaf liociialen Befekl Sr. Koniglidm Hoheitt àe^ 
rrofsheriMiga,' wird der Inbait dieser, auf daa ganse 
'lom ^ch eratreckenden KooTontionen sa 
Nachridit imd Naehachtang, iqaonderhei^ 
!zor genauen Befolgung vàn Sdten der Joatis-Unter- 
^liehordeii , hierinit Kur olïentlichen Kùnde gebraclit. 

HUniar, den 9ten Juli 1829. . . 

Gro/sIierzQglîçh Sàcliêische Landesregierung. 

TON MtLItEB. 



Convention de cartel cànclu entré - 
V Autriche et le grand - duché de Bâde 

le 30 Juillet 1829* 



{Qrofsher£oglicïi''BadiscIie8 Staat9^ und 
rungê'BlatL.lS30. No 4. pag. 21). 

][)er Untçrsdchnete, Selner Konlgllclieo Hoheit des 
ttrofshcrzoga von Baden GeneraU Lieutenant und Ge- 
neral- Adjutant, aulaerordentlicher Gesandte und be^ 
vflnactitigter Miniater am Kaiaeriich- Konîgfich-Oeater- 
raidiischen Hofe, isl von ém Grofiiherzoge, adnem 
alergnadigsten Herm, ermachtigt, Sdner Dorch- 
taucht dem Herrn Fiirstcn von Mettcrnîch- Winneburg, 
Seiner Kaîserlich •* Konîglîch - Apostolischen Majestàt 
wirkiichen Kammerer, gcheimen llalh, Staats- und 
(>o(nt*erenz - Minîstcr, dann Ilaus-lTof- und Staats* 
kaiizler, in Folge der zwiachen beidea hohen Hofen 
zur Befestigunc der zwlschen Ibuen ffiiickiich beste- 
tmden FreandBcbaftiTerhaiUiiaae, ond sur Belorder 
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29 rang des V ortiieils der respecâ^en Staatn Terabrede- 

ten ge^çenseitigen Aaslieferang der JDesertamrs^ nacb- 
folgeadé Artikel onler der Bedingung eiiier ganz ^rii^ 
mafsigen Beobachtang roa Sdt^ des Kaiierthums; 
Osterreieh formEch zuzDgesteheo, ood Uemlt aiji fesir 
gesetst su bestatîgen, und zwar: 

Art. L Aile Civil - und Militar - Behorden der \ 
hoheii Kontrahenten, besonders aber dicKommandanten 
der den Grenzen zunachst befindiîchen Miiitairposten sol- 
len angewîegen werdeo, niit der sorgfàlûgsten AufiiMifc. 
samktit daniber za waciien, dafs kein Déserteur fw 
den Truppen des eioeo kontrahirenden Theils die C 
zen der Staaten des andern Theiles iiberscfareiteiB, " 
in selben Schutz und Znflucht findeù konae. 

Art. II. Diesem ^zofoke aelien aile ond îede m 
der Kavalierie, Infanterie, ^lillerie, dem Fiihrwesen 
ooer irgend einem andern Zweii^^e der Truppen des 
dinen kontrahirenden Theîfes dienenden Militaîr - Perso- 
nen, ingleichen die Fouriei schiitzen der Offizîere, weU 
die das Gebiet des andern kojiti-ahîrenden Theîles be- 
treten, oder sich auf demselben befinden wurden, oàne 
mit einem Passe, oder einer militariachen Ordre io 
|uter und gehoriger Fenn versehen zn sein, auf der 
Stelle angehalten werden, und soi! deren AnsEeferunc^^ 
nût Waffen, Pferden, KJeidang, BlSstoagsstiicken. od^ 
was man sonst bei ihnen finden 'modite, oder sie zur 
Zeit der Eântwdchong mît «ch genommen und aader- 
^ yarts m Verwahning gegeben haben konnten, aach ' 
daiui erfolgen, wenn cin solcUer Déserteur niciit eiseii# 
-reklamitt werden sollte. , 

Ware ein solcher Déserteur fnîher von den Tnm. 
pen eînes andern Souverains , oder eînes andern StuI 
tes, zwîschen weichem und einem der jetzt kontraU* 
renden Tbeile ein Cartel besteht, entwichea, so iat iBm- 
«er Déserteur nichtadestoweniger an dieimgen Trop- 
pen zuriickzusteUen, von weldien er zdetzt cntwîchen 
ttt AHes diesetf spU gleicher Gcstalt in dem PaHe 
^ Statt .fiaden, wo die Désertion von den Truppen de» 
einea kontrahirenden Tbeilcs zu denen des andern 
wenn dîese auch aulserhalb ihres Vaterlandes sich be^ 
fanden, erlolgen sollte. 

• Art. m. Sollte es un^eaclitet aller Vorsîchts- 
maalsregein einem Déserteur gelingen, sîch in iKe 
buateu eines der kohea Kontridientea heigifich einsii* 
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nqMclieo, oder Wachsamkrit der Behovden durch 182D 
i Tipridcidong, oder durch Yorweisung fabcher Plisse 

m hintergehen, so soll er, selbst wenn er sîch an 
■ ânem Orte, în eîner Stadt, oder eînem Dorfe diei^es 
f Staates ansafsig gemacht hatle, nichtsdestoweniger 
î lurûtkgegeben und ausgelielei t werdcn, sobald er an- 
erkaiint, oder durch die Behorden des Staates, aus ' 
liridini er entwichen kt, rekiamirt wird. * 
aax. IY« Yon dieser Zuruckstellung, sind ansge- > 
i jMMm die Déserteurs ton den Truppen des dnen 
9laMSv wdislie gebome Unterthanen des andem «nd, 
ît j M ff e ra aie nient frnher in deinjenigen Staate, ans 
dênen Diensteii sie desertirt^ auf gesetziiche Art 
Staalsburger geworden wiiren, indcm man sîch gegen- 
seitîg dahîn einverstanden hat, dafs keui Tlieii ver- 
buodea sein soll, die eigenen Unterthanen aiiszuliefern, ' 
welche, nachdcm sie beî den Truppen des andern 
Staates gedient haben^ durch Ëntwdchung in das Ge-r 
Uet îhres naturiichen SoiiTeraios zuriickkeliren wiîrden. 

CUelchwohI sînd aile von dergleichen Derserteun 
fli^teiiommenen. Dienstpferde, Armator-* und Equipa- 
tâmiike gegen YergiUung der FfitterongsiKosten bâ , * 
Ml Pferden, naeh den Bestimmungen des Art V. 
nad des allcnfallsigen Boten- oder Puhriohns bei den 
Equipage - und Armaturstiicken ^ f ails dièse Kosten ' 
nicht aus dem eigenen Vermogen des Déserteurs er- 
setzt werden konnen, oder derjenige, welchem sie zu 
▼ergiiten koipinen, sich nicht der Verhehiung des Dé- 
serteurs schiildig gemacht hatte, zuriikzugeben, in de« 
nu Ermani^lung ist der Brsatz dafur nach dem wah« 
m Werth gleÎGhfaUs ans dem berei^esten Yermogen' 
jittdlïeserteurs,* in sofern er ébes beritzt, zn Idsten. 
'vs^AftT. V. DieYerpflegung dor Déserteurs von dem 
dlgtablteke îhrer Yerhattnng an bis ^ jenem der Zn- 
'iickstellung, wird'tagfich auf 4 Krettzer Konventions- 
Munze ini 20 fl. Fulse, oder 4ftel Kreuzer ini 24 
fl. Fufse und 1 |tel Pl'und Brod osterreichischen, oder 
2 Pfund Prankfurter Gewichts, die Ration aber 
auf 6 Pfund Hâter osterieichischen , oder 8 Pfuad 
Frankfurter Gewichts, 8 Pfund Heu ôsterreichischen, 
oder 10 Pfund Frankfurter Gewichts, und 3 Pfund 
Stroh osterrélchischen, oder 4 Pfuiid Frankfurter Ge- 
iAdIMs, testgesetat INe Yergtituqg des diepfaUsIgea ^ 
KMMbeIrags bal fon der ubemdHDenden Beborde, 
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1829 beî der Uebergabe der* Deserteuw iind dcr frferde ki 

klÎDgeiider Silber-ftiunze, und hinsîchtiich der Natura- 
lien mît Inbegrîff des Brodes, nach dea an dem Ortc 
. é^ev Ausliefcrung laufenden Marktpreîseo zu geschehen.- 

Der Tag der Ergreifung des Deserteura als 
nûn. Ton welchem die Verpflegung zu berechnen koi 
8oll dùrdi das von der ergreifenden Behorde an 
Domroene Konsdtut, wdcbes zugleich das Nationale 
' ergriffenen Déserteurs moglicbst genau eothaltea mvS^ 

• ausgewîesen werden. , ' 

Die von einera Déserteur kontrahîrten Schnidai 

• konnen în keinem Falle dîe Auslieferung verhîndeni 
oder yerzogern, und kann von dcren BezabloDg^ oder 
Vergiitung von Seiten des reklarairenden Staates nid^ 
die Aede seyn: wogeffen aber den etwaigen^ GJioM» 

Sem dnes Déserteurs die Geitendmachang ihrer For- 
erongea gegen densdbeo, in sofeme er cSa ViMr^ 
Veroiôgen beûtzt, im geborigen Rechtswege fteft»' 
haltenbldbt 

Art. VL Demjenîgen, welcher eînen Déserteur 
' anzeigt, oder eînbringt, wird gegenseitig cine Bdob- 
nang im Geldc (TagTia) zugestanden, namlich fur ei* 
nen Mann za Fufe 8 fi. Konventions-Mîinze nach dem 
, 20 fl. ^u&e, oder 9 fl. 36 kr. nach dem 24 fl. Fo&e, 
for einen K^?aBeristen mit dem Pferde aber 12 4» 
im 20fl. Fofse, oder 14 & 24 fcr. im 24 fl. Fnlse, 
» wohiverstanden , Jafs die Kosten des Bewachens und 
des Transports în dièse Sumine mît eingereclinet wer- 
den miîssen. Doch soll die Belohnung liir die blo(se 
Anzeige eines Déserteurs nur in dem Falle Statt fin- 
den, wenn sie die wirkliche Ergreifung desselben 
zur Folge gehabt bat; aucb, wenn der Déserteur 
an dem durch die Parthei, Ton welcher er desertirt 
ist, angezdgten Orte arretirt, und nicht durch einen 
Unterthan des pndern Staates eîngebracbt wird, die 
Bdohnung im Gèide (Taglia) nicht Statt finden. 

Aufscr den Verpflegungs kosten- und der Taglîa 
kann unter keinem Vonvandc etwas verlangt werclen^ 
und in dem Falle, dafs der Déserteur aus UnwLssçn- 
beit schon bei den Truppen der Regierunp;, die ihn 
, curiickzustetten bat, in Dienst g«M>mmen worden warc^ 
soUen nur jene Kleidnnffsstiîcke zunickbehallen werdéii, 
welch» maa ibm gegeben hat Ailes fibrîge wiril, go 
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I » 

wie der Deseiteur dem Korps, dem er an^ehort, in 1829 
Goimlsheît des zweîlen Arlikels zuriickgestellt. 

Sollten sich iiber den genaueren ^ erhalt einer bei 
^er Réquisition eines DcscM'tcurs angegebenen Thatsache 
^weifel er«z;eben, so solleii dicse keineswcgcs zuni Vor- 
imide dieiien, um die ^Ausiiei'erung des Déserteurs %|i 
; zur« Verhinderung jedes Irrthums wîrd 
Miiitâir- und Cinl-Betiorden ein ProtakoU 
i iApÉpiBflien^ und dièses soglddi mit dem Déserteur 
^BgeMttckt, ëneAbscbrift davon aber dcrjenigen Re* 
giemg, an wdcfae die AusReferan^ 2u ^escheheii hat, 
ir.îtèem^t werden ; mit der Bestratung des Déserteurs 
wd 'mdcssen bis zur volbtandigea Aulklaruog des 
^weifeis inné gehalten. 

A*T. VII. In Ansehiing denenîgen auszulîefern- 
den Déserteurs, welche wahrencf îhrer Entweîchung 
etn . ¥erbrecben veriibt, wird biermit festgesetst, dais 
alle^i» ihaen begangenen Verbrecben in demjenigen 
Lande, wo siç begangoi wurden^'zu untersuchen, 
QBli ikîa^'dortigen Genetzen gemals xu bottrafen aeyen* 
*Bitle dn Déserteur in dem andem Lande ein . 

f robes VeAredien, 2. Bé Mord^ R^^ôb, oder jedes* an- 
cre begangen, worauf die Todes- oder ewige Ge- 
iaognifsstrat'e steht, so Hillt die Ausiieferung weg. 

' Hat derselbe ein minderes Verbreclien begangen, 
so wîrd er nach iibcrstandener Strafe aasgeliefert, und 
fiir die Zeit, da er in Untersuchung, oder îm Gefang- 
nils gewesen ist, werden keinc Unterhaltsk^osten vergii- 
tet» J^edcnfalls wîrd, wcnn der Déserteur in Untersa- 
diilDg befangen bt, ^Von glcich Nachricht erthdlti 
iqp4.apllen, wena !n der Fpige'dessen Ausiieferung 
éMiftt, zugleicb die densdben betrefienden Untersu* 
chmigs - Akten,t entvreder im Original, oder anszugs- 
wose, uiîd in beglaubîgter Abschrift iibergeben wer- 
den, damit ermessen werden konne, ob ein derglei- 
chen Déserteur nocb zum Militairdienste geeignet sey, 
oder nicht 

Ein Pferd oder andere EflTekten, welche ein sol- 
cber Déserteur mitgenommen, werden in bddenFalIen 
sagUilfh ausgeliefert. 

' • • A»T. VUI. Fiir den Fall einer Ausiieferung toii 
Paaorteurs, ao wie einer zugleicb zn bewerksteliigen* 
àm Zaruckgabe von Bffdrten und Pferden solien toa 
aéllaii Badens die Oesterrëddsolien Desairtcprs in Bre^. 
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1829. gens imd lidns abgdiafaEti lËe Badischen Desertmi 
aber^in Konstans uad Manofadm fibernonmen wi 
Deir aoslieFenide Kommandant steilt sdiierseits di 

libernehmendeii Kommandanten eine Quittung; iîber 
erfol^te Bozuhliing der ohen in den Artîkeln V. m 
VI. festgesetzten Kosten und Auslagen aus, wogege 
ihm diescr Letztere fur den uberHefertcu Desertet 
eine Bescheînignng, welche im Falle der Zuriîckgai 
Yon Ëffekten uod Pferden auf dieaelbea auazudel 
isty ubergiebt 

. AiiT* ilL Gleicberweifla sollen die Dienstlente 
OfGhâere des dnea Staatc;^ wdcbe ludit vie 
Art IL benamilen.FoiiriersehutEeo, sam I^BBtair-] 

£ehoren, oder bei dm Rcgîmenteni .wirkSeb in 
listen gefuhrt werden, wenn sie nach einem began- 1 

ëenen Verbrechen bei den Truppen des andern Sta^tes 
>ienste nehmen, oder auf dessen Gebiet entwekiieii, 
nebst den etwa mitgenommenen Pferden und Effekten.) 
gegen Vergiitung der im Art V. bestimmten Verpfle- 
' guQffskasteny auf Yorgangige Reklamation niTpft< ili<irt 
werden. ^ 

Art. il Eb jeder Offîzier der Truppen det rf- 
nen Staatett welcher nch beigehen lasseii wttrli^ 
' doroh List oder-Gewalt eia sm dm Miiitairdienste ém 
andern Staates geboriges Individouoi zur. 0é8er|ioi| m 
verleiten, oder anzuwerben, oder einen Déserteur wis- 
sentlich anzunehmen^ und beizubehalten , oder 211 sei-^i 
ner Verhehlung beizutragen, und seine Entweichang 
zu befordern, oder ihn nach weîter riickwarts iiegen- 
den Provinzen zu schafl'en, soll mit zwèimonatHchem 
Arreste bestraft, und jedes andere Individuum ^ wel* 
ches 9ich der wissentllchen Vetbehlung eines Déser- 
teurs und der Beforderung der Flucht desselbeA 
•ehiildig inacht, nach sdnem Stande zu dner korper* 
lidien oder Geldstrafe Yerorthdlt werden. • ^ ' 

Art. XL Allen Unterthanen der ^ kontrabircoden' 
Theile soll untersa^^^t werden, den Déserteurs Yon'den 
gegenseitigen Truppen irgend etwas von Kleidungs- 
oder Riistungstiicken, Pferde, WalTen oder derglei- 
,ehen abzukaufen. 

Diesc Ëffekten sind uberall, wo man sie tindet, 
ala gestohienes.Gut wegzunehmen, und dem Regimente 
oder Korps zuruckzustellen , Yon welchem der Déser- 
tent entwiehen ist Dc^^Dige^ weleber sie gdtauft 




I0 grand" dac/ié de JSàde. ^ 141 

&iMjm auf kdne Entschadigung Ansprucb Qiadien,^lSS8 
_ wenn sîe nicht înNaUira wîeder geiunden werdeu,* 
"te der Kanfer.deii Wcrth derselben in gancbarer 
so et$Mtm^ auch wenn bewiesen wd, daft er 
TOD rinem Déserteur gekauft habe, nock 
mberdem wegen Uebertretung des Verbotes einer den 
QmUen gemafsea Strafe zu unterllegen. 

Alf* XJL Allé, raok^ichtiich der AuilieifeniDg 
Déserteurs festgcsetzten Bestimmunffen werdea 
Mît anidrueUich aof die flfiehtigen Mmtairpfiichti* 
i^^^meddmts und, sowttt ne aof die Letiteren 
MÉAtf sind, torkommenden FaDs in Vclhug ge- 
ilM>'' fil dieser Bezîehung werden die gesicherteu 
Biiwtaogeri getroifeû wèrden, damit 
1. diq an der Grenze des einen Staates ohne légale 
Barîlligung und vorschriftsmarsigen Pafs erschei- • 
nenden^ niciit zum Militair geliorigen mannlichen 
Qjl^aneu des aoderA Staatea^ olme w^ter» zuriick 
rf^r Vaterland gewîesen werden. 
2 Men die mit le^alen Bewilliçungen und Tonchrifts* 
flûUffen Passen iq dem Gfebiete des anderli Staates 
jMfaKy chen Utttollianen, wenn sie znrMifitairdienst- 
I lUiDOg in der Unie/. Resenre, oder 'Landwebr 
[ Af.Bestlmmung erhalten, auf die vorgan^îge Re- - 
I Uamirang ihrer vorgesetzteu Behorden ia ihr Yater^i 

laad zurQckgesclûckt, so wie ' 
3. die Unterthanen des einen Staates, welche sich dar- 
I Jib«r nicht ^eniigend ausweisen konnen , dafs sie ii| 
1 ihrem Vaterlande der Militarpflicht nicht mehr unter- 
I E%^n, zu kén&c Art der MUitardienstlebtung in deni 
Staate angeworben werden. 

Aich versprechen Seine Konigliche Hoheit der 
^^crzog ausdrucklich , allen Ihren Behorden, die ' 
^ togeht , deshalb die nothîgen Befehie zu ertheilen, 

^gangeuea Reklamationeu in solchen Failen auf • 

schJeunigste zu entsprechen, und aile diejeni^eii 
^^^ngkeiten , welche t^ch eine Nachlassi^keit zu Schut- 

iaiBmea'.lassen, so wie ancli diejemgen Ihrer Un* 
^^iiieQ, welche die Pablosen oder Reklannrten bei 

Wl>ergen, oder ihre wdtere Flucht befSrdem^ ' 
•tf fine ihrem Vergehen angemessene Art zu bestrafen. 

Art. XnL Gegenwârtige Uebereinkunft soU for 
2akaafit immer Ton fiini zu fiinf Jahrenin so Unge 
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1829 foTtgeHM angesebeii werden, bu mebt tôt jeiuahligea 

. Ablaat* dieser Frist ¥on einem oder dem andern kooj 
trahirenden Tkeile eiiie entgegeagejseUte Aculserm 
, erlblgt • 

Uebrigens jersteht es sich tOu sdbst, darsinAl 

FaHe, wenn m def Folge all^^emeine Cartels*^ 

schriftcn fur sâmmtliche J)( utsciit' iiundcs-Staaten zf 
Stande kommen sollteri, dièse auch statt der gegeiH* 
' wartigeii Uebereinkunft zu gelteo haben, und dadarci 
derea Stipoiationen ab erloschea zu betraehtea uà 
werden^ ei ware denn, dafs mau sich iîber die Bbo|- 
a^Attung mzelner^ dm allgemeinen Yorschriftoi ^É 
widersprechenden Stipuiationen nachtragUch vcreiDlge./ 

AiiT. XIV. Seine Kooigriche Hdheit der (kA^\ 
herzbg werdeo die in gegenwârtigér Ërklârun^ ei^*i 
balteiieii Punkte formiich ratificiren, damit dieu Aati-, 
fikation binnen 8 "Wochen rom Tage der UntMiik*i 
nang, oder wo moglich noch friihei , çegen jeneiSrifter. 
Kaiserlich Koniglich Apostolischen Majestat ausgeweè- 
selt werde. Nach eribigter Katiiikationâaiisw^^u^ 
soll dièse Uebereinkunft , daiiii( Miemand mch. diesfdl 
niit Unwissenheit entscbaldigen kSnne^ m dea hàixfi 
adtigen Staàteii auf £e gewohnliche Weise sor SAfl^i 
lichen Kenntnifs gebracot und zugleich auctu 9^0 
Unterthanen, insbesondere aber allen Milîtar- uridO*, 
vîlbeamten und andern Vorgesetzten befohien werden,^ 
darauf zu haiten, dafs diesdbe uacb ihrem ToUea tiv*) 
fange und Inhalte voUzogen werd& 

Urkund dessen ist gegenwaitîge Erklarung^ ^* 
mîr dein Grofsherzoglicli Badischen General-Lieu|'^' 
nant, aufserordentlichen Gesandten und be¥oUiiiâctiti|' 
ten Minister eigenhandig unterschrieben^ und milflM^ 
Bem Si^el bekrafti^t irorden, um gegen due 
. gleiehforniigé Erkiarung Seiner Durcnlaudit dei 
serlich Konigllchcn Heri n Haus - , Ilof- , und S 
Kanziers, Fiirsten vonMetternich, Namens seines Hof( 
ausgewediselt zu werden. 

8o geschehea Wien den SOten XnB 1829. ^ 

(L. 8*) Freiherr von ïbtte«bobj^ 

' (Cotte conrentlon a été ratifiée et les ratificaiM 

ont été échangées le 6 Décembre 1829.) ' ^ 
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Traite de paix entre la Russie e^l829 
Porte Ottomane signé à Andrinople 
le Septembre 1829* 

. (Journal de Francjort 1829. No. 293). 
. , Au nom du Tout" Puissant. ' 

& Majesté Impériale le très -haut et très - puissant 
Empereiir et Autocrate de toutes les Russies et 
^aEautesse le très -haut et très-puissant Empereur 
<ie8 Ottomans, animés d*un ëgal désir de mettre ua , 
terme aux calamités de la guerre et de rétablir sur des 
bases solides et immuables la paix, Tamitié et la bonne ' 
faarmoBle entre leurs empires «^oiit résolu d'un com^ 
DiQft accord de confier cette oeuvre salutaire atix soins ' 
^.ieh direction de leurs plénipotentiaires respectifs, 
•^iè^à*dBre S. AL L de toutes les RuÉsties. àu très- 
ilNiBS''ét très -excellent comte Diebitsch etc. etc. le- . 

en vertu des pleins -pouvoirs suprêmes, dont il 
ttt muni, a délégué et nommé comme plénipotentiaire • 
<le la part de la cour impériale de Russie, les très- 
(xcellens et très -honorables comte Alexis Orloff etc., 
^ comte Frédéric Pahlen, et S. M. l'Empereur des 
Ottomans, les très - excellens et très -honorables Mé- 
bemmed Sadick-Bffendi, actuel Grand -Defterdar de 
& Porte Ottomane 9 et Abdul Kadir-Bey, Cazi 
AsW d'Anatolie, lesquels s'ëtant assemblés, en la idile 
^' tifl lfin ople, après avoir échangé lenrs pleins-poavoirs^ r * . , 
«tt-fonvenus des articles sniTans:* 

r 

• Art. I*^ Toute inimitié et tout différend, qui ont 
subsisté jusqu'à présent entre les deux empires cesse- 
ront à ct&ter de ce jour, tant sur terre que sur mer, 

il y aura à perpétuité paix, amitié et bonne intelli* 
pce entre S. M. l'Emperear et Padischah de toutes 
^ &ii8âes et S. H. TEmper^r et Padischah des Ot- 
^itt) lenrs héritiers et snccesseurs au tr6ne, ainn 
V^^f^ hmrs empires. Lés deux hantes parties con* 
^"^^tantes apporteront une attention particulière à pré- 
'^'w tout ce qui pourroit faire renaître la mésintelli- 
g^aoe entre l^urs sujets respectifs. Elles rempliront 
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1829 scrupuleusement toutes les conditions dn présent traité 
de paisL, et veilleront de même à ce qu'il n y aoit €M>&' 
trevenu d'aucune manière directe ou' indirecte. 

' Aat. il rËmpereur èt Padischah^de toutoi 

les Russies, Tonlant donner à S« H; TEmpcreur d ' 
Padischah des Ottomans un témoignage de In sincé» 
rité de ses disposidons amicales , restitue à la S. P« là 
prindpaiité de MoMaTie avec les limites qu'elle avoit 
avant le commencement de la guerre, à laquelle Je 
présent traité vient de mettre un terme. S. M. 1. re- | 
stitue également la principauté de Yalachîe, le banat i 
de Crajova sans exception quelconque, la Bulgarie et ! 
, le pays de liobridgé depuis le Danube jusqu'à la mer, 
avec Silistrie^ Hirsova, Matchio, Isaktscha, Toultscl% 
Babadag, Bazârdschick, Varna, Pravody et autfes 
villes, bourgs et villages qu'il renferme, toute rétash 
due dtt^Balkan depuis Eminé^Bonrnou iusqa^ JEsMr» 
et tout le pays depuis les Balkans jusqu'à la mer DMneii 
aveeSKmna, Tschamboly, Aida, Ramabat, Misseml- 
ria, Okhioly, Burgas, Sizépolis, Kirk-Klissi, la ville j 
d'Andrinople, Lulé -Burgas et enfin toutes les villes, ' 
bourgs et villages, et en général tous les endroits que < 
les troupes russes ont occupés en Romélie. 

Art. m. Le Pruth continuera à former la limite 
des deux empires, du p^int où cette rivière touche iè 
f territoire de la Moldavie jusqu'à son confluent aTec»Ie 
Danube. De cet endroit la bgne des frontières suivre i 
le cours du Danube jusqu'à 4'embouchure de Si- Geor- 1 
ges» de sorte qu'en laissant toutes les islês formées | 
par les tfflSirens bras de ce fleuve en possession de la 
Russie, la rive droite en restera comtaie par le passé i 
à la porte Ottomane. Il est convenu néanmoins que i 
cette rive droite, à partir du point où le bras de St»- 
Georges se sépare de celui de SoullnéU, deiiieurera 
inbabitée h la distance de deux heures de ce iieuve 
et qu'il n'y sera formé d établissement d'aucune espèce, 
et que de même sur les isles oui resteront en poases? 
siott de la cour de Russie, à iesception des quaran* 
laines qui y seront établies , il ne sera permis d y £ilre 
aucun autre établissement, ni fortificanon. Les bàtf- 
meàs marchands des deux puissances auront k faculté 
de naviguer sur le Danube, ilans tout son cours, et 
ceux portant le pavillon Ottoman pourront entrer libre- 
oieut iUns les emboucbureâ de Yili et de Souliaé, celle 
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8aînt- Georges demearera commune aux pavillons 1829 
de guerre et marchands des deux puissances cont» ac- 
tantes. Mais les vaisseaux de guerre russes ne pour- 
roDt, en remontant le Danube, dépasser l'endroit de^ 
«jonction avec le Pruth. 

Art. IV. La Géorgie, flméritie, la Mingréiiei H 
Gooriel et plusieurs autres provinces, du Caucase se 
tmiiiBt réunies. dqpuis de longues années et à perpé-- 
tntiifEmpire de Russie, et cet Empira ayant eni4>utre 
par le traité conclu avec la Perse à Touramantchaî, 
le W février 1828, acquis les Khanats d'Ei ivaii et de 
^akhitchévan , les deux hautes puissances contractantes 
<iiU reconnu la nécessite d'établir entre leurs états res- 
p' tlifs, sur toute cette ligne, une frontière bien déter- 
minée et propre à prévenir toute discussion iuture. 
Ëiies ont pris également en considération les moyens 
f^^v^ à opposer des obstacles insurmontables aux 
incnrsioiis et aux brigandages qtt*av<Ment exercés jus- 
qn^é Uê^ peuplades limitrophes, et qui ont si souTent 
confnunis les rapports d amitié et de bon voisinage 
les deux Empires. En conséquence il a été con- 
wsu de reconnoitre désormms pour frontière entre les 
«tais de la cour impériale de Russie et ceux de la 
Sublime Porte Ottomane en Asie, la ligne qui, en sui- 
^3iit la limite actuelle du Gourîel , depuis la mer Noire, 
remonte jusqu'à la limite de llméritie et de là dans la 
^rection la plus droite jusqu'au point de réunion des fron- 
tières des pachaliks d'Akbaitsnk et de Kars avec celles de la 
^^tpe, laissant de cette manière au Nord et en de* 
^ans de cette ligne, la ville d'Akhaltaûk et le fort n 
u AkhalkalaÛ , à une distance qui ne seroit pus moindre 
heures. Tous les pays situés au sud et à 
»o*e»t de cette ligne de démarcation vers les pachaliks 
'•Ws et de Trébisonde, avec la majeure partie du 
paclalik d'Akhaltzik, resteront à perpétuité sous la do- 
ïDioatioQ de la Sublime Porte, tandis que ceux qui 
Jjnt situés au Nord et à l'Est de la dite ligne vers la 
l^^orgîe, riméritie et le Gouriel, aussi bien que tout 
1^ littoral de la mer Noire, depuis Tembouchure du 
àosban jusqu'au port de St- Nicolas inclusivement, 
^tneureront à pei pétuité sous ta domination de fEm- 
pire de Eusne. En conséquence la cour impériale de 
tend et restitue à m Sublime Porte le restant 
^ padialik d Akhaitzik, la ville et le pachalik de Kars, 
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la ville et le pachalik de Bayasçîd, la ville et le pacbj 
Kk d'Ërsserom, ainsi que tous les endroits occomfs pac 
les troupes russes, et qui se trouvent hora.de laligoe 

ci- dessus indiquée. 'I 
Art. V. Les principautés de Moldavie et de Va- 
lachie s'ëtant, par ^uite d'une capitulaliou , piaceei' 
'80US la sua^rainetë de la Sublime Porte , et la Awr 
aie ayant garanti leur prospérité , il est entendu (fï% 
les conserveront tous les privilèges et Immomtà fl 
leur ont été accordés , soit par leurs capitubtions, m 
lar les traités conclus entre les deux Empires, ou par 
les hatti-chérîfs émanés en divers tems. /En consé-j 

Jueoce elles jouiront du libre exercice de leur cultE^: 
*une sûreté parfaite, d'une administration aatboÉi 
indépendante et d'une pleine liberté de commerce, li, 
clauses addi^nnellea aux stipulations antécédeiitefj»j^i 
eées nécessaires pour assurer à ces deux pnwwë* 
la jouissance de leurs droits, sont consignées daiiSj 
l'acte sépare d joint, qui est et sera considéré côuuûô 
taisant partie intégrante du présent tràité. 

Art. YL lies cîrcènstances survenues depuis !!< 
conclusion de la convention d'Ackerman, n'ayant ptf 
permis à la Sublime Porte Me s'occuper imnédisM^ 
ment do la mise à cxécLiUon des clauses de l'acte M- 
paré, relatif à la Servie et annexé à l'article V delà, 
dite convention, elle s engage de la manière la pta-i 
solennelle à les remplir sans le moindre délai et areoj 
la plus scrupuleuse exactitude, et à procéder nominé', 
* ment à la destitution immédiate des six districts dét^H* i 
de la Servie, de maïuère à assuref pour toujotfti^i 
tranquillité et le bicn-étrc de cette nation fidèle ct9<*' 
mise. I^e Firman revêtu du hatti-ohérif qui ordonne»^, 
l'exécution des susdites clauses^ sera délivré et ollicid- 
lement communiqué à la cour impériale de fiosm 
dans le terme d un mois, à dater de la signature ^| 
présent traité de paix. 

Art. vil Les sujets russes jouiront danl toi 
Tétendue de lempire ottoman, tant sur terre que s« 
mer, delapidneet entière liberté de commerce que 
assurent les traités, conclus antérieurement ( titre le 
deux ba^tes puissances contractantes. Il ne sera forh 
aucune atteinte à cette liberté de commerce, et ^U* 
ne pourra être gênée dans aucun cas, ni soos ai<^ 
prétexte, par une prohibition ou restriction quelconque, 
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! par suite d'aacun règlement ou même soit d'admis 
«(ratioii soit de légiiSation intérieure. Les sujeti^ 
Vam et marchandises russes seront à Pabri de 

«te Tiolence et de toute chicane: les premiers dé- 
coreront sous la juiidiction et police excidsive du 
inistre et des consuls de Russie, les hàtimens rus- . ' . 
s ne seront jamais soun^s à aucune visite de bord 
od^ae de la part des autorités' ottonianes , ni en 
htt mer y ni dans aucun des ports ou rades sou-? 
ki la domination de la 8. Porte, et toute mar- 
ba&e ou denrée -appartenant à uu sujet russe^ 
>rb avoir acquitté les droits de douane réglés par 
s tarifs, poinra être librement vendue, déposée à 
rre daas les magasins du propriétaire ou consigna- 
wei«D bien transportée sur un aptre bâtiment, de 
kIi^ nation que ce puisse être, sans que le sujet 
Mftiit besoin dans ce cas d'en donner avis aux au- 
âéi locales et encore moins de leur en demander 

permission. Il est expressément convenu que les 
és provenant de llussie jouiront de ces mêmes prîvî- \ 

et que leur libre trajet ne souffrira jamais et 
us aucun préteiLte la m<»ndre difficulté ou empêche^ 
>tt La S» Porte ' s^engage en outre à veiller soiff- 
Muent' h ce que le commerce et la navigation de 
mer Noire eu particulier, ne puissent éprouver au- 
Bûe entrave de quelque nature que ce soit. A cet 
elle reconnoît et déclare le passante du canal 
' CoQstantinopIe et du détroit des Dardanelles entiè^ 
W libre et ouvert aux batimens russes soui^ paviU 
I marchand^ chargés ou sur lest, soit qu'ils vient 
^ de la mer Noire pour entrer dans la Méditerra- 
'^ soit que venant de la Méditerranée ils veuillent 
ï«r dans la mer Noire. Ces navires , pourvu pu il» 
«nt des bàtimens marchands, de quelque grandeur ' - 
^6 quelque portée quils puhisent être, ne seront 
>osés à aucun .empêchement , ou vexation quelcon* 
* ainsi qu'il a été réglé d-des$us. Les deux cours 
fendront sur les moyens les plus propres à préve- . 

tout retard dans la délivrance des expéditions né- 
saîres. En vertu du même principe le passa^^e du 
idi de Constantinppic et du détroit des Dardanelles est 
taré libre et ouvert à tous lès bàtimens marchands des 
ssances qui se trouvent en état de paix aveda Su- - 
Porte, soit qu'ils aiiteiit dans les ports russes de 
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1829 la mer Noire» ov qolb en tiennent chargés on sor lest, 

aux mêmes conditions qui sont stipulées pour les navire 
$ous pavillon russe. ' 

Eiilin la Sublime Porte reconnoissant à la cootj 
Impériale de Russie le droit de s'assurer des garan-j 
ties de cette pleine liberté de commerce et de iiaTi|| 
tion dans la mer Noire» déclare solennellement <|d 
n'y sera Jamais, et sous aucun prétexte qnelconqM^ 
apporté ilc sa part le moindre obstacle. Elle prouiet 
sui tout de ne jamais se permettre dorénavant d'arrêter 
ou de retenir les bàtimens chargés ou sur lest, soit 
russes, soit appartenant à des nadpns avec lesipielb 
l'empire ottoman ne seroit pas en état de gàmTe (U- i 
clarée, et passant par le canal de Cdnstantiiiopiei; 
le détroit des Dardanelles pour se rendre de la œrf, 
Noire dans la Méditerranée, ou de la Méditerrame 
dans les ports russes de la mer Noire. Et si,ceqiia 
Dieu ne plaise, quelou'une des stipulations contenues, 
dans le présent article renoit à être enfreinte^ stfM, 
que les réclamaliona du ministre de Russie à ce stjA, 
obtinssent une plane et' prompte safbf action, la Sobl-^ 
me Porte reconnoit d'avance à la cour impériale !• 
Russie, le droit de considérer une pareille jnfractioif 
comme un acte d'hostilité et d'user immédiatement ^ 
représailles envers l'empire ottoman. 

Art. Vni. Les arrangemens précédemment 
pnlés par Part VI de la convention d'Ackerman, i fc^ 
fet de régler et de liquider les réclamations des sflje^* 
et négocians respectifs , relativement à Tindemmté j 
pertes essuyées à diverses époques de la guerre 4b 
1806, n'ayant ^pas reçu leur accomplissement, le 
commerce, russe' ayant, depuis la coiidasion delà 
convention prédtée d'Ackerman, éprouy4 de Don^j 
teaux donmiages considérables par suite des w 
^ - sures adoptées touchant lu navigation du BosphorCn 
il est convenu et arrêté que la Forte Ottomane, ea 
réparation de ces dommages et pertes , payera à ta 
cour impériale de Russie, dana le courant de dix- 
huit mois , à des termes nui seront réglés ultérieure^ 
ment, la^ somme d'un million dnq-cent raille àax^ 
d'Hollande, en sorte qne l'acquittement de cette soouB^. 
mettra fia à toute réclamation ou prétention réciprcH 
que des deux puissances contractantes du chef 
circonstances meutionnées ci -dessus. 
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AftT. IX. La prolongation de la guerre, à laquelle 1829 
fe|Kréjsent traité, de paix met heoreuBement fin, ayant 
occasionné à la €M)ur impériale de, Russie des dépenses 
conôdëraUes , la S. P. reconnoi't la néeestnté de lui ' 

en offrir une indemnité convenable. (Test pourquoi, 
ladépeDdamment de la cession d*une petite portion de 
territoire en Asie, stipulée dans Tart. IV, que la cour 
il ; Russie conseiit à recevoir à compte de J.i dite in- 
deninilé. Ja S. P, s'eujgage à lui payer une somme 
dar^geat dont la quotité sera réglée d'un commun 
accord, 

Akv. X. La Sublime Porte en déclarant son entière . 
adhéâon aux stipulationa du traité conclu à Londres 
le2l]um (6 juillet) 1827 entre la Russie, la Grande- 
Bretagne et la France , accède également à Tacte ar- 
felO (22) mars 1829, d'un commun accord en- 

ces mêmes puissances , sur la base du dit traité ^ 
«t contenant les arrangemens de détails rvlatifs à son 
exécution définitive. Aussitôt après rechange des rati- 
UauoQs du présent traité de paix, la Sublime Porte 
nommera des plénipotentiaires pour convenir avec ceux 
la cour impériale de Russie et dès cours d'Angle- 
terre et de France, de la mise à exécution des dites 
ttifulatiofis et arrangemens. - 

Aet« XL Immédiatement après la signature du 
PJ^àciit traité de paix entre les deux empires et Fé- 
des ratllications des deux souverains , la SubB* 

Porte prendra les mesures nécessaires pour la ^ 
prompte et scrupuleuse exécution des stipulations qu'il 
î^^enferme, et nommément des articles iil et IV, rela- 

aux limites qui doivent séparer les deux empires, 
N en Europe qu'en Asie, des articles V et VI con- 
^^^t les principautés dç Moldavie et de Vaiachie, 
^ que la Serrie, et du moment où ces diirérens 
^tides pourront étreponiûdérés comme ayant été exé- 
^) la cour impériale de Russie procédera à l'éva- 
**WMi du territoire de Fempire ottoman, conformé- 
aux bases établies par un acte séparé, qui fait 
Ptrtie intégrante du présent traité de paix.^ Jusqu a 
Icntîère évacuation des pays occupés, radmînistralloii 
«it loi^i'e de choses qui y sont établis actuellement, 
linfliience de la cour impériale de Russie , seront 
^^ÎQtenues et la Sublime^ Porte^ Ottomane ne pourra 
l uUerveair d'aucune manière. 
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1829 * Art. XH. Aussitftt après la signattira do présent 

traité de p.ûv , il sera donné des ordres aux comman- 
dans des troupes respectives, tant sur terre que sur 
mer, pour taire cesser les hostilités. Celles qui auront 
été commises après la signature du présetit traité se- 
ront considérées comme non avenues, et n'apporteront 
aucun changement aux stipulations qu'il renferme. De 
même tout ce qui dans cet intervalle aura été conquis , 
par les troupes dé Fune on de l'autre des hantes puis- 
sances contradantes^ sera restitué sans le mouulre 
détaL I 

Art« Xm. Les hautes puissances contractant», 
en rétablissant entre elles les rapports d'une amkié 
sincère, accoiUent un pardon général et une amnistie 
pleine et entière à tous ceux de leurs sujets , de <j«el- 

* que comdîtîon qu ils puissent être, qui pendant le cours 
de la e;iiei le heureusement terminée oiijourd'huî au- 
roient pris part aux opérations militaires , ou mamtesté 
soit par leur conduite, ^ojX par leurs opinions, leur at- 
tachement à Tune ou Fantre des deux puissances m- 

^ tractantes. ' - . ^ 

Ën conséquence, aucun de ces individus ne sen 
inquiété ou poursuivi, m pour sa personne, ni <bis 
' ses biens à calise de sa conduite passée, etchaconej 
d eux recouvrant les propriétés qu'il possédoit anpaï»- 
vant , en aura la paisible jouissance souS la protection ' 
des lois, ou bien sera libre de s'en défaire dans l'espa- ' 
ce de 18 mob pour se transporter avec sa famille et 
ses biens meubles dans tels pays fju'il liiî plaira de 
clioisir, sans essuyer de vexations m d'entraves qu^' 
conques. 

Il sera en outre accordé aux sujets respectifs 
établis dans les ^pays restitués à la Sublime Pérte oo 
cédés à la cour impériale de Russie, le même terme 
de dix-hwt mois , à compter de ^échange des niti^^ 
tiens du présent truté de paix, pour dispeser, s» 
le jugent convenable, de leurs proptiétés acquî*^ 
soit avant, soit depuis la guerre, et se retirer avec 

* leurs capitaux et leurs biens meubles des états de Tune 
des puissances contractantes dans ceux de. l'autre^ 
rédproquement. 

AftT. XIV. Tous les prisonniers de guerre,^ 
quelque nation, comffition et sexe quib soient, qcîf 
trouvent dans les deux empres, doivent aussitôt 



f 

• . . Kj ^ .dby Google 



et la Porté OUoipmnê. ±5i 



lechaDge des ratifications du présent traite? de paîx, 1829 
m délivrés et rendus sans la moindre rançon ou paie- 
flieat Sont exceptés les chrétiens qui OQt embrassé de ^ « 
lear plein gré la religion mahométaiie, dans les états 
tée la Sublime Porte et les malioinëtàns , qui également 
m)m pldn gré ont embrassé la religion d&étiennç 
dins ks états de l'empire de Russie. 

On en ajçîra de même à Fégard des sujets russes 
qui, après la signature du. présent ti*£|ité de paix, se- 
ifiNeot d'une manière quelconque tombés en captivité et 
3e tropvei^oient dans les états de la Sublime Porte, La 
oQor impériale de Russie promet de son côté d'en 
tNT de la même manière, envers» les bujets de la . 
SoHime Porte. * ' 

Il ne sera point exigé de remboursement dos som- 
mes (jui ont été employées par les deux hautes parties 
contractantes à lentietien , des prisoimiers. Chacune ^ ^ 
<felb les pourvoira de tout ce qui leur sera nécessai- 
K four leur voyage jusqu^à la frontière où ils seront 
^!™géspar des commissaires nommés de part et d'autre. 

Art. XV. Tous les traités, conventions et sti- 
pulations arrêtés et conclus à dilierentes époques en- 
t*e la Gour impériale de Russie et la Sublime Poi tQ 
Ottomane, sauf les articles auxquels il a été dérogé 
î^ k présent traité de paix, sont confirmés dans _ 
Mft'Ieur forée et valeur, et les deux hautes parties 
<**taantes s'engagent à les observer religieusement 
et iniolablenient ' ^ ■ ^ ' ' ' 

Art. XVI. Le présent traité de paix sera l atîfié 
P^t^ les deux hautes cours contractantes , et Téchan^e 

ratifications entre les plénipotentiaires respectifs 
^ fieu dans Tespace de six semaines ou plui^ tôt 'si 
w 8e pourra. 

Le présent insti'ument de paix , contenant seize 
'^rlides et auquel îl sera mis la deriiicie main j)ar l'é- 
fliauge des ratiiications respectives dans le terme stl- 
P'Jé^ a été en vertu de nos pleins pouvoirs, signé 
et scellé par nous et échangé contre un autre pareil, 
l^^é par les plénipotentiaires susmentionnés de laSubli* . 

Porté Ottomane et muni de leurs sceaux. 

Fait à Andrinople, le 2 septembre 1829. * . 

(Sigaés ài'original remis aux plénipotentiaires turcs,) 

ie Comte Ali^xis Ori.off. 
Lê Comte F. db P^HiiSit* 
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27. 

1829 Traité séparé entre la Russie et la 
Porte relatif aux principautés de 
' Moldaviè et de Valachie^ signé à 
Aïïidrinople le Septembre 

(Journal de Francjort 1829 No. 295> 
Ail Nom de Dieu Ihut" Fuissant. 

lies deuK hautes puissances contractantes, en con- 
fkuiaut tout ce qui a été stipulé par l actc séparé de 
la conventioa d'Ackernian, relatÎTemeot au mode d'é* 



I 




1 





de ces provinces une * base plus stable et plus confor«* 
me/aux véritables intérêts des deux pays* A cet, 

il a effet été convenu et réglé définitivement que la 

durée du gouvernement des Hospodars ne seroit 
plus bornée à sept ans, comme par ie passée mais 
qu*ils seioieat dorénavant investis de cette dignité à 
vie^ sauf les cas d'abdication volontaire ou de desti- 
tution pour c^use de délits ^ prévus pan le dit acte 
séparé. 

Les Hospodars régleront librement toutes les a£> 
faîres intérieures de leurs provinces en consultant Jours 
Divans respectifs, sans pouvoir porter néanmoins aucu- 
ne atteinte au& droits garantis, aux deux pays pai* les 
hatti-schérifs^ et ne seront troublés dans leur admini* 
Stration intérieure par aucun ordre contraire à ces droits» 

La Sublime Porte promet et s'engage de veiller 
scrupuleusement à ce que les privilèges accordés à la 
AJoldavie et à la Valachîe ne soient d'aucune manière 
enfreints par ses commandaus limitrophes, de ne souf- 
frir aucune ingérence de leur part dans les affaires 
des deux provinces et d'empêcher toute incursion des 
riverains de la rive droite <hi Danube sur le territcûre 
Valaque ou Moidaye. Seront considérées comme fai- 
sant partie intégrante de ce territoire, toutes les isles 
attenantes à la rive gauche du Danube^ et le chenal 
(Thalweg^ dç ce licuve foiiQera la limite des deux 
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pinc^antés , dcpuii «m entrée dans les élato ottû* 18291 
nuBWjusqu'à son conflaeiit avec le Pnith. 

^nr mieux assarer fuiviolabifité da territoire Mol- 
dave et 'Yalaque, la S. P. s^èngage à ne conserva 

aucun poliit fortîtié, à ne tolérer aucun établissement 
quelconque de ses s^ujets Musulmins sur la rive gau- 
che dn Danube. En conséquence, il est iavariabie- 
mcut arrêté, que sur toute cette rive dans \à grande 
et petite \ alachie comme aussi en Moldavie, aucun 
MahométàD ne pourra jamais avoir son domicile et que 
Ton y admettra les seuls marchanda , munis de firmana, 
qui Tiendront acheter pour leur propre compte dans 
lea principautés les denrées nécessaires pour b con-. 
sommation de Constantinople, ou d'antres objets^ 

Ltt villes turques situées sur la rive gauche du 
Danube seront, ainsi que leurs territoires (rajahs)y 
rcdtituëcs à la \ alachie pour être désormais réunies à 
cette principauté, et les fortifications existantes aupara- 
vant sur cette rive ne pouiToul jamais être rétablies. 
Les Musulmans qnî possèdent des biens-fonds non 
usurpés sur des particuliers, soit dans ces mêmes vil- 
les, soit sur tout autre point de la rive gauche du 
Danube,, seront tenus de les Tendre aux indigènes, 
dans Fespace de dix-huit mois. 

lie £ouvemeraent des deux principautés jouissant 
de tons les privilèges d'une administradon intérieure 
indëpendente, pourra librement établir des cordons i 
ganitaires et des quarantaines le \ox\^ du JDanube et 
ailleurs dans le pays, où il en sera besoin, sans que 
les étrangers qui y arriveat, tant Musulmans que Chré- 
tiens, puissent se dispenser de l'exacte observation 
des règlemens sanitaires. Pour le service 'des quaran- 
taines, aussi bien que pour v^er à la sûreté desirou- 
fiMs, au maintien du bon ordre^ dans les villes et 
campagnes et à Texécution des lob et règlemens, le 
gonveraeiiient de chaque principauté pourra entretenu: 
na nombre de gardes armés , strictement nécessaire 
pour ces diverses fonctions. Le nombre et Tentre- 
tien de cette milice seront réglés par les Ilospodars 
de concert avec leuis Divans respectifs, en se basant 
sur les anciens exemples. 

La S. P. animée du désir sincère de procurer aux 
deux principautés tout le bien-être dont elles peuvent 
joinr, et informée des abus et des vexations qui a*y 
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Gommettenl à i'oocaiâon des diverses fournitures eiiçées 
pour la consommation de Constantinople, Tapprovisibii- 
Bernent «des forteresses situées sur lis Danube et jës' 
besoins de Farsenal , leur fait un abandon plein et en* 

lier de son droit à cet égard. En conséquence, la 
Valachîe et la Moldavie seront pour toujours dis- 
pensées de fournir les grains et autres denrées, les 
moutons et les bols de construction quelles étoient te- 
nues de livrer précédemment 

Il ne sera de même reciuis de ces provinces en 
aucun cas , des ou? ijers pour les trayauii des forteres- 
ses ,*nî aucune autre corrëe de quelque nature «jue ce 
soit Afais afin de dédommager le trésor impénal des 
pertes que cet abandon total de ses droits pourroit . 
lui faire éprouV^^ indépendamment du tribut annuel 
que les deux principautés doivent payer à la S. P. 
sous les dénominations de Kaiatsch, de Idiyé et de 
Bekiabyé (selon la teneur des hatti-schérifs de 1802), 
la Moldavie et la Valachie paieront chacune annueWe- 
nient à la S. P., par forme de compensation nne som- 
me d'argent « dont la quotité sera déterminée ultérieu- 
rèmentd'un commun accord* En outre à chaque re- 
nouvellement des hospodars, par le décès, Tabdica- 
tion ou la destitution légale des titulaires, la prind- 

rauté où le cas viendroit à écheoir^ sera tenue de payer 
la S* R une somme équivalente an tribut annuel de 
'la province établi par les hattî-scherifs. Ces sommes 



podars aucun antre tribut, redevance ou cadeau^ ôoos 
queUiue prétexte que ce puisse être. 

En vertu de i'abolissement des fournitures ci-dessus 
spécifiées, les habîtans des principautés jouiront de 
la pleine liberté de conuneree pour toutes les produo^ 
tîons de leur sd et de leur industrie (stipulées, par 
l'acte séparé de la convention d'Ackerman) sans auen* 
nés restrictions, honnis cdiesqueles hospodars, .de 
concert avec leurs divans respectifs , jugeront indis- 
pensable d'établir afin d'assurer Tapprovisionnement du 
pays. Ils pourront naviguer librement sur le l>aniibe 
avec leurs propres bàtimens , munis de passeports de 
leur gouvernement, et aller commercer dans les autres 
villes ou ports de la S. P., sans être molestés par les 

percepteurs du Karatscbf ni exposés à aucune autre 
teoutipn. : . ' • 
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* 

De plus la S. P., consîd<*rant toutes les calami- 1829 
tés que la Moldavie et la Valacliic ont eu à supporter, 
et mue par un' senti ment d'humanîté tout particulier, 
consent à exempter i es iiabitans de ces provinces, pour. • 
l'espace de deux au^, à compter >du jour où les pria- 
dpautés auront été entièrement évacuées par les trou^ 
pes russes, du paiement des impôts annuels yen(és 
dsBs son trésor. 

Enfin la S. P. désirant assurer de toutes les ma- 
nières le bien-être futur des deux principautés, s'en- 
gage solennement à confirmer les règlemens ad mini-» 
straûfs, (|ui, durant l'occupation de ces deux provin- 
ces par les armées de la cour impériale, ont été faits 
d'après le voeu exprimé par les assemblées des plus no- 
tables Iiabitans du pays , et qui devront à l'avenir sèr* 
m de bases pour régime intérieur des déux pronnces, 
en tdit bien entendu que les dits règlemens ne porte- 
rolent aucune atteinte aux droits de souveraineté de ^ 
la P. . . ' 

C'est pourquoi^ nous soussignés plémpotcntiaires - . 
de S. M. l'Empereur et Paifischah de toutes les Rus- 
sies, de concert avec les plénipotentiaires de la S. R 
ottomane, avons arrêté et réglé à Tégard de la Moida«- * 
vie et de k Vàlachie les points. ci-dessus, lesquels sont 
la conséquence de Tarticle V du traité de paix conclu 
à Andrinople entre nous et les plénipotentiaires otto- 
mans. En conséquence, le présent acte séparé a été 
rédigé, muni de nos cachets et de nos signatures et 
délivré entre les mains des plénipotentiaires de la S. P.' 

Fàità Andrinople, le 2 (14) septembre 1829. 

(jSigaéa à Porigiaal remis aux flénipoiea^ 
timreê turceii \ 

Le Gmte Alexis Oelopp. 

Le Comte F. ]>b Paulen. 

Confirmé à T original par le ctfmte Dièbiisch Za-- 
liUhanelj^, générai en chef de la 2* armée. 
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1829 Convention entre la Hesse électorale 
et le duché de Nassau concernant 
le commerce entre les baillageS de 
• Dorheim et de Reichelsheim, publiée 
à Cassel. le 25 Septembre 1829- 

(^Sammlung von Gesetzen etc. fur Kurhe»êen7 1829* 
No. VIL p. 69. yerordnungshlatt des Herzog-^ 
ihuma Nasêou 1829» No. IL pag. 69.) 

i Seine Koniglîdie Hoheit derKuH3rst nad 
f Sdne Darchlaocht der Herzog von Nassau gèrohct 

haben, den Einwohnérn des Amtes Dorh^m and des 

Amtes Rekhelsheim aegenscitig vorerst bis zmnSchlusse 
des Jahres 1834 gewisse Erl^chteruDgen des Verkehrs 
zu Theil vverdeu zu Jassen; so werden die deshalbîgen 
Yèrahredungen hierdurch zur ôffeatUdxea Kimde ge- 
bracht, wie folgt: 

,1. Die beiderseitigen Regieningen gestotten in besag- 
ten bdden AeAtern den zoÏÏfreien Dorchgang der 
Gesenstande und Waaren jeder Âft^ wetehe ^çot»' 
weaer zom Yerbrauch eines Amts darch das andere 
, , eingeftthit, oder' ans dnem derseiben dareh das an- 
dere in das Aiisland ausgefiihrt Merden. 
' 2. Zwischen den genaunten beiden Aeintern iindet ein 
freier Verkehr in der Art Statt, dais Gei2:enstande 
Tind Waaren jeder Art, în so weît dereu Vertrîeb 
gcsetzîîch freî îst, ans einem Amt in das andere 
ungehiadert ûbergehen und irgend Lizent • oder 
ZoU - A^aben davon nicht erhoben werden. Die 
etwa notUg schdnenden naheren BestSmarangen 
wegen der L^îtimasnon und der Ursprungs^* Be- 
achdnl^ungen bei dem Ueber^ange der Waaren aus 
«inem' Amte in das andere Ueiben den beiderseiti^n 
vollzîehenden Behorden ubeiiassea , welche sicb ditrii- 
ber beQehmen werden. 
3. Die geçenscitîg ^ èrtheîlte Zusicherung der lizent- 
und zoUTrden Ëinfuhrung der Gegenstande und 
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Waaren aHer Artentreckt gich nicht anf die In bei« 1829 
den 'Aemtern ^gesetzlich bestébtoden VerbraadK 
stenem. Vielme^r sind aile Geeenstande, welche âas 
emem Amte in da8*andere zar Konsnmrion iibergehcn, 
denjenigen Abgaben nnd, Kontrolen ùntei woi fen, 
welche liir die Unterthanen des Gebiets , wobin die 
Elnluhr erfolgt , und fur derea ËrzeugoLsse geset%- 
ïch vorgeschrieben sind* 

Casgel am Sffisten September 1829* 

KurfurstUches Staaisnmiêtenum; 

Flir den Minlittr 
dei Innem s 

_ V 

Witzlbbbr: Scmainu^* Metee. Riess. 

Vt. Egosbu* 



29. 

r 

Convention de commerce entre VHa^ 

- ♦ • 

novre^ la Hesse électorale y la Saxe 
royale^ . le grand - duché dOlden-^ 
bourgs le grande duché de Saxe- 
WeimaTy le duché de Nassau, le 
duché de Brunsvic et la ville libre 
Je Brème, sigjièe à Cassel le ti 

Octobre 1829. 

{Oldenhurgische Anzeigen 1830. No. Ô3.) 

Nachd em dîe unterzeîchneten BevoUmachtîgten der 
durch den Casseler Haupt - Vertrag vom 24. Septem- 
ber 1828. zur Beforderung eines môglichst freien 
Verkehrs und ausgebreîteten Hnndeîs îm Sînne des 
Artlkels XIX. der deutschen Bundes-Akte vereinigten 
Slaaten znfolge der Uar 8ten Artikd desselben enuial- 
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lâS^tenen Beslimmung zasammengelreteB - «ind» so haiiea 
dieselben sunachst sowold die sur Erreichung der gc- 
dachten Absicht ihrer Vereiiiigang fubrendeii Mafsre- 



ér die nachfolgenden da- 
, Mo geborigen 'Besâmtnungea Verdnbarnng getroffeo. 

Aet. L Die gedachten Vereio^staaten erklareii 
gemeinsam ihre Bei eiiwiliigkeit, sich mit andern deut- 
sdien Staaten iîber gewisse gegenâdtige Erleichte- 
tungen des Handeb und Verkebrs « namentBdi aock 

ïïber Sichersteiluiig des Transits frcundlich m ter- 
standîp;en, und haoeii daher bcschlossen, zur Verein 
lachung der dazu erforderlichen Verliaiidlunfçen «o/c/ie 
eintretenden Falles durch gemeinsclialtUche Bevollmach- 
tigte und in Gemafsheit zu treffender uaherer Varâ&r 
barun;}: betreiben zu laasen. 

Art. n. Zur Befordening de s gcmeinsamen Zwe- | 
ckes, insonderheît um mit andcru Staaten und Staa- 
ten - Vereinen Uandels - Vertrage auf langera Zeit 
achliefsen v.n konnen, abid die kontrahireiiden Staai- 
ten uberringekoromen , den Vcrtrag yom 34 
tembêr 1828 yorlanfig bis zum Ende des Jahrslm 
unter sich zu verlângern, welche Zeitfnst aucîi fur 
die Dauer der gegeuwiiri^gea Uebereinkunft fçslg^ 
setzt ist 

Art. m.' Um jede Ungewîfsheît îiber die Btfir 
tzung derjenigen das Gebiet der kontrahîrenden Staa- , 
ten durchziehenden Strnfsen, auf welcbcn das Recht 
zu ander>veiter iie^ulirung und Bestimmung der J)urcli- 
gangs -Abgaben m Gema&heit des Casseier Uaupt- 
Tertrag9'den betbeili^ten Regierun^en vorbehalten ist, 
80 wié Jede Besorgnifs einer eînseitîg zum spedeUen 
Vortheil oder Nachtheil des einen odt i andern dîeser 
Staaten gereîchenden Ausiîbuiig solclier Befugnifse fiir 
die FoI<2;e zu entfernen , und vîelnielir durch genaein- 



menden Interessen dis Vcrlinnen unter den Vereins- 
staaten iouner mehr zn befestigeri, sind diclenigen 
dersdben, welche âch im ausscbiiersHchen oder ge- 
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■âitaiim Bealtse ron kookoniraideii, àà» Avsland 1^ 
■it dem Auslande verbindenden Handetsstraisen befm- 
den, im Einverstîindnilse mit sammtlichen iîbiigea 
toatrahirendea Yereinsâtaoten ubereingekommen : 

9u die |)arcIigangs-*Abgabén auf ge\fissen genau be- • 
icichneten Stralsen kSoftighln nicht anders, als nach 

Semeînschaftlicher Riîcksp radie untcr dea betreliea- 
en, beî den mît eiiiander lîonkurrircnden Strafsea 
. .HABÛtteibar betheîligtea âtaatea zu bestimmen, ond 

k Kerbeî în der Weise zu verfahren , dafs ent>ve- 
der unter Aufliebung oder unter Beîbehaitung 
der bisherîgen Transite - Abgabcn auf alleti solchen 
mX eiaaader konkurrirenden Strafsea eiu gleich* 
mirsiger Barchçangszoll éarék SdnimeD - Mehr^ 
lieît oder nach einem' sonstigen^ unter . den betref-^ 
finden Staaten seibst m vereinbarenden Yerhalt^ ' 
nifsc festgcselzt und nach gemeinschalUich verabre- 
detea Grund^atzen erhoben werde. 

Art. IV. Zur Beftlidcrung des Handels und ' ' 
Verkehrs unler den \ ereinsstaaten seibst sîchern sîch 
(tiejeaigen derselben , welche ein System zur. li^rlie^ 
bung von Eiogangs- Abgabcn entweder bereits einge« ' 
fSiurt haben oder noch einliihren iind dadurch^n den 
Stand çesetzt ^erden»' das* Reclprocùm zu gewahren, 
îii sofern nicht eîne grofsere Freîheît des Handels und ' 
Verkehrs unter îhnen schon besteht, eîne în der Folge 
iDc^fchst zu erholiende Ërleichteruii^ von 25 Procent 
Nctchiald au den Jedesmaliçen tarifmaisigen Ëingangs-* 
Abgabensaizen fur die wicbtigsten eigenen Erzeug- 
nifte^ der Natur, des Gewerbfleifses und der Kunst 
fegenseitig zu. Die nahere Yerelnbaron^ uber die- ^ - 
jenio^en Erzeugnisse, welche dicse <i:egenseili*:;c Erleîch- 
terung geniefsen sollen, so wie iibcr dîe Festsetzung 
der eriorderlîcben Kontrole - Mafsfegehi soU sofort 
beirîrkt werden» . 

Wenn jedoch dîese în den andern Staat îiberge- 
henden Erzeugnîfse in so geringen Quantitiiten versen- 
det werden, dafs die tarifnialiiige Eîngangs- Abgabe 
vooi der ganzen aus einem Artikel oder mehrern be^ 
stehenden Séndun^ iîberhaupt den Betrag von Drei 
Thalern nicht erreicht, soli die Tolle tarifmaiàige Ab« 
;;^abe davon entrichtet werd^ ^ . 
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Art. V. In Ansehung der îm Artîkel IV. erwahn- 
teii eigenen tErzeugniise derjenigea der kontrahireadeu 
Staaten, welche 

a.' cntwedèr ^cm HandeWbedîirfnîfse der îibrigea Ver- 
eînslander aaf einç sonstiffe Weise eiitspreche&., in- 
dem sie die gedachtmi Ërzeuenirse deraelben gar 

nicht oder nur mît unbedentenaen Bîngangs r Abga* 
ben belastca, uiid ilmen dadurch, so wie dardi 
• eine im Allgemeînen gleiche Behandiung des Ver- 
kehrs auf ihren llandelsplatzen den Vortheîl eîne» 
den Absatz solcher Er/.eugnifse in des Ausland bc- 
fordernden grofseu Markts gewahren, oder aber 
durch besondere Vertrage oder sonstige Verhaltnirse 
an der Eiofubrung emes Eingangs-Steuer-SysterDs 
und dadurch an der vollstandigen Oewahrnng des 
Redprocom behmdertsindî soUen fur selbige gidcb- 
wehl abnSche Brieichterungen , wie solche im for- 
hergehenden Artîkel sdpufirt worden, uod zwar im 
Wege besonderer Uebereînkunft und nach Maisga- 
be desfallsiger , soibi t naher zu verabredender Mo- 
daiitaten ausgeraittelt und eingeraumt werden. 
Die in den Artîkeln IV . und Y. zngesîcherten Br- 
ieichterungen soUen im Laufe der drc i erâten Monate 
des Jahres 1830 ihren Antang iiehmea. 

Art. YI. JMe kontrahirenden Staaten behalten 
aiah das Recht vor, âhniiche Erlelchtenuigen , ,wie sol- 
che nach den Artikehi IV und unter den Vereins- 
ataaten ^bst Statt finden wer4en, im Wege des Yer- 
trages auch andern nicht zum Verân gehorendeo 
Staaten zu bewiiiigen. 

Gleichergéstalt bleîbt es denjenigen derselben, 
wélche ein Bîngangs- Abgaben- System eingericlitet 
haben, oder einzunîhren beabsîcbtîgen, îîberlassen, 
sich , w^en Annalime gleicher Normea und Abgaben- 
aatze, so wie wegen der in diesem Falle wunschcns- 
werthen Verbindung zu einém und demselben Bezirke 
unter gemeinschaftficher Verwaltung und ge^enseitiger 
Aufliebunç der Steuer- und ZoHlinien mit emander sa 
?ereinbaren. 

Art. VIÏ. IKe ge^enwartîge in ' einer Original- 

Urkuiidc ausgeferligte IJebereinkunft soll sofojt zur 
hochsten und hohen Genehmîgung eîngcsendet und 
die Auswechslung der RatîBkationen spUtei&tens binnen 
6 .Wochen zu Cas^el bewkkt werdeu. 
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TJrkundlîcb îst dîese Uehcreîniranft von den Bc^ 
Toliniaclitigten lintel'zâcfaaet und mit ihren Wanhea 
benegelt worden. . 1 1 

So gestliehen Cassel am éilften Oktober Ëintaui- 
send Achthuiidert JNeun und Zwanzig. 

AuOTST liUBwiG Otto Freilterr von Gbotb ^ fur 
aaa JLonigreich Sannouen , 

CaRL FjRiKDllICH VÔN -KOPP. 

F&iEDRicM MsiATERUii^ fur JCurhessen. 

Hans Gbobct von CABiiàmTz^ Jiir das KoHîgrèùA 

Cari-Friedrich Ferdinand Suden, fiir das Gro/s^ 

herz^ogthum Oldenburg. 

CjbIi Friedrich Anton von Conta, filr das Grofs^ 

ierxogthèun. Sachsen-^fV^mar^JSisenacJi. 
AvGusT VON Roentgen, Jur dan Iler&ogthum 

AuGusT Philïpp Christian Theodoe von Amsbbeg, 
fiir das Jier&ogthum BraunscfB^eig Umeburg. 

Johann Siudt, fdr die Jreie'Hansestadt Breme^/i. 



do. 

Ordonnance de S. A. R. le Grand- 
duc de Hesse concernant la publica 
tioii des bulles papales : Provida 
Utsque^^ et : ^Ad 'dominici gregis 
cugt»diarri!\ datée du ±2 Octobre 1829» 

l^udewîg, von Gottes Gnaden Grofslierzog von Hes- 

sen und beî Rheîn etc. etc. i 

Da dîe pabstlîche Bulle vom 16 August 1821,* 
ulche mit den Worten ,,Provida solersque" und die- 
i nige vQOi H April 1827, welche mit dcin Worten' 
**Ad domînict gregis custodiam'' begînnt, in so weit 
Bolclie die Bildung der oberrheinischen Kirchenprovinz, 

Begraiisung , AuMtattUbg Qnd Einrichtung der 

roui, XII. là ' 
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j^y a dazu geiiorigen Knf Bîstliumer mît îhren Domkapi- 
lelo, so xne die Besetzuug; des erzbischoHichen and 
der bischoitichen Stiîble und der domstiftischen Pri- 
. bcndeii, tsm Ck^eostande habeii, tou Uns aiige- 
noinineii werd^ und Uosere Landesherrliche Staats- 
' gcnehmigung erhalten,. cime dàb jedoch aus denscl^ 
beu aut irgend eine Wâse eiwas abéeleitet, oder 
begriindet werdcn kann, was Unseren Hohdtsrechtea 
schaden, oder ibnea Eintrag thun kônnte, oder den 
Landesi^esetzen und Regierungs - Verordnungen , den 
eizbiscbcit^ichen und bischofUchen Rechten, oder den 
1 Rechten der efangelischen Konfessîon nnd Kîrche ent- 
' gegen ware, ao wird aoiches hiermit, unter dem Vor- 
hehalte, dars wègen der Volfedduing weîtere AnonU 
nongen werdea geCroffiaQ werden, sar Nachftclitiiag 
bÂannt gemacht etc; 
\ Urkundlich Unaerer eigenhandlgeii UntcncWil 
nnd des beigedrilckten Staatsriegeli. 
Darmstadt am 12t^n Oktober 1829. 

L W D B W I G. 
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Convention définitive entre la Prusse 
et la France conclue à Sarrebruck 
le 23 Octobre 1829, pour régler les 
limites des ^ deux états respectif Sj 
conformément aux: stipulations des 
traités de Paris du 30 Mai 1814 et 
du 20 Novembre 1815, et ensuite de 
la déclaration , signée à Paris, le 

11 Juin 1027- 

f 

{jLe Moniteur unip€rsellS29 No. 310. Gesetzsamm^ 
hmg jiir dis Freufsischen StacUen 1830 Ne. & 

. XJes commissaires nommés en vertu du paragraphe 
. 6 de l'art» 1er du traité de Paris , du 20 NoveouHre 
1815, aairair: De la part de S. M. le Roi de Prusse» 
le Sieur Henri Délius, présktent en chef da cpasâ 
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de régence de Cologne « dierafier de Tordre de Faîgle 1829 
rouge de Prusse, trobième classe, et de la part de 
S. M. le roi de France et de Navanc; le Sieur 
EtUiuie Nicolas Jiousseau^ colonel au corpn royal 
d^ ingénieurs- géographes ) oftider de Tordre royal 
4e la Ic^ion dnonlieur, chevalier de Tordre royal et 
iBriltoire de St iiouis,^ chevalier, de Tordre militaire 
de^ChuUaame des Pays-Bas* et de Tordre du mérite 
<pl de la coairomie de Bavière; 

Après s'être respectivement et en due forme com- 
fflDniqnë leurs pleins -pouvoirs, après avoir reconnu 
que la déclaration signée et échangée le 11 juin 1827, 
par laquelle leurs gouvei nemens respectifs sont convenus 
de terminer le ditTérend, qui s'étoit élevé relativement 
mk HêIAU de . la Leyen, avoit reçu son exécution en 
concerne Texécution de Tarticl^ lU. de cette 
é^jàimiotkl après avoir aussi reconnu que le proieès- 
fcdhnl dressé à Sarrebrnck le 20 fém«?.1821 par 
tan déléffuéSf dans le bat de fixer la position £jéo- 
métrique ues endroits ayant banlieue ^ par rapport à 
la ligne, qui en exécution du traité du 20 Novembre 
ISld doit être tirée de Perle à Houve, devoît servir ^ 
de base pour régler le tracé de la limite le long de 
cette ligne, les commissmres adoptant les arrangement 
et projets d'échanges arrêtés par les mêmes délégués 
et ins&ép à la suite dudît procèS"* verbal, sont couve* 
mûè des artict&i suivans: 

Aet» L ha liifiite entre lep deux états commen* 
cem ûu miSéu du^ cours d*ean de la Moselle j sur le 
tbnhreff de cMe rivière, an point qui sert de contact 
entre le royaume de France, celui de Prusse et le 
grand - duché de Luxembourg, sous la souveraineté 
du roi des Pays-Bas; point situé vis'- à -vis de ce- 
lui (sur la rive droite de la même rivière) sur la ligne 
Armant la séparation des banlieues des villages d'Apach 
(France) et de Perle (Prusse); elle suivra de là la ligne 
oni désormais formera la démarcation entre les terri«' 
mîtes de tontes les commnnes situées de part et d'aU'* 
Ire, le long de la frontière, jusqu* au i^int où, en- 
tra Guidingen Sari^-Bubiogen, Tune et l'autre à 
la Plmsse, elle attdnt la rivière de la Sarrè, dont 
le tlialweg ou fil d'eau seiviia de limite dans cette 
partie de son cours, jusqu'au contlucut de cette riviè- 
re Avec la Blièse , squs Sarreguemines , pour remou* 
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1829 1er ensuite le thaiw<^ de cette dernière et arriver an 
point de séparation près d'Urichsmuhl , entre le terri» 
toire de la commune prussienne de Bliès-Ransbach, 
celui de la commune bavaroise' de Bliès^Hengea et 

^ Bliës - Bolgen , avec celui de la commune française 
de Blit's - Schweyen , et qui forme en même tems cott* 
tact entre la France, la Prusse et la Bavière rhéna- 
ne. Le tout ainsi que cela se trouve détennîné et mar- 
qué au plan {çéjKM al annexé à la pi c'^^ente convention, 
et que cela est indi<|né par un double liséré, (bleu du 
coté de la Prusse et rouge du côté de la France^ sur 
ce plan, lequel a été arrêté et siffné^par MAI lâiconi- , 
inissaires et k;urs délégués ^ fit tes ingémeurs qui Ml 
été chargés du levé. 

Par suite de cette détermination des limitea entre 
. les deuiK royaumes , Tartide DI. de la dédaratioii da 
11 juillet 1827, se trouvant exécuté, la France a reçu 
de la i^i usse les villages et territoires en dépeudaot 
de Flatten, Gongehangen, Merten et Bibling, en 
compensation des pi élentions que la première puissance 
nvoît formées sur le district de fa Leyen , d'après 
le sens littéral du traité du 20 Novembre 1815, aux- 
quelles elle renonce ibrmellement , ainsi que le porte 
la déclaration du 11 Juin ci-dessus citée* rovot étaUt 
d*nne manière sûre et^ stable Tétai de possessÏM de 
cbaque royaume , ainn que le présent la détermina- 
tion du 'tracé des limites entre les deux états, 3 a 
' été reconnu et convenu que d'une part la Prusse re- 
mettroît à la France, 

1** le village et le territoire de Manderen; 
2® le hameau de Schetkrwald avec la partie de son 
territoire située au sud du chemin, qui sortant ♦dn 
bois de Saint-Martin, au point qui sépare la commun^ 
de Manderen (France) de celle de BustrofT (Prusse) 
et passe près et au nord de la petite maison dite le 
Château^ jusqu'au point où il- joint le chemin de Lu* 
xembourg à Sarrelonis, qid forme ensiute^la finute 
entre les deux états, jusqu'à la croix Ate KoUei^ 
Kreutz ' 

3** le hameau de Remelsdorf et son territoire; 
4:^ la partie d'ilui ou Lognon: 
5*^ le hameau de Heyning et son territoire; 
6®^ la partie du territoire de Leydîng: Ces tnns 
derniers endroits et Ceux, en tant qu'ils se troureot 

1 
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loSad-Ëstdu cherola qui conduit de Guersttîng àlffîi9 

iidiJ€ckIing; ' ^ ' 

7° le village et le territoire de SchreckJing; . ' 
I 8^ le fillage et le territoire de WilUng. 
I £t que d'une autre part, ia France) feroit remise 
à k Prusse: 

P Des petites portions du tenitoire de Launsdorf, 
au Nord du chemin de J^uxemburg et de Sarrelouis; ^ 

y du petit pays, appelé Molwingergrund^ de la 
moime de Waldwi^ie, situé au nord -est de cette 
cofflomne, et placé au-delà des bois de Kirschhot* et 
èWégerwald; ^ 

4e la petite portion du territoire de Heîni:vg: , si- 
tuée au Nord -Est du cl^emin qui ya^de ^uei$ttiag à 
Sdimàling, 

4" do moulin de GerswcMler avec se^ dépendances, situé 
sur la rive droite de la Blies , en conservant aux. liabî- 
taos lin village Gersweiler la faculté d y faire moudre 
httrs grains comme par le passé. 

» La Prusse en outre, continuera de posséder le 
kameau et le territoire de Diesdorf, ancienne oé|»en- 
^|«ice de Schwerdorf, ainsi que le Warentwald (fo- 
ret de Warent), et la ferme de Warentliolf, enclavée 
^^s ces.bois^ de manière qne la lisière du bois fera 
a boitière. Four ne rien laisser d'incertain, il sera an- 
^1 cette conTentlon définitive un état de tous les 
^^'wes qui toucheront de chaque côté la nou- 
velle ligue entre les deuv royaumes. Cet état sera signé 
i^^les commissaires, après qu'il aura été reconau ' ' 1 
coofonne au plan général de cette limite. 

Â cet ettet, et aussitôt après Tapprobation de la 
^i^^aente convention, MM. les délégués des comraissai- 
savoir y de" la part du commissaire de Sa Maje- 
^ Prussienne : le sieur Guillauuie Henry Dern, 
J^nseillcr provincial, et chevalier de l'algie rouge de ^ 
I lusse, de troisième classe, et de la part du com- 
*i'^saire de Sa Majesté Très-Chréticrme: le Sieur 
^^^^pard . René Mictlay, chef de ba^tailion an corps 
^^yal du génie , chevalier de l'ordre royal et militaire 
^ St Louis et de Tordre royal de la légion d'hoii- 
feront, dans le plus' bref délai, ciabllr des 
Poteaux par les soitis des ingénieurs attachés à la ^ 
^<>inmission sur tous les. points, principaux et les plus 
'^marquables, afin que la nouvelle limite polsi^e être 
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' 1829 comme but tons les points, oft cHe reçi^ des moAS- ' 
cations; ils procéderont ensidlei étitntasfliflWsdesaiçeni 
de rantorité civile des deux gonvernemens, aoT 

' ses et prises de possession aes territoires et portions 

de territoire échus ou échéant en partage à chaque 
état, ainsi que cela a été stipulé et indiqué ci-dessiHi^ 
Ces remises et prises de possession seront con- 
statées par des procès - verbaux iaits en autant d expë- 
<Utions qu'il y aura de parties intéressées à les connoi- 
tre e( dont une de ces expéditions sera jmnte à la 
présente convention pour y rester annexée , afin de 
montrer qa^k cet égard eDe a reçu sbn exécolièn. 
MM. les délégués des commissaires, aprèé cette opé- 
ration, procéderont aussi à rébomenient^de la fron- 
tière et à la rédaction des procès - verbaux de déUad- 
^ talion, ainsi que cela sera expliqué article XVII. 

Art. n. Il est entendu que les deux états doi- 
• * ' vent entrer en possession des territoires cédés de part 
1 et d'autre « ainsi que cela a été spécifié à l'art 1^', ; 

sans ponToir prétendre jusqu'au jauTier 1830 ex- 
/ clusîrement, à ancone indemnité pécuinaire à raison 
de leur occupation antérieure, tant pour ce qni Mn- 
cerne la jperception des impôts que pour les reveDus 
des propnétés royales et domaniales. 

Il est entendu aussi que chaque état jouira sur 
' les territoires ou portions de teiTÎtoire cédés de part 
et d'autre , de tous les droits de souveraineté et de 
propriétés royales et domaniales, sans préjudice pour- 
' tant des droits que chaque commune des deux royau- 
mes peut faire valoir, lesquels droits seront constatés 
lors ae l'abomement de la frontière et de la rédaction 
des procfes * verbaux de délimitation*^, ainsi que cela 
. sera expKqué ci -après. Art XI, sauf la faculté des 
intéressés de recourir abx tribunaux ordinaires de dia- 
' que pays pour provoouer la dédsion des contestations 
qui pourroîent survenir' entre eux. 
' > Art. III. Sur toutes les portions de frontière où 

le territoire des deux royaumes sera séparé par des 
rivières et ruisseaux, et notamment sur la Sarre et 
la Blîes, le thalweg ou milieu des eaux desdites ri- 
vières et ruisseaux, formera la limite entre les deux 
états; l'on ne pourra faire aucune construction oo 
bâtisse quelconque qui puisse en déranjçer le cours ac- 
toelt h fnoins que ks çonstnictiont n'aient un but d^- 
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tllé cemmim ans ieux étais , et ae soient consea- Il 
û» par eox comman accord. A fégard des con- 
structions riveraines et des ponts et passades on s'en 
tiendra aux observances actuelles, aàssi ,bien ^que 
ponr la libre navigation de la Sarre, en tant quelle 
pourra être praticable dans son cours depuis Sarre- 
aamines jusqu'à Guidîngen. 

^Aat. IV. n est entendu que sur touted les par- 
tes de frontières où des chemins servent à indiquer 
^.Mte, eeê chemins ou toutes celles de leurs par- 
AÎl Ad sidyront cette irontière, seront mitoyens, c'est- ^ 
hêm communs aux deux états, sans qo^, pour ce- 
W, a soit attenté en rien aux droits de propriété des 
uirÉciiliers , à qui ces chemins pourroient appartenir. 
^ Aocun des deux états ne poiiri^a exercer sur ces 
chemiiis ou portions de chemins d'acte de souverai-^ 
jjeié, si ce n'est ceux nécessaires pour prévenir ou 
anéter les délits ou crimes qui nuiroient à la liberté 
it à la sûreté du passage. . 

• £n tant que propriété foncière,, ces chemins ou 
0kum» de chenons seront sounus, pour ce qui 
estecrne les Uopôts, à Tétat sur lequel réside le pro- 
fliSiâtaSre 

Art. V. À ravenir et dans «ntérét des deux 
états, aucun édifice, bâtiment ou habitation quelcon- 
que ne pourra être élevé le long de la Trontièl^, qu'- 
autant que ces constructions seront établies à dix mè- 
tres ou trente pieds de Prusse, de la ligne qui forme 
la linoite 

" Toutefois lorsqu'un chemin ou ruisseau formera 
yLJfante, cette distance sera réduite à cinq mètres ou 
^ze pieds de Prusse, à partir du bord le plus 



^ Abt. VI. Si par -refifet des cessions réciproque 
csntenues dans la présente convention de limites, quel- 
ques propriétés se tromoient morcelées, les Py>P"-^- 
taires ou fermiers de celles-ci Jouiront de la faculté 
dy transporter les engrais et amendemens nécessmres, 
et d*en importer librement, en exemption de tous 
droits et sans qu*il y soit mis obstacle, les récoites 
dfe quelque nature qu'elles soient, provenant de ces 
^.JLzaA. rîAn An fiant Ipa nroôrîétaires se- 
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fQÎi tenus de déclarer, une fois pour toutes, s ils 
tenknt jouir de, la faculté qui leur est accordée par le 
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présent article, d'importer leur récolte, laquelle 51s r\i 
pourront introduire en tout état de chose, quebruteej 
telle que le terrain sur lequel elle aura cru Tauraprodu* 

Il sera donné avis de cette ^Ksposition aux co 
mimes limitrophes lors 4e Taboniement de la fronti 
re et de la rédaction des .procès» -verbaux de délimitâ-l 
tioii , et il leur sera accordé un délai de trois moi 
pour faire et recevoir les déclarations à dater du jou 
où lesdits procès- verbaux de délimitation seront porH 
tés à la connoissance de chaque commune délimitée. ' 

Asit. VII. Pareille faculté sera' accordée povl 
retirer le produit brut des récoltes aux propriétiÂw 
dei3 deux états qui se trouveroient possesseurs des U; 
res dans l'autre, si celles-ci se trouvent placées à la 
distance (|uî ne dépassera pas cinq kilomètres ou daf/- 
ze cents perches de Prusse, de Ja ligue formaatiai 
limite efitre les deux royaumes. 

]k auront toutefois à se conformer an kii et i 
règlemens des douanes de chaque pays, pour ce qui 
concerne le transit des récoltes et denrées et lis seront 
tenus, une fois pour toutes, à une déclaration pa- 
reille à celle dont il a été fait mention dans iaiticle 
précédent et dans le délai qui y est indiqué. 

Aibx. Vin. Les biens, les droits réels, les rea* 
tes et capitaux qui peuvent appartenir aux çonynuB^ 
et ëtablissemens publics de l'un des deux états dans 
le territoire de l'autre, sont , maintenus et conservés. 
Ils sont regardés comme propriété privée, dont Tadmi- 
nistration est réservée aux dits établissemens on com- 
munes, en se conformant aux lois communales 
leura gouTernemens respectifs. 

▲rt. IX. Lorsque des eiidroits réunis jusqo'À 
ce jour sous Tadministration d*une même mairie, se- 
ront divisés, ils auront l'obligation de solder lesfntt* 
de faduiinistration communale jusqu'au 1 Janvier 1830i' 
soit que la prise de possessi on ait eu lieu par suite d'ar- 
raogemens antérieurs soit qu'elle se fasse en ^ertu de là 
présente convention. Loi*squc le décompte sera établiil^ 
. ^u^édantde la caisse, les biens communaux et les dettes se- 
ront répartis proportionnellement Pour établir cette pW* 
portioiu on prendra pour base le moqtant de la conUlbii- 
tioA foncière. 

AaT. X. Quant aux villages, hameaux, ferinjs 
.portions de tenîtoires Smitrophes, dont Ictata^ 
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mmeêAûa dbangera afin dfaGCompUr les . stmulatiotia 1929 
Jbki i^réiente cooventîoii,^ coDformëioent à fart IX* 

4a traité da 20 Novembre 1815, il est expressé- , 
ment déclaré que Li possession sous lafjuellc iis se sont 
trouvés jusqu'ici, est réputée légale et que par con- 
?ôo^uent, tout acte administratif et judiciaire, émané 
des autorités conipétenles sera respecté. 

Les transactions, contrats de bail et de vente, 
coïKcssîoDs et aHénations quelconques sur des objets 
tant domaniaux que comniuiianx, seront luaintonus dans 
feur validité, et cela, sans quil puisse y. être question 
de fiquidatiop, ou équivalent entre les deux goijiTer^ 

.ànt. XI. Lintention des gouvemèmens des deux 
' ëtats étant, que les communes limitrophes puissent 
joaîr, sans aucun trouble ni empêchement, de tous' 
les droits, dont elles sont légalement en possession, 
soit qu'ils soient fondés sur des titres, ou qu'à défaut 
tle litres, il y ait possession immémoriale et non - inter- 
rompue jusqu'à présent; ces droits seront constatés 
par les délégués des commissaires ^ et| si leur validité, 
d'aocord avec les parties intéressées, est reconnue 
pàr Texamen contradictoire qui ei^ sera fait ^ar ksdits 
délégués en leur présence « ils seront spécifiés dans 
les j^rocèsi- verbaux de délimitation, en conservant tou« 
tefois aux intéressés la même faculté de recourir, s'il 
y a lieu, aux tribunaux, dont il a été parlé dans 
l'art DL La mention qui en sera faite dans ces pro- 
cès - verbaux de délimitation produira le même effet 
que si l'insertion en avoit été textuellement faite dans 
la présente convention. 

Art. XU. Jusqu'à l'expiration des baux existans ' 
psK . la pèche de la Sarre et de la Biies , le .revend 
sert partagé entre le8< denx gouvemèmens. A partir 
de f expiration de ces baux, la pèche dàns la Sairei 
'dqMda Guidingen jusqu'à moiUé chemin de Sarre- 
Çuemines, appartiendra à la I^rus^e, et l'autre moi- 
lié à la France. \ 

Depuis le triple confin jusqu'à moitié chemin du 
confluent dans la Sarre, la pèche dans la Blies ap- 
partiendî*a à la Prusse, et l'autre moitié appartiendra 
n la France, auxquels points de séparation il sera 
planté des bornes d'une forme parlicolière qui indique- 
ront les limites, de la pèche. 
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1829 Quant aux retenus des passages sur ces deux 11 
riTières, ils seront réglés par MM. les délégués, après 
avoir pris connoissaace du produit azinue^ de 
passages. 

À&!r. Xm. Les délégués sont autorisés à accoi^] 
der, pour Tutilîté des commuues limitrophes, les 
cernons du passage ipi*ils jugeront Décesswen 
* pour ce qui regarde les eiploitations rorales, qae pour 
ce qui a rapport à l'eitraction et iui tranagioit boa 
des forêts des bois coa^ et abattnsî 00 manie péor 
faciRter les eomminricatioDs d'one cominiiiie à Tauti^ ] 
lorsque ces communications seront reconnues utiles et | 
qu'eues se troureiout compensées par des avantages 
réciproques. Pour tous ces cas, il sera stipulé, dans 
•/les procès - yerbaux de délimitation, que Thabîtaot 
prussien ou françois, usant des passages accordée, 
ne pourra pas dévier de son chemin ai s*^ arrêter 
pour pouToir charger et décharger, sous peine d*«i- 
coorir confiscation de marchanŒses el de se »i- 
fliger les pnniâons et amendes roulas par les îègle* ^ 
mens des douanes ^et lei lois du royaume quil travénei L 
è moins qu'il n^anl fut à son entrée une dëcbmtioAf 
- ' des objets transportés et pour lors il demeurera sou- 
mis aux lois et ordonnances des douanes en tout ce 

2ui concerne l'entrée et la sortie des marchandises ' 
ans le royaume qu il trayerse. Dans le cas de sim- 
ple passage, aucune déclaration ne pourra être exigée, 
et il ne sera tait aucune opposition pour user del^ 
faculté accordée pour passer. Il est bien entendu que 
^ la liberté de passage dont il est ici question^ - né s'é* 
tendra en aucune manière aux militttrea armés ta an 
équipages de guerre d'aucune espèce, 

AftT« XTVT La renuse^ de tous actes , titres et 
. documens relatifs aux territoires cédés de part et d'au- ^ 
tre, s*eflectuera au moment de la rédacnon des pro- , 
cès- verbaux de délimitation par les soins de MM. la 
délégués des commissaires qui feront à cette époque 
le partage des papiers, titres et autres documens 
chacune des communes intéressées devra posséder* 

Art. XV. H est atocordé un délai de trois aiu, 
à dater du jour où il sera donné connoissance à du* 
. ' que commune du procès - Térbai de la déBmitafion , s 
tous ks ha^^itant des pays eédéé de part et d'autre, 
\ pour, s'ils le jugent convenable, pendant cet intervalle 
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è terni, disposer de leurs propriétés, comme !h 1829 

tateBdroDt, et se retirer dans tel pays qu'il, leur plai- 

n de diolsir. ^ / 

ÀaT. XVI. Aussitôt après Fécbange des ratîfici^ 
im de la présente convention , et après que les re- , . 
Tîiks et onses de possession des lenitoires cédés de , 

, ^ et aaatre auront été ett'eçtuées ^ les mîlitairea 
qui imordient se trouver faire partie des familles dont / 

I iibbUations ont été cédées, seront réciproquemeat . 

Art. XVII. Aussitôt a|)rès qu'il aura été procé- 
par les soins des délégués des commissaires, 
^^ae cela a été dit à Tarticle I, aux actes de re- 
>iûtt et prises de possession des territoires cédés de 
Portée d autre, les mêmes délégués s*o€CUperont| sans « 
de la rédaction des procès- verbaux de Snnta- 
commune par commune, après avoir préalabie- 
Mt fait procéder à i'aborneoient de la frontière sur 
Ne soa étendue. . 

I<tt procès - verbanv de délimitàtion seront ae* : 
I «^^nqpa^iiés de plans figuratifs de la frontière^ qui se- 
M ugnés par lesdits délégués ét par les in^émenrs. 
^ géomètres qui assisteront à ropération, ainsi que . " 
Ferles maires et bourguemestres des communes inté- , 
f^îssées. Ils relateront, ainsi que le porte Tart XI, 

les droits dont les communes et leurs babitans . 
m /BU possession; et qu'ils oitf à exercer smr lei 
^•inncs fimitropbjBS , quelle^ qne soit la nature de 
«ièxiîts. 

Pour cette opération MM. les délégués suivront 
^d<^ement les instructions qui leur seront données à 

effet par MM. les commissaires. 

La réunion de tous ces procès - verbaux de déli- 
l^i^âen, dont il sera remiSi par ks soins desdits dé- 
'^S/^^ me èxpédition à chacun des mûres et bonr- 
.l'^niestres des communes que cela concerne, et se- 
^fide expédition sera déposée aux archives de la ré- 
gence royale de Trêves (pour la Prusse) et aux ar- 
^^^ives du département de la Moselle (po,ur la France), 
lormera suite à la présente convention et * montrera: * 
¥^ a eu son entière e&écution; et, à cet effet, 
autres expéditions ori^nales desdits procès -yer« 
de délimitation, ainsi que des plans de limi- 

<mi les accompagnent , seront jointes à la présénte 
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eonvwâoii , pour qa'oiie fTcllei 'soit édnoigée ma hm>* 

inent où les commissaires vériiicront et approuveront 
les travaux de leurs délégués ^ et dans le but de imre 
posséder aux archives de chaque gouvernemeat, ou- 
tre le mode de rédaction quU a du suivre ^ le m 
4e rédaction suivi par Tautre. 

Lesdits procès «verbaux, vérifiés et approai(éi 

£ar MAL les commissaires, auront même force et va- 
que si leur contenu étoit textaeUement inséré 
dami la présente convention. 

Art. XVHL Lors de la rédacdon des procèi- 
Terbfox de délimitadon, si les délégués reconnois- 
soient utile de changer quelque portion de terrain , soil 
afin de redresser la ligne de limite, soit pour faci- 
liter les communications de village à village, ils ëont 
autorisés à proposer ces ëcîmn«îes h leurs comniksaî- 
res respectifs, toujours avec réciprocité d'avantage 
et égalité de superficie et de valeur, autant que possâme. 

Art. XIX. La présente convention sera nûléei 
et les ratifications en seront échangées -dans le tamà 
de six semaines, ou plotAt, si faire se peut 

En foi de quoi les conmiissaires susdéaommés 

ont signé la présente. 

Fait à SarrebnidL^ le 23 Octobre 1829. 

Hbm&i Dëlius, 
^ Conuniêsaire de Sa Majesté le roi de Prune. 

Rousseau, 

Commiieaire de Sa Majesté Très ^Chrétienne. 

Etat et noms des villages, hameaux ou dépen- 
dances, dont les territoires toucheront la nouvelle li- 
mite fixée par la convention définitive du 23 Octobre 
1829, entre la Prusse et la France. 

Du cdté de la Prusse. 
Perl et Ober PcrL 
Pellingcn. 
Bourg. 
Eflt 

Buschdorf. 

Scheuerwald, partie f^ord de sou territoirj& 

Wehingen. 

Weliingen. 
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Bîedingen et la porâoH eédëe de Waldwi^e; , 

Silwîngen» 
Bteringen. 
Oberesch. 

Diesdorf. 
Fuhrweiler. 
Grosiienimersdorf. 
. Koerperich - fIeinmersdor,r» 
Nied-Altdorf. 

Ibn ou Lognon et la partie Nord de son territoire. 

La petite portion cédée dlleining. 

Lelding et la partie Nord de son territoire. \ 

Bodmdorf. 

Ittnèorf. 

Bra et Sdnt-Oraine. 

Uebeiherrn. • 

La ferme de Warent et le Warentwald. 

Les bois triages de Lauterbach* 

Lauterbach, ' '• 

Carlsbrunn. 

Saint- Nicolas. 

Nassveiier. 

Bmersweiler et le moulin de .Gnânbaek 

Grand ou Groarosaein/ 

Lodw^Ier. 

Geislautem. 

Fursteuhausen. ' " ' " • 

Clarenthal. ♦ ' 

Krugliiitte. . . ' 

Ziegeihotî*. , • 

Gersweiler. 

La Tille et le territoire de Sarrebrack^ ' * 
Saint -Ame?aL ' ' 

C^ngeiL , . ^ 

Sarre-Bobingen. • ^ 

KldnbEttei'sdorf Y ' 
Aaersmachern ci -devant 

Roelchingen L district 

Hansweîler de la Leyen. 

La ferme de Wînterling J 

LemooBnde Gersweiler. 

Raosbach. 

_ 

Le moulin Ulrkiismilhle (deroie^ 
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Ba côté de la France 
Appach, annexe de Kirsch -l^g - Si erck. 
lilerachwcller, avec ses annexea defielmaGher, Kin- 

zîng et NaaeDdorC 
Manderen» 

Tiiiting et Mensberg. ' 
ScjfceuerwaU ti% parâe Stfd de, son tefritofecw 

Ritzîug:. anneie de Laonsdorfl 

Launsdort'. 

Flatten, anne&e de Launsdorf. 
GongelfangeOy annexe de Waldwùe. 

Waldwîse. 

Zeurange^ annexe de Grindorf. • . 

Boarg-Bsch» annexe de SchwerdorCi ' 
Cottendorf, idçm. 
Otxweiler, idenu 
SchwerdorC 

Nennldreheiit annexe de 8cbwerdor£ 

RemeUdorf. 

Niedwelllng et Gersdîng^ 

La porii({a cédée d'(tm ou. Logaoa. 

Heiuing. ' . f 

^ La T^orfîf cédée deLeîding» 
Schreckiing, . 
WiUinç. 
Berweder. 

Merten et BtbBngen. 
La Houve et la ferme de ^ 

Wilhelmsbronn J 
L'hôpital de CarCng. 
Freimîngen et Sainte «Fontaine. 
. Merlebach. ^ 
Cocheren et Ditschwdiler* 
Rosbrnck. 

Itorabach et Guersbadh. 
. Forbach, côté à l'Oaegt 

Petite Roaelle et vidile Verrerie. 

Forbach, avec l^ehveneck. 
, La verrerie Sophie , ia ferme de Stjrring et 
dances* 

Spîcheren. 

Aitsing et Zinzin^^ 
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Grosbliedersdorf et la mouiia dt fiîm b^ fJif < 

I AVellerdîng. 

I ^arregueminea^ • . *^ 

Ncunkirchen. 

B lies - Guerschweilen ' • 

Biies-fiQhweien (dernier). 

Cet état des villages, hameaux et territoires <]m 
touchent de chaque coté la ligne des Hmltes entre la 
Prusse et la France, étant conforme aux noms écrits 
! mm le plan général, sera annexé et fera suite à la 
conrendon défiiiitÎYe lignée à Sarrebmck, aajonrdhm 
SSOelobreim 

Henri Dblivs, 
Çonûnjlsêaire de Sa Majeeté te JLoi de Pruesêm 

Rousseau, 

Commissaire^ de Sa Majesté Très^Chrétiennem 

(Jjdk présente convention définitive de limites a 
été ratifiée par Sa Majesté Prussienne, le 14Noveml>re 
ISttli et par Sa Majesté Très-Chrétienne, le 15 du mê- 
me mois, Les ratinc^tions ont été échangées à Mets, 

| ie 2 Décembre 1829, entre le délégué do conunisaaire 

I fimiien et le commiasaire françoiaj 



32, 

Déclaration du ministère Prussien 
du 30 Octobre 1829 concernant un 
i arrangement pris avec la Hesse élefi-- 
totale pour la défense des droits des 
auteurs et des libraires contre la 
! contrefaçon. 

1 {Gesetz - Sammlung j'àr die Konigliclien Prevjsi- 
I schen Staatm 1829 No. 17. pag« 127.) - 

Das Koniâich-Pren&ische Minlstmom der answar- 
tigen Angcfegenheiten erkiârt hierdnrch, in Gemafih 
bcit der Ton Seiaer KonigBdieil Majestit ihin crtheil^ 
tcQ Ennclitigung : . 



17$ DécL du minisU Fr, conc. un arrange etc. 
182d imehd^ tou Aët Karfuntlicb-Hessidcheii Acgîe- 

rurig die Zusîcherung erllicîlt worden ist, dafs dure h 
die den Biichernachdruck betreflende Kurfurstliche 
Verordnung vom IGten Mai d. J. miter den darla 
enlhaltenen jnabercn Bestimmaugen auch denjeni^eo 
t Schrifteteilern und Yerlegern^ welchc in den iudl| 
9sum Dentachen Bunde gehorenden Pravinzeo dor* 
Preufsidchen Monarchie Dmckschriften ersdMiwni 
lasseu, Sclmtz gegen den Nachdruck dîeser Schrif- 
' ten in Kurhessen gewalu t sei und die Kurfurstliclie 
Begieruag sich dâlier in der Lage beiinde, iii ihrem 
Gebiete sammtlicbe Sobriltsteller und Yerle^er der 
Preufsischen Monarchie gegen jeden Eingrift m ilr 
fiterarisches Ëigentliafl(i sichern zu l^onnen^ okM 
dafs dieselben wegen Erlangung eines desiallsigen 
Piivilegiums Miihe und Kosteu aul/.uwenden baben, 
dafs das Verbot vvider den Biichernachdruck, so wie 
solches bereits in dem ganzen Bereiche der PreursU 
achen M<marchle znm Schutze der inlandischen Sehriftr 
steUer imd Verleger nach den in den einzetneii Pv^ 
yinaeen gel^den Gcgetzen besteht, andi anf dîe 
. Schrîftsteller und Verleger in dem Kurfurstenthuin j 
Hessen Anweadung finden, mitliin jeder durch Nach-" 
druck oder dessen Verbreitung be«:ai)^ene Frevel gc- ! 

f en Letztere nach denseiben geseUlicben VorschriiUia [ 
eurtheilt und geahndet werden soll, als handele 50 
aich von beeintrâchti^en Schriftstellern und Verlegm 
10- dier Pretirdschen Monarchie sdbtt 

Gegenwartîge Erkliirung soll durch offentlichc 
Bekanntmachung in den diesseiti^en Staatea nsM- 
ziiglich Kraft und Wirksaœkeit erhalten. ' 

, den SOsten Oktobei* 1829^ 



' KônigL Preufs. Minlsterium der auaiiiàrtigea 

Angdsgeïïûieiten .1 

T. SCHONBBBA* | 

Yorstehende Erkiarung wird, unter Bezugnahme 
auf die Allerhocliste Kabînetsorder vom 16ten August , 
1827 (Gesetz^amnihjng pro 1827 No. 17. Seite 123.) 
bierdurch zur oilentlichen Kenntnifs gebracht. 

Berlin, deH dOsten Oktober 1829. ^ 

Miniaterium der auswiirtigen ^Angeleirenheiten 
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V 

Traité entre la Prusse et les princi- 1829 
pautés de ReuSS-^Schleitz^ cleReuss- 

' Lohenstein et de Reuss-Kbersdorf, : 
mcernant leur accession au systè- 
m des douanes prussiennes, signé 

! le 9 Décembre 1829- 

■ i^iÀtlZ'* Sanvnlang fiir die Kunigliclie.n Preufsi-^ ^ 

, âchea Htaaten 1830 No, jLâ, pi^* 105.) ^ * 

Seiner Majestat dem Konige von Preufseii ^ 
Dod Ihreii Durdilauchten den Fûrsten vod ReuGi« 
MMs und Reur» Lobenstein und Ebersdorf ist zut' 

Erleichterung des Veikehrs der beiderseitigcu Uiiter- 
thanen durch die uuterzeichneten Bevollmachtîgtea 
fiachstehende Ùebereink^uaft verabredet und abgescUos-* 
I BeawordeD. ' . 

\ ÀRT.L Ihre Durchlauchten dîe Fiirsten vonReufs- 
j Sèleitz und Reofs - Lobenstein und Ebci sdoii erklàren 
' ^îcti bereit , mit Ihren Landen dem Zoliverbande der 
<iiÉlàeii Preursischcn Provinzen oder dem Bairiscln 
' Iktenibergischeii ZoUvemne bdzDtreten, wie os 
te gemeinsamen Interesse der betheiligtea Staaten 
*n ançemessensten beiunden werdcn wird. 

Diese Zollvereinigung soll nach vorliergegangener • . 
ûïherer Yei;einbarung iiber die Bedingungen und Mo- 
^taten sowohl in Absîcht der Theilnahme an dea 
ZoilâDkfinften^ ala auch der Ëmrichtung der ZoUverw 
Wahung in Ausfuhmng gebracht werden, sobald der* 
•dben die fruher von Ihren Fiirstlichen Durchiauch* 
teo mit andern Staaten in Bezîehnng auf Zoll- und ^ ' 
Handelsverhaltnisse getroiienen Verordiiungen niciit 
iQelir entgegeastehen. 

^ Bis dahin» apatestens bis zum Isten Tanuar 1835^ 
ut man Qb^ nachstehende gegenseitige Ërldichtenin'» 
géa des Verkebiii und Gewerbbetriebes iibereinge« 

fcommeu: ' 
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¥ I 

' " / I 

1829 Art. II. Zwischai fd^eadea Preoûdsclien Lan- 1 
desthetien, als 

a. dem Landkreise Erfart, 

b. dem Kreîse Sehleusin^en, 

c. dem Kreise- ZiegenriicK 

eîiierséîts imd den I^anden Ihrer Durchlauchtcn der 
Furstcn yoii iiçuls - bclileitz - und Reufâ ^ Lobenstein 
UDd Ebersdorf anderersdts, soB vom Isten Man 
kiioftigen Jahr^ an dergestalt ein freier gcgenseitiger 
Verkehr bestehen^ dafs die yon den beidérseitigea 
Uïiterthanen innerhalb jencr Lande und Landestheilc 
zu vcrfuhrenden W aaren aller Art iiberall den eiîreneii 
iolandischen Waaren vollîg gleîch behandelt weidcn, 
auch nirgends eÎMem Binnenzolle, es mag dieser un- 
ter dem Namen Geleit oder einem andera Namea bis 
dahin bestanden haben, ferner unterliegen soUèiL 

Âusgenommea voa dieser gegenseitigen ]^téhéi , 
des Verkehrs sind: | 

a. Salz und Spîeikarten , indem der Verkehr nut ^ 

sen Gegenstanden den in den Landen eines 
der kontrahirenden Theîle hieriiber bestebeadea Aû- 
ordnungea unterworfen bieibt; 
b« aile Gegenstande , Ton welchen bei d^ Erzengnng 
oder Bereituii^ in^ Inlande «ne Abgabe erliobeii 
wird. Der' frêle Verkehr mît dîesen Gegenstanden 
ans eînem Gebiete în das andere, findet nur mit (1er 
i^iaschrankung Statt, dais dieselben, wemi sic in das 
Gebiet des andern kontrahirenden Theils ^ngebraclit 
irerden, daselbst dner Abgabe unteifiegen, welck | 
deijenifçen gleichkommt, womit die ei^enen infiiKk- 
schoa Erzeugnisse derselbcn Art belaslet sind. | 

Art. m. In Absicht des Verkehrs zwîschen der 
Stadt Erfnrt ond den sedaditen Fârsdich-Renrsischep 
Lànden, sowohi was den ESn^ans aïs die Durchfokt 

anbelangt, sollen vom Islen Marz kiinftigen Jahres an 
die beiderseîtîgen Untcrthanen dergestalt glekh be- 
handelt werden , dafs eînerseits die Fiirstiichen Untcr- 
thanen in der Stadt Erfurt dieselben Vortheile und , 
^ Beganstisdngen geniefsen, welche den asénen Preus- 
msiciien Unterdianen des Landkreises Erfurt und der 
Kreise Schieusîngen und Ziegenriick daselbst zustehcn, 
andrerseits aber auch den Eînxvohnem der Stadt Er- 
furt in denFurstlich-Aeuibûiciieal^anden aile die Yor- 

■ • 
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theile und BegunstiffUQgen zii Statten konimeO) wor- 
âiif die Ëinwonner oer gedachten Krdse nach Artikel 
IL in den Fûrstlich - Keursischen I^ndw Anspracli 
machen konnen. . « 

Aet. IV. Vom Iflten Mars k. Jahres an soll, ohne 
BeschrSnkung auF besondere Landestheîle und Provin- 
zen, von Koniglich -Preufsischen und Fiirstlich-Reu- 
fsischen Unterthaiicii, welche in dem Gebîete des au- 
dern kontrahîrenden Theîls iiandel und Gcwerbe trei- 
beii oiier Arbclt suchen, keiiie Al)£!:aben entriclitet wer- 
den, welcher nicht gleichmalsig die eîgencn lintertha- 
nen derselben Art unterworfen sin^d Dies soll auch 
^ iosbesondere von solchen Handels- und Gewerbsleotea 
gdtea, welche die Markte des Handels w^gen be- 
SQchen. 

Art. y. Die Art iind Weise der AttssteHong der 

Ursprun^s * Zeugnisse, von welchen dîe Waarensen- 
dungeii begieitet sein miissen, wenn dafiii die zu- 
gestandenen Beguiistîgungen in Anspruch genommen 
wci den soUen, blcibt besoûderer Verabredung vor^ 
behalten. 

Art. VL Zur Sicherung llirer landesherriichea 
Gefalle wollen sich beide kontrahirende Theile gegen<- 
séide unterstiîtzen. Daher wolten auch Ihre Durch'*» 
laucht^ die Fiinsten van Reuis*Schleitz und Reufs* 
Lobenstein und Ebersdorf gestatten , dafs die Preufsi- 
0chen ZoHbeamten die Spur begangener Unterschldfe 
in dafi Furstliche Gebiet verfolgen , und sich mît Zu- 
zieliung der Orts-Obn<rkeit des Thatbestandcs versî- 
chern, wogegen hinsichlikh der Beeintriichtigung der 
FiirstHch - Reulsischeri Gefiîlle àm Fiirstlichen Beam- 
ten eine gleiche Betugnifs iu dem Freulsischcn Gebîete 
zugestanden wird. ^ficht weniger sollen die Behordeu 
den fur die Aufrechthaltung der b^derseitigen ZoUge- 
seize er^ehenden Reciuisitionen gcgenseiUg unverzug* 
iich naduKommen , una auf desfaUsieen Antrag die von 
Unterthanen des einen Theils veriioteii Unterschleife 
ében so 2;ur Untersuchnng und Strafe ziehen ^ als wenn 
sîe gegen die eigencn inlandischen Gesetze begangen 
worden wiiren. 

Gegenwârtige Uebereînkunft soll unverziîglîch zur 
Ratîfikatioià vor^elegt und die Auswech^elung der Ra- 
tihkations - Urkunden spatcstend binnen vier Wocheu in 
Berlin bewirkt werden. 

M2 
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4 

Zu Urkund dessen ist dleselbe tor den beidersei- 
tigen BevoUmacbtifften onter Beidrackung ihras Si^els 
unterzeicbnet worden* 

Berlin den 9ten Dezember 1829. 

AliBRECHT FaIBDRICH GuSTAT AdOLJ^H 

ElCHHORN) VON StrADCH, 

Kônigl. Préufê. Geh. JFÎiratL Reu/siacher 

Zjegationsratlu Kanzler^ Rmgierungs* 

und Kon&istorial-P ràsident. 

(DerVorstehende Yertrae ist tor Seiner Majestai 
dem Konîge am TtenAprillmO und von IbrenDurcb- 

iauchten den Furslen von Reufs - Schleitz und Reuls- 
Lobensleîn und EbersdorT resp. am 5ten und 8ten 
Mars ISSO, ratUizirt worden). 



34« 

Convention de douanes en exécution 
du traité de commerce et de doua-- 
nés conclu le 27 Mai 1829 entre la 
Bavière et le WuHemberg d^une 
part et la Prusse et la Hesse grande- 
ducale de Vautre pai^t, publiée à 
Stouttgart le 26 Décembre 1829* 

(^Regierungêblatt fur das-Konigreich fViirtmiberg 

1829 No. 62. pag. 593. fgd.) 

Ton Gottes Gnaden Konig von Wurtem- 
berg. Nachdem Wir bçi dem Abschlusse desVertra^s 
vom 278ten Mai 1829 fiber Feststeilong der beiderseï- 

tîgen Ilandels- Yerhaltnisse zwischen dum Wîîrteniber- 
gisch - Baierischea und dem Preufsisch - ilessîschen 
Zoll -Vereine Uns vorbehallen haben, weitere Ueber- 
einkunit in Bezirhun^ auf den Yollzug des Yertragi. 
uberhaupt) und einzeîner Bestimmungen insbesondere 
sa treffen, mid nachdem miameUro me erforderlichen 
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Verhandlun&en hiei^ber Statt g^fuiideii haben, so 1829 
yerordneo Wit jbiednrch; dafs aie — gegenwarâger 
Verordnung angehangten Bestimmungen , welche zu- 
nachst aiif den Vollziig des Vertnigs Beziehung, ha- 
ben, zur Nachachtung fiîr Unsere sainmtlichen Behor- 

den und Uatertliauea uflentUcb bekaimt gemacbt 
werden. 

Stuttgart dea 2là. iiezember 1S29« / 

W I LH E L M. 

Der Minister der aas^ Auf Befebl des Konîgs: 
wài tigen jlngelegenheiten Der Staats- Secretair 

BeA0L1>ING£N« * V£i4iNAG£L. 

Der Flnanz - Minister ^ 

VAENBVXiEfi. 

H a u p i B e i l a g e. 

Bestimmungen zum VoUzag des Vertrags vom 
27sten Mai 1829 ïïber Feststellung der gegenseitigen 
Ilandels - Verhaltnîfse zwîschen dein Wurtembergisch- 
Bûerischen und Preu6ich*Hessischen Zoll-Yereine. 

§. 1. Vom Iten Januar 1830 an konnen, bis 
auf oie im Artikd II des Vertrags vom 27$ten Mai 
1829 bestîmmten Ausnahmen , aile înlandîschen Br- 
zeugnifse der Natur, des Gewei bstleilscs uiid derKunst 
ans dem Komgreich Preufsen uiid dem Grolsherzog- 
tlium ilessen in die Staaten des Wurtembergisch- 
Baicrîscheii Zoll - Vereîns, ui\d ebenso aus diesea 
Staaten in das Konigreich Freulsen und in das Grofs* 
bet-zogthum > Hessen. finei von den auf dem Eingange, 
imd, nût Ausnabme von Hoiz, Getreide iind Mehl, 
welches aus Wurtemberg und Biuera ausgeht, aach 
frei Ton den aof dem Ausgange ruhenden Ahgaben, 
voter Beobachtung der hiemach ▼orgeschrieben^ 
PormHchkeiten , sowohi ein<:;eluhit und 'mm Verbrau- 
che iik den V erkchr gebraciit, als nack dem, Auslaude 
durchgefiîhrt \yerden, 

Nur in Ansehung der ans Preufsen und Ilessen 
nach Wiirtemberg und Balern gchenden Wolle îst die 
BeiVeiung vom AusgangszoU an dieFûbruugdcs INach> ' 
weîses gebunden, dal's dièse Gegenstande von Fabri*. 
kanten d^ andern Vereiosgebiets tiir ibr Gewerbe an- 
gekanll wordèn AeA. 

« -■ 
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1829 S* 2* Abgaben, wdche bd dem Uebergan- 
der Im Arlikel 2 L e bis e und IL a bis auf t dei 
. . Yertrags genannten Ausnahme • GegenstSode * ans ei-, 
nem cer Vereins - Gebiete in das andere, om darin 
ztt blriben^ an der Grenze noch ferner eriioben wcr- 
den, sind folgende: 

L Von Bter, IBi anntwein, liqueur, Ëssig und 
schrotetem Malz» 

A) Bcim Eingang in das Wurtemberglscb-Baieri- 
sche Vereîns- Gebiet, mit Ausschluls des Baierischen 

, Rhehi - Krcises : 
l..von Bîer, fiir den Baîerîsclien Ëimer 1 fl. — kr. 

2. von Braiintwein und Ijiqueurea, fur den.Baieri- 
schen Eiiiier 3 fl. 20 kr. 

3. Ton Ëssîg, fiir den Baierischen Eimer 30 kr. 

4. Ton ges^rotetem Mdze, fur den Baierischen Me> 
zen. 50 kr. 

In den Baierischen Rheinkreis gehen dièse Ge- 
genstande 1 bis 4 zur Zeit Sréi ein. 

B) Bciin Eîngang in das Konigreich Preufsen: 

1. von Bler und Essig, fiir den Preursisohen Zeatoer 
7i Silbergrôscben. 

2. von Branntwein, fiir den Zentner 2 Rtblr. Brf 
grofserer Starke als AO Grad nath dem Alkoholome-, 
ter von Tralles werden fiir 2i Grad an Alkohoi- ' 

^ Gehalt jedesmal 3 Silbergroschen mchr erhoboi. 
8. Ton rersetzten Branntweinen und Liqueuren» fiir 
den Zentner 2 Rthin ohne Unterschied der Starke. 
Die Zahlnng geschiebt ganz in Silbergeld. 

tî) Beîm Eingang în das Ci ofshei 70{itlium Hessen: 

1. von Bier, aïs Surrogat iiir die Fabrikations-Ge- 
biibr^ eine Abgabe von 40 kr. fiir die Hessische Ohnit 
welche bei dem Uebergan^e fiber die Grenze Ton 
dem vertragsma&îg zur Ëingangs - Abfertîgung cr- 
machtlgten Grenz-Zoll-Amte erhoben wird; 

2. Ton Branntwein und Obst- Wein (Obst-Mest) fia- 
det bei dem Eingang die Erhebun^ einer Abgabe 
nicht Statt; es wîrd aber auf den Grund von Ab- 
fuhr-Scbcinen, welche das zur Eingan«çs - Abl'ertî- 
gung ermacbtigte Grenz - Zoll - Amt ertheiit, bei 

* der Eîniage, die gesetzUche Trank-Steuer 
a. von Branntwein mît 5 il. 20 kr. pr. Ota»i 

h. Ton Obst-Mosi mit 2 £L pr. Ohm erhoben* 
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E Voa liilinéisohMi Tabak^ Wdn unà Most, 1829 

Zncker uud iSyrup, bauuivvollenen, scldeiien uiid 
wolleiien Waaren , Leder tind Leder - Waaren, 
Kupfcr - und Messing- Waaren, geschuûedeteia 
Eisen und ^rob^B Eisen - Waaren. 
Â) Beim Ëingang m das Wurtombergucli-Bftien^^ 
tcbe Vereins - Gebiet : 
der Betràg des in diesem FaUe zu entrichtepden er- 
m'âfsîgten Eingangs - Zolls îst in deni boigefugten 
Verzeîchnîsse (Beila<çe A) enthalten; ' ^ 

B) Beiiu Kîngang 19 das Kouigreich Preulsen: 
, die in diesem talte %û a^ahlenden ermarsigten Ein<< 

gangs - AbgabeQ weiset das anliegende VjerzAiAt- 
id(s (Bdl. liit B. 1) naclu 

C) Bei Jem Eli^gauge in das Grolsherzogtbam 

(lie in drài angeschlossenen Verzcichnisse (Lit* B. 
2) enthaltenen Gebiibren* 

Die in den Verzeichnissen A und B, 1 und 2 be- 
laerktea Abgabensatxe ^iten fôr das Jahr 1830; spa^ 

torbm eintretende Verândernngen sollen s^ner Zelt 
besonders bekannt gemacht werden. 

§. 3. Zur Erleichterung des gegenseîti*!;en Ver- 
kebrs wird das Verfaaltmls ^^wischen aen Wiirteiuber- 
gischen, Baierischen; PreuTsiscben und Hessischen 
Mulsen und Gewîchten dareh die Anlage C sur , 
Mehen Kunde gebraebt 

^ 4. Der Aus - und Eingang aller ^ aus eînem * ^ 
î^erems- Gebiet în das andere iibergehenden Gegen- 
stdiide, mît Ausnahme derjenigen^ welche nacli den ^ 
allgemeinen Tarifen beider Zoll - VerdnQ iiberliaupt 
iiis dem Austande frei dngefiibi:! werden dîirten, ist 
an die Binhattung bestinunter Strabea und Aeinter ge« 

• ^ Dièse Aemter sînd » 

in Wiirten\berp: 
I a. das Ober-Zoll- und Hall-Amt Hdlbronft» 

^ b. das ZoU-Amt KnitUingen; * 
n. in Bûern : 

a, das Ober- ZoU-Amt Hof, 

b, ~ — Kronach, 

c, ~ — . — Lîchtenfels, 
' d. — . — Kciiiigshofen , . * 

€. • — Melriciistadty 
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184 Conu. de douan. en exècuU du traité de conwu 

182» t dai Ober-ZoU-Amt Aaehaffenbiir^, 

— — — Frankendial, 

• ~ ^ ' mmm Kirchlieim-Boland, 
î» ~ — - ~ St. Ingbert, imd 
k. das ZoU-Amt Hochfitettea; . 

C) ia Preufsen: 
1* îa den ostlichen Provinzen: 

a. das Ilaupt-Zoll- Amt Langensalza* 

b. das Haupt - Zoll - Amt Zeitz. 
2. in den westlichen Provînzen : 

a. daa Haupt- ZoU-Amt SaarbrQckM,, 

b. das Haapt-Steuer-Aint Kreuznach; ' 

D) îm Grofsherzogthum Hessen: 

a. daa ilaupt^^ZolUAmt Heppenhwn, 
b» — ^ Worms, 

c. dàa Neb w * ZoU * Amt L Htracbhorn , 

d. ~ I, AIzey, 

J ~ ' ~ ~ L Seligenstadt 

5. Weçeo der bei Waaren Vmendonm 
aqa «mem Yerema - Gebiete in das andere beiznhnih . 

«eiideii Beweise uber die inlandîsche Abstammung der I 
i^aaren mid wegca der sonst von den Versendern und j 
Waarenfiihrern zu beobachtendeii Formliehkeiten, wird \ 

auf den lobait des beiliegendeo Hegiemento (AnIageD} i 

§. 6. Voni Iten Januar 1830 an wird die KonigL 
Preulsische Regîerung von alleu anslandîschen Waaren, 
welche auf der Wescr und Klbe nût der BestimmuDg 
7A\m Eingang nach Wurtemberg und Baiern ubtf 
MUndea und Ma^deburg bezogeo werden, den IV)^ 
. ^ 8er« und £ilbe*^il nidnt erheben ' lassen , wogegea 
der Land- Transit -Zoll vorbehalten bleibt. 
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P ^ V e r B e i c h n î r s 

r ZoUsaize- pon denjenigen Preufaich - Hessischen 
ttmgnisaen ur^d labniatefT^ weïche nach jirtitel 2i 
*d.€. und II. des Vertraga vom 27. Mai 1829* bei 

m Eingange in daa' fVurtembergiach - Baiêriêche Ver^^ 
rf^^Aiet heine vollige Abgaben - Freiheit , sonder 
HB;; -^wr eine Zoll- Erleichterung ge/iu/scu. 

!f(nich — 
(Hicheit 

Tmfi 



\^ Bea64iiiung 

6 e g e n 8 t a n d e. 




L Taback: 

a. Bllilter und Geitz, unge- 
schniUeii, ungebeitzt, uu- 

^ ge5?ponnen, aiich J^ppen 
und Sliingcl .... 

b, Tabacks - Fabrikate aller 
(i. Art und ohne Unlerschied, 



der VexsçoI- 

liiiig iiach 

Ijai*Ti- 
schcm Gc- 
wicht etc 



t b. 



10 

4 



Brutto- 
Ctr. 



4 

auch KaroUea und Taback- 
Mehl . . . • . . 
'^WeÎDe md Moftt, aile 
Yôihe und weîfâe • • . 

. Zucker, Brode - oder Hut- 
Kandi^-Brucli- oder Lnin 
pen- und weifser geslolse- 
ner Zncker eus Preulsi- 
fichen und Hessischen Sîe- 
deireien mit ge>FÔhniicber 
Verpackujig in KistW und 
rasserni • • • • « 
dergimchen, nicht in Passer n 

! ' doer Kîsten rerpackt . 
ïj" [4. Synip, aus Preu/sîschen 
' - 1' und iiessischen Sîedereien. 

^ilu' ^^^^^ Artikeln 3 uud 4 vertragjmafsig vor- 

l^^chtragUch bekauut geiuacht werdejl* 

5. 'Bauinwollene Tâcher und 
Waaren: 

a. fôhe, ungebleichte, unge ^ _ _ 
musterte und obne Desieios CÎr. 



lî etr i t 
des zu eut» 
richteitden 
ZqU >. 

a. 



kr. 



9 

12 
4 



52 



Nette. 




Cir. 
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Des Wùricm- 

bergisch- 
Baieriichen 

ZoU-Verciii»- 
Tarifs. 



Ni. 



38 



Lit, 



S Beuiieiiuu u g 
d e r 

6 e g^e n 8 t a n ^ 



der Veizol- 
luiiç nach 



408 



473 



d. 2. 

<J. 3. 



d. 4. 

,c. 1. 



456 



489 



254 



b/ aile weifscn, glatteu Ua- 
mans^ Mousselins etc. . 
c. hninnwollene Waaren, bro- 
ciiirte, festonirte, gestidite, 
gefârbte, gedruckte, ge- 
streifte^ mit Ausnahme Ser 
iriit Leinen vermeiigtça • - 

il. alli* |j:;.'-tri("ktrii ' 

a. mit Gûid uad biiber ver- 
mengt • . . « • « • 

b. unvermchgt*; oder vut 
Baoniwolle^venEiengt . . 

c. Spitzen, seîdene . . 

7. \\ ullene Waareii, mit Au s- 
nabme von Teppîcheii au^ 
Wolie oder andern Tbîer- 
HaareO) Leinen ge- 
mischt^ und mit Aasnah- 
me der Hatinadier*Arbeit 
(gefilzter) 

a- Tiicher von "Wollc, aile 
Ganz - imd lialUliu lier 
auchÂzors, liiber^ Molton^ 
etc.^ einschluflsig' der ËA^ 
den und Lmten * \ é v 
■ h. Tach - und WoBen-Waa- 
ren, aile mît aiuktn Stof- 
fen vermeugte uad uuver- 
mengte . , . . . . ' 

8. Leder- und Leder-WM- 
^ rcn : 

a. ailes Rodi • tmd Wdft* 

gçrber-Leder, ganz oder 
nur lokruth gearbeltete 
Haute . ... » . . 

b. Corduan-, Saii^Ai^) , 
Briissler*, daiin afles ge- 

) farbte und lakirte Leder 




de« zu 
lichtend 




Pf. 

Bi utto- 



"t - 



Netto- 



- u 





46 




' ■'■ 't. ' 

» • , ■ 
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45 




^- -A 


m 






m 


* 


Brutto- 


11 
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Mafsstab 

luog iiach 
iiaieri- 
srhcm Gc- 
"wicht etc. 



1 



a. 



d. Riemer-Arbdit€i|; . • 
|C9ftttl^*Arbetl;en,.aIIe . 
f. Wa^cii, zam Stadt-Dien- 

stc , CUaiseii , Kalescjien, 
neue ». . . . « • 

Î. Taschnei-Ailieiten . . 
, Sackler-Arbeiten, rnîtAus- 
schlufs i<Èjef Fabrikale von 
Wabb8<^^ iind Waçtistaf- 

fent • 

i. Perfi;ameat . . . t 
k. Jucliten . . . . • 
1* S^umacher- Arbeilen: 
li von gemeîaem Leder und 
^jcb^enden • • • • 
^fSt Von feînem, gcgcrbteo 
Leclcr, Corduan, SafBan^ 
Tali'eat etc. . . . . 
9. kupfer - uiid Messiog^ 
Waaren : 

. a. verarbeitetes Kupfer, d. h. 

Ji îUe verzuinte und unver- 
^«innte Kupferschmiede-Ar- 

beUcn . 

b. Mcssino- - Waai en , aile 

nitlil vergoldete uud, ver- 

silberte 

Gtocken^elser-Arbeiten : 

ÎV kn Orofeen , mit Aus- 
nahme dér Peucrspriteen 

2* ûn KleînciK als Gc|çen- 
stâude. des KrambaiideU 
Ausnahïùèn : Ausgenomnien 
sind^î^e.dîejenîgen Artikel, 
wek^ «ëicb dem Preufsiiscib- 
Kessbchea Tarif zu den kl 



iiiutto- 
Ctr. 



de» xn ent> 

richtcndeli 



Stuck. 
Br;. - Cu. 



22 
15 
13 



37 
22 



30 



30 
30 



22 30 

li 1 15 
7 30 



J5 



30 



t 



a. 
b. 



•S: 



11 



11 
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15 
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DeiVVurtrm 

Zo.U<V«Tçini 

Tarif», 

Nro." Ut. 



128 



123 



c. 



e. 

S- 

i.2. 



— 1 1. 1. 
L2. 



3S7 

424 

• ^ 

427 



B<«iieniiuitg 
t d e r û 

G e g e a s t u n d e. 



iVlaisstab 
écr Verzol. 
luitç luch 



Br. Ctr. 



zen Waaren geredmet w«r- 
deo. ' 

10. Geschmîedete^BIsciiim^d 
grobe Eisen - Waaren : ' 

a. geschimedetes , ^^cstrock- 
tes, mitliin aile Scliicii - und 
Stab-Knoppern- Zaia- und 
Nagelscfiuded - Fîscn . 
Ausr.ahme: In Abeinbaierp 
auf derLioievon BreîteàA 
bach bis Bxpositur St. Ing- 

bert , 

h. iillc scbwarze und v^eiî'^e 
Kisrnblcciic, unverarbeitet -^.-y^. 

c. i>rabt von Eisen . , j .^4^^ 

d. Fabiikate, allégeméine; J '^^^ 

1. Huf - und Nagdschmîed-' ^ • ^ 
Arbeiten, auch Senseu, Si- 
cheln, Kclteii . . 

2. Feilrnhauei - und Waf- 
fenschmied-Arbeitcn , als 
Aexte, Hamrnrr. Klingen, 
Piknnett, Sagbiatter u, s. 
w., zum jBetrieb dér Land- 
wirthsehaft . • . . 

e. Gufsvvaaren : 

1. in Kesscin, Oe(en| PJat- 
ten, Gewicbten ... 

2. feinere, gcschliffene Gufs- 
waaren, mit Ausnahme der 
feinern Werkzeoge , . 

f. Sclilosscr - Arbeiten, mît| 
Ausnahme der feineren 

^. Hporcr-Arbeilen, lait Aus- 

uahuic der fetoeren « « 
h. Stahl 

1. roher unyerarbeiteter ' 

Ausnahme: in Rheinbaleinj 
auf dei Liuie voa Jireitea-| 



ri 



5 
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Beueanuug 
.der 

\ Gegenstande. 


der VcTzol- 
lung nach 

fiaiexi- 
schem Gt* 
-wicht ete. 


Betrag 

des zu ent- 

richtenden 






bach bisExpositur iSt. Ing- 
bert , , 

. 2. vei arbeitet, Stahlwaaren, 
gcmeine . . • . » 

l3.Draht Ton StaU . • 


f r 

■ 

* • 


e i- 

1 

11 
5 


j kr. 

15 



m ZoU wird der ZoU - Beischlag erhobeui der ntcli 

îder iiioderirtcu Zollsatze berechnet \vird. 
» <ieii vorsteheudeii zur Auweiidung kommenden ZoII- 
ai dem Zoll - Beischlage wirH tou jedera Guldeu des uach 
aueu zu çntrichtendeii Zoll- fjelraga, desgleicheu vou jedeiu 
fizii bezahleuden Wepgeldes, eiue Stempel- Geblihr vou 

' ^ )eae fieuàge uuter 1 & bleibeui Toa x l^r* er- 



Verzeichnifs 

5 - Ahg/xhen vqn denjenîgen J^urtember" 
^^nschm Erzeugnissen und JPabriiaten , u^el^ 
Jrtiiel 2. /• d. e und JL des Vertrags vom 
heim Eingange in den Preu fsisch^ Iles^ 
il-Ferband helne vollige Ahgaben-Freiheitf 
tme Ermàjsigung der Elngangs-^ Ahgahc 
mnn êoldvt in Preufsen und Mes^en 
eingehen. 



Beneuiiuug 
der 

^^ é/g e û i t a n d e. 



Taback: 

Tabacks-Blatter (unbear- 
iNâtete) und Stangel . • . 

X Tabacks - Fabrikate , aïs : 
Rauchtaback i(L Rollen odcr 
.^eschnitten , Cigan en, 
^chnupftaback in Carottea 
oder Stangenundgerieben, 



Gewicbt 
(Preufsisch) 



1 Ctr. 



Abgabeu* 
Satz heim 
Eiugaiige* 

Rihijn,j8. Gr. 



5 



18 
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]3cr 
£thebuiig8' 
BoUe Tom 
30. Okt. 1827. 



\ r. 



21 



Lit 



d. 



19 



c 



c. 



Beneniiuug , 
d e r 

G e g e il s t a 11 d c. 



Leder- oder Pobtcr-Ar- 

beiten 

d. feîne Ledcr- a n en von 
Koi uiiaii, Siiffian, Marokin, 
Erlan;;ci-, iirîilsler- und 
Danischcni Ledcr, von sa- 
niisch - und weifsgalii em 
licder und Pcr^j^ament) Sat- 
tel und Keilzeuçe und 
Geschirrê mit Schnallenund 
Ringen, ganz oder thàt- 
weise von feînen Metallen 
und Metallj:cinisclien,[land- 
s( iîiihc voii Lcder und feîne 
8c!nih« aller Art 

9. Kupier - uad Messingr 
Waai en ; 

Kessel, Pfannen und der- 
gleichen, auch aile sonsti- 
gen Waaren ans Kupfer 
und Messing^mlt Ausscblub 
derjcnîgen Artikel, wélche 
zu den kurzen Waaren ge- 
rechnet werden . . . 

10. (jcsfliinu'delcs l^îsen uad 
grobii iîiiîseii- Waaren: 

a. geschmiedetes îiist r,, nls: 
Stab- oder Sïan^en- Rei- 
fe- Sclilosser- Keçk-Kfu îp- 
Band- Zain- Kraus- Bol- 
zea- Wcllen-Bisen, des- 
gleichen RohktaJUv Guft* 
und rafHnirter Stahl * 
Ausnalimeu : 

1. Links der Ivlbc, land- 
warts eiiiii;clKM»d ^ auf <!er 
Linie von dcv KIbe bis 
lleili^eastadt und in den 
westlichen Provinzen von 
Warbui^ bu Soberahdoi 
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B e u e ti ti II u g 
d e r 

6egenfltande« 



Ocwicht 

(Pietiftisch) 



wird nur diealigemeinel^in- 
gangs* Abgabc erhobem 

2. I» den westiichen Pro- 
vînzen, von S<»l)oriihcim 
4>is licntrisch, frcî. 
d. b. Eîsenblech aller Art, des 

Sleicheii Eisendrabti Stahi- 
raht und Aoker * • • ] Ctr. 2 
c. Eîsen-Waaren: 
tl. 1. ii^iobe Ciulswaarcn , în 

Oelen, PIntten, («inornetc. — — 22^ 
ci 2. grgbe, die au:, i^^cschmîe- 
detern Eîsen, Eisenblech, 
Stald and Eiseiidrabt ge- 
fcrlîgt sînd, als: Aexte, 
De^ea - Kiingen, Feilen, 
Ilamaier, necheinjiespen, 
liolzschrauben , Kalïee 
trommeln and Kaireemiih- 
len, Ketten, Mascbinen Yon 
Eisen, Nagd, PPannen, 
Platleîsen , Se hanfcln , 
Sihlosser, grobe Schiialleii 
und Riiige (ohnePolitiir), 
S c 1 ira u Us tocke, Senscn, ÎSÎ 
chciii, Slemmeisen, Strie-^ 
gein, Tharmuhren, Tuch 
ifïacher- and Schneider- 
Scheeren, grobe Waage 
balken, Zangen etc. . «-^ 4 l 15 

^irTarâ wird der in der Erhehuiigs - UoIJe voin 30steii Oktoberi827 
•<leii betrel^eudeu , varateheiid iii der eraten Spalte hezeichneteu, 
^Uoneu ausgeworfeue SaU v()m Zeiitùer f^ruito-Gewicht, irergHteù 
Jêbrigeus verbleibt es auch bei deir vorsteheud aufgeliihrleuErzèug- 
und Fabrikateti hoi <îer allgeiueineti Bestimmuii!^ der Er- 
^"agi-UollevoraaOstpn ()kioJ»pr lfi27. Abihtilung V,, Ko. 8, djfii 
Zahluiig der Eiugangs- Abgahe , vveiiii ftiiif Tfjaler timl iiiehr iu 
zii zahleu siiid, bail) iu Gold^deii !• riedrichsd'or 5 Hthlr» 

eiàtrichtet werden nitifs, mil <if r IMafs- 
'8 jedocb , ddfs Zwischeiiauniinru iiuter iuui Tb4il«r oii;hi zur 
^ccHuuug de* Gold ' Aulbeils g^zp^eu werden. 



SatB b^im 

Eiiipange. 



Kihlr. I, Gr 
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Beîiage B. 2. 

Verzeichnif^ , 

der 8dtze% nach welchen bei den Grofeherxoglich-'Sei'^ 
sischen Grenz^Zoll-jiemtern die Eifigangs^jibgalm% 
pon denjenigen Wurtembergisch^ Baierischen Eirzeugnu'\ 

atiL Uéid Faorikalcn zu erheben sindj wehhe nach j4rt,% \ 
I, d, e. iind IL des f'erlrags vom 07. 3Jai d. J. bei dem ' 
Eingange in den F reu fsisclt - Ilessi.chea 2cdl~ P^erbnnd 
heine vol lige Abgabe/i - Frtiln i ! , sondtrn nur Erniafd" 
' g^^^g der Eingarigs - ^bgaben genre/se/tm 



Des 

i aiïLs 
vum 
03. Juui 

Jiirt Lit 

I 

\v.2. 



'A 



Beucuuuug 
der 



GTO^^herzofL Hti 

si>clies Gtwicht, 



G t- 
%vicht 
Oder 
Anasali) 



'25 
25 



y. il 



25 



2 



4 



1 at)a< k : 

a. 'J aiiac ks-I»latter, iiii- 
vTiMiljeiteie und 6leu- 
Cel ...... 

\k Tubacks-FahrIkalG, 
âU: Hauchtaback in 
Rollen oder geachnit- 
leii , Cigarrfij , 
Schiiupftaback iii Ca- 
roileii oder Stangeii 
uikI ^'eriebcii» aiich 
1 aljacUsiWfhî . . l • 

"SYcin iind ISiuàt . • • 

ZiK'ker, Rrodi-, oder 
Mut-, CaudU- Bruch- 
oder Lumpen-' und 
weifser ge^tofa^iier 
y^ucker aua Wttrteni- 
b< rgUcheii u. Baiari- 
schen Çiedcreien • 

Syrup '« • • . 0- 



Abgabf 11» 
5.117, beim 
Einganp. 

il. 1 kr. 



iClr. 



2 



8 
5 



.^rvi-icht , JVlaal 




wicht I Sat£ ttetm 
Avuhl 



4?i 1 Cir. 



30 
25 



13 
Ô 



32i 
26 



An m 0 

bcha 




rk. Ucber die bcî den Anlkelil- S tmd 4 v<filî|g«mâfHg ▼or- 



2 


C. 


5 






G 


■ 1 


1 





iraglich bel'.ar.nt ^Mjnuciit \^cidca,' 

Rauiii V 'v'ilcn - .ir.reii; 
Stiilii- und gcbh ' !vte. 
auch huuiiiwoileue 
Posaraen tier-Wa^reu 
Seideii f Waareii :. 
a , aeldéne "Stohl iiud 
giiumpf - YTàareii, 
• Biondjaiif boneof Cke- 




63 



45. 



A 



37 



iS 




et de douanes eic. 



I90 



Beufiiiuuiig 
s à B r 

Oegenstande. 



fischc» Gewicht, 
Maar^t und Geld. 



wlcht 
odcr 



Abgabtn- 

Satat btim 

r, in 'nTii; 



— - 

tiiid Geld. 



iiille , (^rrpiiieii, JKrmi- 
zen n. .Si liiiiiip, iiin ]i 
GoUI - uiiil bilher- 
hloiïe 

(Seiden - "W .tj» erj.) 

h. lïolhsf^iileiie V ii.i- 

.^Hs Flom - Seule 
(bourre do 8oio) nus 
^^eide uud Floreu8ri. 

de. 

Florot - SeUlf) uimI 
r»imni\v(>II(> ; (îrsp I. 
Gfspinijstij u. Ti .'S.srn 
ans i-'eidc oder Florn- 
8ei(lo 

Wollene AVaami , mit 
Âusiifthiue \uu Tep- 
picheii aus 
oder atidern Thier- 
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2i4 Conv.tkidouaihênexéaanluirtûiédtct 
1829 BetlageD. ' • ! 

Règlement j 

iiber das f^erjahren hei T^ersendang irilànim 
Ersmgnisae undFabrikate aus einem f^eriÈ 

Gebiete in daa andere^ | 

§. 1. Bei Versendungen miandischer Eiraeiig| 
nfid r^abrikate aus einem Vereins- Gebiete in daij 
dere, bei welchen der yertragsoialsige freieickr 
]eicfaterte Eingang in Ânspruch genommeii wkd, i 
der inlandische Imprung nachgewieseii wercfen. 

2. Oeschehen dergleichen Versenduiigen è 
die zwelte Hand, so mefs sich der Versender ^ 
den ililandischen Ursprung der Ge^enstande di 
beclaobigte Bescheinû'nngén des Prodnzenten 4 

Fabrikanten, darch Vorlegimg seiner Bûcher i 
andere Beweîse, ubeihaupt durch die ziir Ausf 
gung der Ursprungs - uad Versendungs - Certî/i* 
erforderlîchen Belege, gegen die mit dieser AbsI 
^ tiguug beauitragtea Behorden geniigend aoswoKt 

§. 3. Soli demnach eîne Verse ndiin^^ erf) 
80 legt der Versender der zustandigen Behorde 
Absendungs-OrteSf oder der die^em Ort zi 
gélegenen» 'dne nach dcm bciliegenden Muster 
xum Drspniiiga«*Zeugni& schrilUicb abgefa&te 
dung von 

Dièse Anmelinmg mufs euihalten: 
a. die GattuDg uad Menge der Gegenstande nach i 
Mafsstabe, wcicheh der Tarif àeê Landes, 
welchem die Yersenduag erfoigt, angiebt , ëtt JM 
ge nadi dem Bmtto nnd Nette « Gewicht in Â 
staben ausgedriickt ' . ^ ^ 

Kann wegen mangelnder Waage-Gerathseha^ 
bei Gegenstanden , die dem Maftstab des Tmh 
Folge, nach dem .Gewiclite anzogeben sind, 
Gewiclit nicht angegeben werden, so gcnîi^t s 
dieser Angabe die Anmeldung des Gegenst i 
nach den iandesiiblîchen uiid gewerblîcheii Maii 
ben y z. B. Ohm * Eimer , Quart , Stiick und £| 
zahl f Scliocfc^ SSafal und dergl^chen; 
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I 

\ 

h Die Zabi der KoUI und derea Zeicliea uad Num- 1^9 
mern ; . * 

& die Art der Waare und zwar nicht niir die Besdch- 
Dung deT' Tarif- Kateg:orie, wozu sie gehort, son- 
dem auch die bcsonocre Eigenthiimiichkeit ihrer 
gpeciellen Unterscheidiings - Merkmaie, «• B. bei 
Zeuchea die îm gewerbliclicn Vérkehr îjbKcbe Be- 
iiennung dersqlben mit Kiicksicht aut die Stoffe^ 
.aus deiiên aie.bestehen; ferner, ob sie w^fs oder 
CtfUg und von welcher Farbe, glatt oder gestreift, 
dkr auf andere Weise gemustert siod etc.; ferner 
' & etwaigé Bexeichnung der Waare dùrch ^ Fa- 
)»3t- Siebel odci durch andere Merkmale. 

Von Sie^eln und Stempclu ii^l; aul der Aumeldung 
eifl ibdiuck zu macbeii, 

<L JM Versendnagen Toa Prodasenten und Fabrikan- 
lea die Yersicherung an Eides Statt , dab die au 

Tcrsendendcn Gegenstande îhr elgenes Piodukt oder 
. Pabrîkat sind, bei Versendungeu aus der zweiten 
Haiid aber von Seite des Versenders o;leicbtairs au 
Eidesstat^. die Yersickerung der.ldentitat der Waa« 
rea mit ienen, welcbe in den nacb §. 2 bdzubria-' 
genden éeweisen uber ibre inlandbcbe Abs tero m u ng- 
beieichnét siod; 

(las vertragsmHfsîge Zoîl -Amt des Aiisçangs wnd 
das ZoU- Amt des Wieder*£iûgangs in den aadern 
Vcreins * Staat; 

f. den Namen des Waarennihrers , die Fiist fiir den 
Tran?^ort bis zum Aus^aii is - Amie uud den Staiid, 
Namen und Wobnort de$ i^mpiangers; endlich 

% den Ort der Absendnng und den Namâi und Stàad 

des Vcrheaders, 

S- 4. Zustandi^e Behorden sîndr 

A) Im Wurtembergiscb«Balerischen Yerclus - Gebiete : 

in Wurtemberg , 
die Ober-^U* und HaU ^ Aeniter , sa trié die 
' «ZpU « Aemter, und in jençn Orten, wo solebe 
nicht besteken, die Ob«*Aeinter des Besirks; 

^* ia Baiern » 

die ZoU- und ||IaU - Aemter ; in Jenen Orteo , wo 
dtrgleidien aient besteheut in den sieben iUtern 
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316 Cùn9.dedouan. m emécuLda traité de coi 

1829 KrëiMm: die DiilfUdto-Palizd-Jtehorden, 

lich Land • Gerichte, Herrschafte-Oerichte 

Magislrate, welche den Kreis -Regîeiungen ua- 
mittelbar untergeordnet sind , und im RlieiakreiaBfs 
Biirgeriueister und deren Adjuuktea. 

B) Im Preursidch - Hessiscbea Yerdna-Gebiete: 

a*. in Preufsea^ 

sammilicbè ZoU« uod Steuar-rStelIea; 

b. ia Hesseo^ 

aufser sannntiichen Zoll - Aeratern , in dea PriyA- 

zen Starkenburg und Ober-Hessen die Landra- 
the, und in llhein - Hessen die besonders daxa 
zii beauftragenden Biirgermeister. 

€. S; IKe zusfaa^ige Behorde priift di« SifàOig' 
. kéit der Aninefdang , and ewar bei Prodaze»fen ami 

Fabrikanten nach der îhr beiwohnenden Kenntnîfs von 
dem Staiule und Cewerbe des Versenders, von der 
Beschaflenheit seîner Erzeugnifse, und von dem Um- 
, fange und Betriebe der Prodiiklion und FabrikatîoD 
desseiben mit sorgfaltiger Benutzung aller ihr aus Ih- 
rem Ànits - Verh«iltnirs za Gebote *stehenden Hûifs- 5 
' JMHtel ; bri Verseodonsen aas der zwèitea Haad aber, 
nach ^den Sber den Urgprung der Gegenstaitde bd- 
zubrlngenden Bev>xisen. ' / , • ' 

Entstehen bei der Priifung Zweîfel iiber die 
GlaubwUrdigkeit der bei^ebrachten Bescheinig^unsen, 
oder in Bezug. aut* Identitat.und Ursprung der Wâa- 
ren/so sind^ am dieselben zn hebeo, drei Sèchver- 

atandige beizuziehen, von deren Urtheii die Ealschei- 
dung abhangt. Bis dlese çrfoigt ist, unterbleibt die 
' Absendung. 

Fiadet dieselbe bei Priifung der Anmeldung nichts 
sa erinaern, éo fertîgt sie die Beacheînigong itach 
dem Muster I. B) 1. auf dem lirsprungs-Zeugnili 
aus, uud mit derselben erlolgt der Transport ckr 
Gegeustlînde zum bestinimten Ausgangs - Amte* 

6. Der Wàaventuhrer iiberglebt dém^'Ausgan^sr 
Aibte das bescbéinigtc Cerâfifcat, das Amt revidirt 
nach demselben die AV'aare, bescheinigt, >venn sich 
dabei nichts 7u ci îr.iiern lindçt, den Revisions - Er- 
fuad, uuter An»(?uduiig der tarifsmal;^igen Beaeuuuug, 
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frUs die Anmcldnng auf dem Certifikat solclie nicht 1829 
Rchon iibereînstimmend mit dem Révisions - Erfund 
eathalt; bestîmint darauf die Dauer seiiicr Giilti'»;keit 
Sût das Tertragnnalàige Ëlagangs-Amt nach Mais- 
pbe der Enitemnog zwis^^en beîden 'Ort^, der 
oeschaffenheit der faduns , der Trans|)ort • Mittel 
wid des Weges y vnd mit Kiicksicht anf Jahrea.*- Zrit, 
Ylitterung iiiid andere auf den Transport etwa cîn- 
wirkénde Ursachcu; seUt die Gegenstandc, so weit 
sie verschlursfahig sînd, unter Vct .schhifs, oder be- 
pchreibt diesciben andcrnfalls spezii ll auf dem Cei tifî- 
kai, bescheinigt die erlolgte Ausfuhr iiach dabei ge* 
nommener Ueberzeiignng anf demselben, giebt das 
solchergestalt bescheinîgte Gertifikati nach dessen 
Bolnrg m eiri nach dem anfiegenden Moster No. II. 
«0 fohrendes Certifikat-Regîster, dem Waarenfiîbrer 
zum ^eitern Ausweis bei dem EingangS'Amte zuriick. 

§. T. Hat eînc zu den în Rede stehenden Abfer- . 
tigungen befugte, und mît Verschlufs - Mitteln verse- 
iieoe Beh&rde (ein Ober-Zoll-, Hall- oder Zoll Amt) 
am Versendungs-Ort , oder in der Mahe desselben 
ibren Sto , 86 kann' mit der Priifung der Anmelduag 
zugleich. die spezielle Revision der Gegenstande yéir- 
bimdcn, und solche auf dem Certifikat nach dua 
Muster L B) 2. bescbeinigt ,werden. 

GegcnstSnde^ die nieht Yersehiarsfabig nnd, wer- 

fai auf dem Certilikat nach Gattung, Art lind Men- 

speziell bezeîcbnet, verschlufsfahige aber kolliweise 
Witer sîchern Verschluis genommen. 

Brim Aiisgang8**Amte bedarf es dann«nur der 

Kekognitlon des Versehlosses , und wenn dabei nicbts . 

*o erînnei n ist, konnen die verschlossenen Gegénstan- 

dort, ohne nochmalige Spécial - Revision , gegen • 
Bcscheînîgung des Ausgan^s anf dem Cerliiikat zum 
Wieder-Eingang în das aiiderc Vereins - Gebîet iiber 
^ bestîmmte vertra^smafsige Eingangs*Amt , wie 
im vorheigehenden ^. vorgeachrieben^ abgesciûckt 
werden. 

Der zur Sîcliernng an^çeleîjte Verschulls kami dem- 
nach geçenscitig erst von denenigen Bchoide, vou 
wclcher die letzte définitive Benandlung. vorzunebmen 

abgenommen werden. 

♦ % 
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1829 ' §• 8- Belm Ëlngangs-Amte werden die Gegei 
f?tan<jfe angemeldet, das Ccrtîfikat wird abgegebeBj 
jene werdea, so weit sie su^io Verbleibra im Lao^ 
bestimnit slnd, nadi dies^ revidirt iind naeh licl' 
gem Befood gegen Erle^iing der rertrâgsmirsii 
Al^aben^ 00 weit dergleichea mbehalten aiad, 
freien Verkelir gesetzt 

SInd dergleichen Gegenstande aber zar Darc 
fiihr bcstîmmt, so findet, Fâlle eînes begriindetc 
Verdachts ausgenommen, eine Revision mittelst 
ofibung der Kolli in der Hegel nicht Statt, soi 
die Waaren werden iinter den namiichen Yerscl 
mit welchem sie angdangt sind^ iii^ofem derselbe 
verlétet und voIRg sichernd befanden wird, BÛti 
• glclt Scheinen (Zoll - Passeu) auf d«isjcriige Zoll- o( 
Hal! " Atnt abgefertigt, an desseo £inhaUpg 

Durcligang gekntipft ist 

« ^ 

Die Gegenstlînde werden în das Gertifikat-R^j 
gister (§. 6.) eingetragen^ ynd die JBiotragiuig 
mit dem Certifikat belegt' 

Der Yerkehr mit inlandbchen Erzengnissen 
Fabriltaten zwischen den Verami-Staaten dorch 
ïklirendeE Posten , iat ebenAiHs ' an Begleitoog ibt 

die vorgeschriebenen Certifiiiate gebunden» ohnejf 
doch die vertragsmalsigen Ëingangs-I^unkte àohalte 

. . * " §. 10. Die Ausstellung der Ursprun^s-Zeu^rn'^^ 
nnd was darauf Bezug hat, soll, mit alleiniger Auâ 
' nabmc der im §. 5. Torgeschricbenen Beizieliur 
dreicr Sacbverstandîgen, welche in diesem Falle ' 
die landesubliehen Tag- GeMer , oder GebSuren 
spnich haben , obne Entrichtung von Taxen und Sp( 
teln Stdtt iiudeo. " . - 
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et dû douanes elc. 319 

JZur £eUag9 D. . ' 1S29 
Ko, h 

Urspruîigs * und Fersendungs - Certifihai^ 

■ - . A)AûnieI<lung 

nachfolgender înKntfschcr Gagenstandc^i 

(etc. etc. etc.) 

vdclie Endes Unterzeîchncter von hier mît (Fuhr- 
mnn N.N.) bmnen (2) Tagen îiber' das (KonigL 
Ober-Zoll- und Hall ) Arat sa (Heilbrono) austiifull- 

ren beabsichtigt , um sic iiber das (GrorshmiogL* 

Hessîsche ZoU-) Arat zu (N.N.) an den (Kaufmann 

NJîi.) S6U (. • . .) einzuiiihien. 

Dîe Richtigkeît dîeser Anmddung, imd dafa die ^ 
" vorstehend aiifgefuhrten Gcgenstande (mein rigaies ^ 

iûlaûdisches Fabrikat [Erzenocnifs] _ 
oder: inlândisches Erzeugnils [oder Fabrikat] des 
Pabrîkanten N.N. zu N.N. nacb den beigebradi* ' 
teQ begiaobigten Bescheinîgungen rittd) 

ycrsichere ich hiedurch an Ëides Statt 

(/ den (8. Januar) 18(30,) 

;(N.N. Fabrikant) . 

■ t 

B>UraprUng8-Certifikat 

1. Der înlandische Ursprung vorstehend ançemeMeter 
Gegenstande wîrd hiedurch nach gewissenhafter 
Prufang der Anmeldung pilichtmaâig bescheint. 

. . den (8. Jannar 1830,) 

[(L. S.) Konigl. Wurtemb. Qberamt] 

(oder) ; • 

2. Vorstehend angemeldete Gegenstande, deren înlan- 
discher Ursprung nach gewîssenhai'ter Priituag 
pflichtmafsig bescheint wird, sind hier revidirt und 

(beispielsweise werden bier folgende Bemerkungen beî- 

gefiigt: ; - 

a. mit der Anmeldung iîbercinsUmmend befunden; 
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. 2S0 Conu. de douan. en ê$6écut. du traité de comm. 

h* obîge Anmeldung wîfd în Betreff (1er Menge wiiJ 
Art <ler Gegenstande uock iiber iblgeiuie roêtok^ 
frie tblgt^ naher erUart: 

/ G. die Gegenstande gdien { ^|^^^ > Verscblofii» nnd 

* denëbe kt» wie foigtt angelegt,) 

( den 8. Januar 1830.) 

[(L. S.) Amt N-N.) 

• (Nachrichtlîch t 

das Certitikat 
Ne. 1» wird âusgestellt, wenn das Oberamt dei Be- 

zirkn dasselbe ausfertigt (€. 5) ; , 
No. 2. wenn éine Zoll - Behorae die Aasferligung be- 

8or£^t, welche zugleich die ilevision voiuîmist 

(S. 7)3. 

C. Certiflkat.dea Ans ganga->AnitéB. 

^ Nmumer Den richtîgeri Ansgang obea 

• Ceriifikats-KegUt«r« verzeichneter jSegenstande be- 
. C-87.-) schdnîgt das unterzeichnele 

(Ober-Zoll- and Hall ) Amt 
^ nût folgenden Bemerkungen: 

^ (beispielsweisc wcrden hier fol- 

gende Bemerkungen angefiihrt: 

4 

a. £e <jegeiistandè sind liier 
. ' ' unter richUgen Yerschlafs des 

. ; ^ eîiigetrofl'en; 

b. die Gegenstande sînd hier 
revîdirt^ und mit der Anniei- 
dnng und dem Ursp^ungs- 

Certifikat iibereinstimmeuJbe- 
luaden worden; 
'oder auck 

' c. anf den Gmnd der Retision 
wird dîe Anmeldung in* Be- 
treff der Mcn«2:e und Art der 
' . Gegenstande iioth iiber nach- 

stehende Posten« wie fokt» 
\ • niilier erkliirt: ' * 

etc. etc. etc. 
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d. die GegeMffnde 'gehealSSB 

selbe ist vom Amte 

'.î...., wie j^olgt, angelegl;: , 
etc. etc. etc.) 
Dièses Ausgangs - Certifikat ist 
nur in 'sofern gultig, , als die 
darin bezeichneten Gegenstande 
mit ilemselben bis zum (20.) 
(Januar) 18(30) bei dem (Grofs- 
herzogh Hessischeo . • . ^ ZoU-) 
Amte za « • eintreffeth" 

(Heîlbronn) den (10.) (Ja- 
nuar) 18(30.) 

(L.S.) KotiigL Wurtemberg. 
Ober-ZoU- undHallOAmt . 
(N. N.) 



D) Ëingangt «- Bescheinigang. 

Dîe oben verzeîchneten Gegenstiinde sind den , 
(20. Januar) 18(30) bier eingegangen, bei der Re- 
mon richtîe betunden, und in dem Certifikat -Regb«> 
ter âiiter IPÏummer (96) eingetragen. 

/ ...... den (21.) (Januar) 18(30.) 

(Grofsherzogl. Hessisches ..... ZoU-) Âmt ^ ' 

(N.NO 
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Zor Bôlage D. 

Nr. IL ; 

■ Certifies !• 

^ fiber dea veruaguttiiisig erleichterteu Verkefar 
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224 Traité entre la Prusse 

35. , 

1^ Traité entre S. M. le Roi Frus 
et S. le Landgrave sauverai 

de Hesse concernant l accession 
ce dernier par rapport au bailla^i 
de Meisenheim au système des doué 
, nes et des impôts indirects des prt^^ 
vinces occidentales de la monarcW 
' Prussienne, signé le 31 Décembf^ 

1829* 

' (fiesetz " Sanimlung ftir die Koniglichen Preu/si- 
, 9c/ten Siaaten ISâQ. No* 7. pag. 49.) 

iSeine Hajestat der Ronîg tod 'Preufisen and SâM 

Durclilauclit der souveraine Landgraf zu Hessen, h»- 
ben in der Absicht, die wechselseiligen Voi theile einej 
• freîen Verkehrs, dessen Herstellung deii neueilitii 
zwischcn Preufsen tind andern deutschen Staaten ab- 
, geschlossenen Vertragen zum Grunde liegt, aut da! 
YerhaltnifS' des Làndgraflich - Hessisdm Ober-Aoïtt 
Meisenh^m , aowohi 211 deo ProYiozen derPreofiiiscbeB 
Monarchie, als' auch in detsén Folge m. dijnit 
durch ZoUvcreine und HandelsveiLiii^e verbulidcwt' 
deutschen Staaten anszndehnen , Unternandlunpen eifr 
ieiten lassen , und hu i zu als Bevollniachtigte erflafli^ 

Seine Majestat der Konig von Preulsen: 
AUerhochst > Ihren Geheimen Legatîonsrntli ^'^'^^''^7 
' Friedrich JSichhorn , Ritter des Kôniglich - Pi euft^ 
•chen rotheik Adlçr*OrdeD8 3ter Klas$e> Inhabcrfl«^ 
eisemen^ Krenzes 2ter Klasse am weifsen Bande etc.; | 
Seine Durchiaucht d(^r souveraine Landgraf 

Hessen: . n A'^ 

Hochst-Ihren dîngirenden wirkîîrhen Geheimen j 
und Prasidenten aller Landes -Kollegien, Cari Fri^^ ' 
rich Ibellf des Kôniglich -Preursichen rothen Adlcr- | 
Ordens 2ter Klasse Ritter und des Kôniglich -Ut»- 
aoverschen Guelphen-Ordeiis Koounanileuri 



t 
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ji^ ^ et le landgrave de liesse. St^tS 

lOD trelchen, nach gepflogener Unterhantitiing, mit 
rbehalt .der RatiiikaUon , nachstehender Vêrtrag 
scUossea wordeii iat 

AaT. I. Vom ersten Jaimàr kuiiftlgcn Jahres an, 
ivollen Seine Durclilaucht dcr souveraine Landgraf zu 
teen, tinbeschadet Ihrer landeshei riichen Hoheits- 
H^kie, mit llirem Ober-Ainte MeîseDheim dem Ver-. 
"Ràiièder westltthen Preufsischen Provinzen zu einém' 
Zi - Système >eitreten, wie solclies iù den ^edachten 
Éifiischeii ProTÎDzen dorch das Ge«et8 vom 268ten 
IW 1818 und die seitdem erlassenen Jicsthuaumfîen 
un(JEiiiebiin<i:sro]lc!i festgesetzt worden ist, oderkuul-, ^ 
li^ \m\ï dut ch geseuUcbe Deklaratiooen \^eitei> be- 
^Mûnit werden wird. v 

Seine Diirchlaiicht der «oiîveraîne Landgraf wcr-» 
zDgIeich in Anselinng des Saiz^Yerkaufs und der 
jUgaben yon der Fabrikation des Branntweins ùnd 
^ Braimiaize, so >vie auili v(jn lulandischem Ta- 
lack und Wein, în Uebereiii-tiiumunc^ mit den des- 
falis in (Jen westlichen Pieùfsischen Provinzen besie* 
UeQ Gesetzen und Eînrichtun^en , solche VerAigun-* \ * 
n ersehen lassen, als - erforderiich sind, nm auck 
Ansehung dieser Erzeugnisse eine Tolfige Glèieh* 

zwïschea dîesen Provinzen und dem Ober- v 
e Meisenheîm în Aa^jehung des inneren Verkcbrs 
Jûd der Verhaltnisse zu den ôstlîchon Provinzen der 
KcQr$ischen Monarchie, .desgleîdicn zum Âuslande 
**NKn zu lassen. 

2^ inT. IL JWe Art und Weîse der Verkiindigung 
diesfalljgen Gesetze in dem Oher^Amte Meiaen^ 

dîe mit derselben iibereinstinimende Einrich- 
l^j; der Verwaltung, insbcsàtindere die Bîldung des 
bewachenden Grenzb( /irks gegen das Ausiand, die 
'Jfsiirnniung und En ichtuog eines Neben - ZoJl - Amtea 
f^dcr Stadt Meîsenheim, die ËinfiiJining der Ko- 
"^ich * Preursischer Seits za' fibernehmenden Salz-^ 
>e Qnd die Anordnungen we^H^en Erhebimg der 
gaben von Branntwein , Bier , Kssîg, eiu und 
^back, sollen în gettenseîtig<Mii liiiivernebmen, mit 
der von beiden Seiten zu diesem Behuf zu er- 
'^nuenden Kommissarien , featgeset^t und la Aust iih-* 
gebrndit werden. ■ , • . 

ùlJ^^^* m. Die Zoli - und Steoer - Beamten im 
ri^-Amte Meisenbeim, namentlich die Einneluner 
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ond Grenzaufseher , soUen tou dem Koniglîch-Preoi^ 
sichen Proviuzial - âteuerdirektor in KôJln emam^ 
fur beîde .Landesheim yor dem Justiz -Ober-'imS 
Meisenhrim Terpflichtet and mit AnsteDang^ - Zeug^ 
aen Tersehen werdm« 

Bel seîneii Ernennungen wird der Provînzial-: 
Steuer- Direklor besonders auf solche Subjekte Riick- 
sicht nehinen, welcbe ihm von der^ Landgraflidlji 
Regierung nahmhaft gemacht und bei der von Sii 
T«ranlarsten Prufung tiichtîg brfanden wordea wdL 

Die ànf «tiese n eise angestdlten Beamten wefitf 
gleich den aiisschfiersBch PreaTsischen Beamten dpéfi^ 
ben Kathegorie besoldet, die Grenzduikeher iîA 1 
uniformirt und bewaffnet. 

Die Beamten beziehen ihren Gehalt ans den Preuf- 
sischen Kassen , und atehen in allen Dienstaogebg'en-- 
heiten, insbesondere auch în Absicht der gwmeii 
DIenstdisziplin unter den Preufsischen Ober-B^analM» 
welohe die Leitang ^des ZoU- und Stei^dieiuMi 1^ 
sotgen. 

In allen Privât- oder bîirgerlîchen Angelegenbë- 
ten , ferner bei allen sogenannten geraeinen V'ergeberL 
ingleichen bei Dienstvergehen, wcgen welcher gegai' 
ausschUerslich Preufsiscbe Beamte derselben K.atheg<H 
rie eine formliche ^erichtliche UntersachuYijg nom^ 
•ein wufdet sind die Zoll- and Steaér -Beamten ]m 
<yber-ÂmteMdsenheim den Landgraflichen GterichM 
Hnterworfen. Doch steht aqch im Fall solcher çe- 
setzlichen Untersuchungen dem Preufsichen Provînzial- ; 
Steuerdirektor das Recht zu, Jene ZoU- un^ SteaiT'- 
Beamten vom Amte zu suspendiren. 

Abt. IV. Die yon denLandgrafficben UnterthmMi 
in dem Ober-Amte Meisenheim yeriibten Zoll . mi 
Stener-Vergelien aollen, inaofern gegén die nadi ve^ 
gan^iger aummarischer Untersaclung erfoigte Ent- 
acheidung des Haupt-Zollamtes oder der betrefTeii' 
den Steuer- Behorde auf formliches gerichtliches Ver- 
faKren provozîrt wird, von dem Landgraflicben Jus- 
tiz- Ober-Amte zu MeiseQbdm zur Untersuchung md 
Strai'e gezo^en werdem^ 

In Absicht der g^en die Erkenntnisse iSemé ' 
GerichtisteUe sulafsigen RechtsmitCel i^st man yoriaufig 
fibereingekommen , dab die Verhandlung derselben 
hm der Landgrailichea Landes - Regierung Ister De- 
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iNitatfob sn Homburg, als der angeordneten , derina- 1829 
ko bestehenden Appellations -lusUûz des Ober-Amto 
Jieisenheim, Statt linden soll. 

Ajlt. y. Die Konifflich- Preafsbche Regiming 
impicht dasjenige EinKoniinen' Ton ZoUgefall len und 

lllm Ertragnîssen, welches durch die in vorstehen- 
der Art zu bewirkende Vereinîgiing des Ober-Amtes • 
Mdsenheim mit den westlîchen Preufsichen Provinzen 
zu einem Système der Zolle, ingleichen der vom Sat 
ze uad von den in diesem Vertrage bestimmten Infên* 
cikhen Erzeugiiiflsen zu érhebenden Abgaben den 
Preoittscheil Kaasen zulQiersen wird, den JLandgraf- 
Iv^Bmischen Kassen uberwrâten zu lassen nnd 
•war dergestalt , dafs von denjenîgen in den westliclieu 
Prea/iischen Provinzen und in dem Ober-Amte Meî- 
«enieim einkommenden Gefailen, bei welchen die Land- 
grâiliche Regicrung, wegea der aus ihrem Ëeitritt ' 
^rfolgenden \ crmefarung der bisherigen Ëinnahme der 
l^rcAudachen Kassen auf einen Mitgenufs Anspruch 
nachen kann, der Anthdl dersdben nach demVeiiialt- 
^ der Seelenzahl des Ob^ - Amtes^ zu der der Preu- ' 
ftschen Provinzen und der andern in Absicht derglei- 
«ken GefâUe zu einem Verbandc mit denselben geho* 
souverainen Besitzungen Deutscher Ikuidesstaa- 
}^ becechnet und baar gewahrt werden wird 

ikT. VL Von allen fiir Seine Durchlaudbt den 

JJfWainen Landgrafen und Hochst-Dcro Hoflialtung 
Landgraflichen Hofmarschalls - Attesten iiber das 

gemeinschaftiiche Neben-Zoll - Amt eingehende Waa- 
werden die Gefalle nicht beim Kingange erhoben^ 

sondern blos notirt und bei der nachsten Erhebung 

^Antheils Sdner Hochfurstlichen Durchlaucht an 

. jy^ Sa mmtcinkoinmen in baarem Gdde angeredmet 
MHin« 

Art. Vn. Aile in Folge uberwîesener Zoll- und 
Stener-Vergehen in dem Ober-AmteMeîsenheim an- 
Ç^Wlene Geldstrafen und Konfiskate Tcrbleiben^ nach 
%ug des Denunuanten- Antheils, dem landgrafli- 
fiskus und bilden kdnen Gegénstand der ge- 
^■^chaftlichen Einnahmen. Die Ausiibung des t3e- 
gnadigungs- und Strafverwnndiungs - Rechts liber die 

den Landgraflîchen Gerichten verurtheilten Per- 
^^aea, ist Seiner filochlurstlichen Durchlaucht iiberlas* 

P2 
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_ 1^ _ 

se0. Der âtraf*Erta& kann jedocJi nicbt auf de& 

nunzianteii-AntheU atisgedciint wêrden. 

Aux. Vlil. Von dem Tage tler Ausfiihnino; 
geimiirtîger Uebertinkuiift an, iindet gogciiititi;,^ m 
vollîg rrtier kehr zwischen dciî» Ober - Aiutc Xé 
senh'^im und ilen wesillciien Preuli^i^ciiea Pconotf 
StaU, mit folgenden Ausaahmen: ^ 

A. In den Freui^IscIien Stadten/ wo Mahl- lal 
Schiacht- Steuer fiir Reclmung des Staats erb 
wird ist dièse Abgabe auch von den aus Mr 
beîm eîngebrachten Gegenstanden, wîe von den g 
arlîgen Preufsischen Èrzcugnissen zu eiitiichtea ■ 

B. Den Abgaben, welche von ^cwîssen înlandîsfta 
Erzeugnissen fiir Rechnung einer 8tadt oder 
meine beim Ëinbringen in dieseibe erhoben irerden, 
unterliegen auch Gegenstande dei sclben .Art, welche 

' ans dem Ober-Amt Meisenheim in eine za fBatrEr- 
hebung berugtePrcurstsche Gemeine und^ uv&tbM 
aus den westlichén Provînzen in eîne gleScraT'" 
befngte Gemeine des Ober-Aaits MeisenJieiflt 
geliUirt werden. 

Art* IX. Die fur Landgrafiicbe Unt< 
ded Ober-Amts Meisenheim mit der 'Post aokomme(i 
den Waaren, sollen gleichen Ee^unstîgungen ond * 
schrankungen mit denen unterliegen ; welche fiir ^ 
Koaiglichen Uaterthanen bcstimmt ^ind. 

Art. X. Was hier oben (Art. VIII.) in Absicht 
der volligen Freiheit des gcgeoseitigen VerkchrsJi» 
Allgemeinen festgesetzt worden, ^findet însbesftnw^' 

auch seine Anwendim" auf llandcls - und Gewerbslen* 
te, welche în dem Gcbiete des aaderea kontrannw 
den Tiicils Handel und Gewerbe treibcn, Markte W 
Handels wegea besuchen, odcr Arbeit sucheii, 

{estait dafs dieselben kerne Abgaben zù entrichten ^ 
en 9 welcher nicbt gleichmaisiff die eigenen U^tei; 
thanen in derselben Art untemorfén sind. ; 

Art. XL In Absicht des Verkehrs und Gener^ 
betriebes zwischen dem Ober-Amte Meisenheim «ofl 
den ostliclien Preuisischen Provinzen kommen gf^' 
aeitig in ailen und jeden Beiûehungen , namcntlicb 
Ansehung der aus dem Amtc Meisenheim in ^^3^' 
dachten listlichen' Provinzen eingehenden Nator- "'^^ 
dukte und Fabrîkate, voIKk dieselben Grondwlie 
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nAnwendung, welche zwîschen (Iîcsqq und dea west- 1829 
klien Preufsîschen Provinzen pelten. 
" Die vollige Glcichstelluug njut deo Unterthanen der 
ftttTichea Preiifsischeii Provinzen, rucksichflich des 
fcrkehrs und Ge^vei l)bctricbe8| wîrd don Einwohnern 
mQjber-Amts Meisenhoim gcgenseitîg in Beziehung za 
loiiiit der Preursischert Monarchie darchZoll- oder 
BanMsvertrlÎGie verbundenen Deiitschen l>iindesstaa- 
tCB ïu Stalten kommen, insbesondere in alien Hezie- 
hnn;ren 7x\ dem Grofsherzogthum Hesscn, zu deii . 
ivoiiigreichen JBaiern und Wurtemberg» in Gemafa- 
i<^it der zwîschen Preulsen lind diesen Staaten ge* 
irhtMnpicn ZoU- und Handelg- Vertrage. 

Art. XH. Die Daiier des gegemvartîgeii Ver- 
îran^es wird bis zuin lolzten Dezember 1835 fest- 
^esetzt. Erfoigt eiu Jabr vor dem Ablaufe dièses Zeit- 
niumes keine Aulkfindigung von der eînen oder der ^ 
^ern Seîtc , so wird derseibe als stillscbweigend bia 
jWLBiide des Jahres 1840 veriangert angenonnnen. 

Art. XIII. Vom Isten Januar 1835 an soll das 
Landgraflîche Amt Homburg mit dem ZoUverbande, 
welcher zwischen den westUchen Preufsbcben Provin- 

und deoi Grofsherzogthum Hessen besteht, in 
der Art Yereinigt wérden , dafs das gedachte Amt in 
Abôdàt der Eiinrichtnng und Yerwaltung des Zollwe- 
■*^i|i das Verhaltriifs zu dem Grofsherzogthum Iles- 

treten wîrd, iîber welcbes man dernialen iii Ab- 
*cht des Ober - Amts Meîsenlielm zu den westiicUea 
"feofiischen Provinzen iibereingekommen îst 

Ke naheren Bestimmungen jener Vcreînignng 
wllen in gegenseitigem Kinvernebmen zwischen den 
^fo&herzoglichea und Landgraflicben Hessischen 
^ts-Regierungen duroh die dazu von beiden 8ei« 
^ tvt ernenncnden KommissiM it-n untcr Theihiahine 

Mitwîrkung cines Koriigliih- Preufsisdicn Ivum- 
^"^sarii bel den hîeriiber zu i)ilo.î::endcn \ crliandhinf^en, 
imig gçnug vor dem Kintreten des erwiihnten Ter- 
^ im Laufe des Jahres 1834 festgeselzt werden. • 

Sollten jedoch die Verpriîchtuiigen^ welche dîe 
windgrrîjnî^l, - llessische Regierung in Folge des Cas- 
sder Traktates vom 24slen Septemher iô2b fiir das 
|>îtit Hombuig ubernommen bat, aus îrcend 
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1829 naar 1835 aofliSren fur dBeselbe Terbindlidi sa wêm 

so wird von ctiesem friihcr eîntretenden Zeitpunkte m 
die Verdfiigiing des AiDtes Hombnrg mit dem Preo^ 
rsich<Hessischen Zoli - Vcrbande aut die hier uber«i(| 
gdi^ommene »Weise Statt tiiiden. \ 

Der gegenwâni^e Yertra^ soll unverzuglich 20 
AHerhochsten und Uochsten Katitikation vorgei^l 
'"imd die Auiweçhselung der Batifikatioii8-UrkiaMl| 
spatestens binnen vier Wocbën bewîrfct werden. « " 

Zu Urkand dessen ist dieser Veitrag von den 
beiderseitîp^en Bevollmachtigtea mit Beidriickuog 
Siegels, unterzeichaet wordeo» / 

So gesehehen Berlin ^ dea Slitra Desember m 

Albbecht Friedrich Ca&l Frieduch 

Ëiciiaojux. 

(Vorstehender Vertrag ist toq Seiner Majestat 
dem Konige vou Preufsen unterm 2ten Marz d. 5. und 
toa Seiner Durehiaucht dem sonv^ûnen LandgraCem 
TOn Hessen unterm 9ten Janoar d. J. ratifisnrt und die 

diesfallîçen Urkunden sind am 31sten Marz d. J. zii 
Frankiuit am Main gegenseiiig ausgewechselt worden.) 

. ii^É^— — — ^ 

36. 

Convention entre les grand -duchés 
de Hesse et de Bade y concernant 
l'exécution réciproque des jugemeni \ 
rendus dans les deux états. Signée 

{Auêsug aUe dem Grofsherzoglich Hesêischen ' 
gierungshlatt^ No. 72. vom 2. Dezember 1830*) 

«ner im Jahre 1813 sswischen dan Grofsher- 
sogtbum Hessen und dem Grofsberzogthum Baden 
gett oÛenen Uebereînkunrt, soll den in eincin dieser Staa- 
ten erlassenen Ltllieiien ini anderen Staatc aile jene 
Vpllzielibatkeit zustehep, weiche den eigenen iolkodi- 
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Kcben Urtbeileii zustelit^ lo, dab keine Eiiiredeii im 1829 

Eiecutionsvcrrahren (sive processu eiecutionis) dage- 
gen atigenommen werden solicn, als jene, wclche auch 
iÊgen inlilndische Urtheile nach dea Laudesgesetzen 
Statt iindea. , 

Da Aun peuerdings, namentlich ia Bciucksicbti^ 
mà^ des §. 15. der allerhochsteo Verordnung ¥001 
Ita Juni 1817^ Zwâfel dariiber enstanden aiod, ob 
mi inwiefern dièse Ueberankonft gegenwartig auçh 
aut Rbeinhessen zu bezieheii sey, so ist die Anwend- , 
bu/kuit derselben auf Rheînbessen durch eine nach^ 
tragliche Ueberelnkunft zwîscben beîden Staaten vom , 
lâtea Idarz und 24ten Âpril 182^ ausdriîcklîch fcstge- 
lettt md bestatîgt, uod es ist dadurcb insbesondere 
bestiànnt worden: 

„<lals die betreffenden Uitheile Grolsherzoglich- 
Badiscber Gerichte, auf amtliehes Ersochen der- 
selben, von dein Staatsprocurator am Kreisgerîchte 
lu Maînz diesem Gerîchte, nachdem sie vorher ge- 
I stempeit und einregîstrîrt worden, Yorgelegt imd 
: durch dasselbe, ohne Zulassung weiterer I>iscussio- 
nea und ohne Ladung der G^enparthri, fur voU- 
zîehbar erkiart werdea^ 8<^ort im Yolbug keinwiet 
Formalitaten und Kosteii unterworfen seyù soUen, 
»ls welchen die Urtheile Rheînbessîseher Gerichte 
selbst unterworfen sind, so, da(s es nur noch 
ier Aufforderiing der VoUziehuiigsbearatcn bedarf, 
«m den wirklichen Vollzug eines fiir executorisçh 
• «kfirten Baitischen Urtheils zu bewirken , în so- 
fim nicht gesetzitohe Eiuredea Torhandcn ^ind Hre- 
gcii deren gegea die Execution selbst Oppoatioa 
gebadet wird;' * ' . 

Dièses ^Yird, unter Bezîebung auf den Art. 
^ in llbeiïibessen geltenden Civilgesctzbiicbs uud auf 
^^n Art. 546. der Civîlprozeliordnung, zur Wissen- 
s^haft und Nachachtun^ aller derea die es angebt» , 
Permit iormUch- bekannt g^macht ' 

Darmstadt am lîtcn November 1830. 

^^ofêliersoglich HessicJies Ministerium der aus^ 
wàrtigen Angelegenheiien^ 

, DU Thil. , ' 



232 CoftV. entr& ia Ptuâse et la\Hesse gr. duc. 

•37.-. • I 

1830 Convention entre la JPruSà e et la Hesse 
grujul ducale d'un coté et la liavière et 
le ïVurteniherg de Vautre côté, concer- 
nant le commerce sur les frontières 
respectives, publiée à Darmstadt le 

7 Janvier i830, 

, {Grofsher zoglivh Hessisches liegierungahlcUt. 

1830. No. 3.) 

Nach dem Art XII. des unterm 27. Mai 1829 zwi- 
acheu deiii Grojklici zogthiim Hesseri uiul Komgreîch 
Preufsen eînerseits und den Konîgreicheii Baieru und 
Wùrtenibeig andererseits abgeschlossenen Veitra|;9« soll 
der kleine Grenzvei kelir der L^ntcrlhanen an <ien Gren- 
zen, wo der Preursîscli - Hessisclie und dèr Bateriach- 
^yurtembergiscfae Zoll?erband sich bemhre», durch 
<«io eigene Ueborankunft zu erJeichtern gesucU 
; werden^ 

Zur VolWeliiing dieseï* ^ crtragsbestimraung ist 

Nadisleiieiides tesigjesetzt Mordcn: ' 
«J. 1. Als Gi 

deai einen gder dein anderen Vereinagcbietc die Er- 
i leiohteningen des Grenzverkehrs Anwendung tiDdeo,, < 
«ollen diejenîgen angesehen werden, welche g^ea* î 
seitig nidit iifaer 4 Stuoden you der Vereinsgrenze 
entfernt wohnen. 

' §. 2, Als Gegenstande des Grenzverkehrs siod ; 
anzusehen : 

1. Dîe rohen Erzeugnisse aus eigenthÎHTdichen Grand- 
be«itzuogen an Gàitea, Feldern, Wiesen; ebenso 
die rohen Erseugnisse (ïrauben) «as dgenthum- 
fichen Wdnbergen, dièse jedocb mît der Bescbra»' 
kung auf dîe uninîUlelbar an den \\ uhaort des Be- 
siUcrs anstofsende Markun**;; 

% dîe Aussaat fiir die cben genanntou Grundsliicke; 

3. die iNaïuialgùiteu uud Zebnten, sowie di« Hota- 
recht&bezûge ; ^ 
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4 Getreîde, Ilofe, Lohrinden iind Oelsaamen der 1830 
GrenzbewohiH I' 7.11m .Mahle», Schneîden und Staai- 
pfen auf Muhleii ia eineiii andern Vereinsgebiete ; 

{& die >([atoralunterstutzungen fur die diircli JBrand 
oder andere Elen^entenereignisse Verungluekten ; 

|4 die râr Yerarbeitung, Vercdlung oder Rep^ratur . 
^n- iind ausgehendcn Oegenstande; 
é. dds ziir Weide und Fiittci ung und auf Probe ein- » 
Btid aiî'^gehendc Vieh nad die von deiusclben ge- 
wuuneiieii Prodiicte; 
& inlaiiilische Kr^eujguisse iind Fabrlkate jeder Art» 
ireaii sîe tar den eigenen Hausbedarf der Gli ciizbe- 
indiner ans einem anderen Vereins^ebiete in Quan- 
' HGken bezogon werden. Ton welcnen im Faite der 
Ver/oilung nach dem allgcmeînen Tarif odcr nach 
den koiivcntionellen ZoUsatzeii der Eingangs - und 
Ans^angs - Zoll den Betni^z; von 35 kr, odcr 10 
&lbergr« nicht ubersteigeii wurdc. 

3. Die im vorhergchenden Paragraphen tou 
1 — 8 aufgefiihrten Artikcrgcuiefseû im Greuzverkebr 

fofscende Eiicichterung: 

4* Sic konacu, ohno an ein vertro';:?iirârisigcs Eîn- 
oder Ausgangsamt gebunden zu seio, bcî jeder 
m8tandigen ZoUerliebungssteUe im Greuzbezirke eiu^ 
und ausgeliibrt werden ; 

b. es werden'dariiber k^e Urspnmgsbescheimgungen 

ffifordert; . ^ . 

CabgabeiVtle Gcginstande, deren Abfobr von einem 
Orte eifolgt, wclcher zwîschen der Zollstelle und 
der Grenze liegt, oder die nach einem Orte bestimmt 
imd» welcber die namiichc Lage hat, bieiben resp. 
beim Âiisgange oder beini Eingange v.oii der Zoll- 
abiertigung befreit und unterliegen blos der ZoU* 
anisidit 

Anfscrdera wîrd nodi ia Ansebung der vonl — 7 
ftulge^iihlten Gegeustiiude bestimmt, dafsv >venn dar- 
QAter solchc Torkommen soliten, die nicht schon durch 
den Handeisvertrag \om 27ten Mai 1829 unter die 
befreiten Artikei aufgenommen warèn, solche im 
Grcnzverkehr frei seyn soilen. 

§. 4. Bei dem Grenverkehr fix\deQ nur folgende 
Formrichkéiteu siatt: 

a» Der Waareofôhrer mufa als Grensbewohnei* un Sinné 
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234 Cmp* eiUre la I^rmse €i la Hesêe gr. duc: 

1880 des §. 1. iiotorisch bekaimt ieyn eder sich ab mU 

cher legitimiren'; 

b. Naturalgiilten und Zchnten, sowîe die Holzrecbts- ^ 
t ; beziige und die Naturalunterstiitzungen fiir die durdl 
Brand oder andere ElemtMUi nereignisse Verunglûcfc 
. ten, miissea mit obrigkeitUchea Bescbeinigiuigeii bm \ 
gleitet seyn; 

^ c Grctreide, Holz^ Lohrinden und Oehaamea sn^ 
MahleOi Schadden und Stampfen, 

d. die zur Verarbèitan|ç , Yeredlung ader Reparatuc 

bestimmten Gegeiistânde , 

e. das zur Weide und Futteiuog und auf Probe m- 

und ausgrehende Vieh 

miiisen Uber die namlictiea Zollstellen ein - und am- 
' gehen und înnerhalb der bdm Eingange zu besrïn- 
^menden. in jedem einzeincn Falle nach den Ver- 
haltmssen abzumessenden Frist zuruck^ef uhrt werdeo. 

5. Um die Abfertigungsbefugnisee der Hessî- 
schen und Preufsischen Zullamter in Bezug aiii Ge- 
genstande, welche zur Verarbeitung , Veredlunjj oder 
i Reparatur eîn - und ausgehen, mit den dieslâlHgen 
Âbiertiçun^sbei'ugnissen der Baierischen ZoUsteilen in 
Uebereinstimmung zu biingcn, wîrd die Hessisclie 
und Preu&behe Regi^runç Folgendes festsetzen : 

1. Die Hauptzollamter und die Nebenzollamter Ister 
Klasse konnen die in Rede stehendeu Gegenstiinde 
ohne Riicksicht auf Art und Menge abfertigen; 

2. die Betugnisse der Nebenzollamter 2ter Klasse 
werden dagegen aui nachbenannte Gegenstande und 
Mengen beschrankt: , 

a. bei Flachs, Banf, Werg, Wolle und Baumwolk 
zum Spinnen, Gàrn zum Sieden, Bleichen, We- 
ben und Farben auf Qnantitaten zu 50 Pfund 
einschiie^slich , 

b. bei Leinewaiid zum Bleîchen, Farben und Dru- 
cken auf Quaniitaten bis 25 Jt^iund einschlieislicb 
und 

e. bei Hauten zum Gerben^ Fellen znm Farben 
und Gegenstanden zur Rqiaratur anf-einzdne 
Stiicke. . ^ ^ 

§. 6. Zur Erlrichterang des MarktTerkehrs im 

Grenzbezirke wîrd festgesetzt, ddfs , wenn an eînera 
Orte des Grenzbezirks eîn Jahrmarkt gchaltcii wird, 
wekbem keine zur Zollerhcbung von Marktwaarea 
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xustandige ZoUstelle voflîegt, elii liîefur geeîgneter 1830 
Zolibeainter dahin abgeordiiet werden soll, um die 
Abfcriîgung miandischer Ërzeugnisse nnd , Fabrikate, 
jmPsofern sie Gegenstmide des Marktverkehrs slnd 
«ad der . Ort der Herkuoft mcht weiter ala 4 Stua- 
den von der VereimigrSnze entfçnit ist, auf den' 
Qnmd ?oii Ursprnngsbeseheinigudgen zum Tertrags- 
•ttffifgea freien oder begiinstigten Uebcrgange aus 
4eifi einen in das andere Gebiet vorzunehmen. 

■ Dîe naheren Anordnuageu zur Ausfuhrung dieser 
Bestimmiingen sollen von den beîderseUîgen oberea 
Verwaltuogsbeharden in gcmeinschaftlichem jSioVer'^ 
«SttSiÛBse nach dem Bedurfnifs getrofien werdeo. 

Darrostadt am 7ten Jaauar 1830. 

jÇrofsJiereoglicIi Hesêiscliea Ministerium der 
auswàrtigen jingelegenheiten* 

DU TiilL, 

Ton IUAbmu. 



38. 

Convention concernant V exécution du 
traité de commerce conclu le 27 •^IcLi 
1829 entre la Prusse et la Hesse grand 
ducale d'un côté et la Bavière et le 
Wurtemberg de Vautre côté, publiée 
à Darmstadt le 21^ Janvier 1830- 

Nach dem Art. V. dos unterm 27sten Mai 1829 zwî- 
schen dem Grorsberzogthiiin Hesseo imd dem Konig- 
ràch Preufsen dnerselts und den Konigreiclien Baiem 
Qod Wurtemberg andrerseits abgeschlosseneD HaDdeb* , 
▼ertrag, sollen diejenigen Handeisreisenden ^ welche 
nîcht Waaren, sondern nur'Muster beî sîch fïïhren 
oder fur inUindischc Etablissements bei Gewcrbtreiben- , 
den BesteHunjrcn snclien , in keinem der Staatcn der 
Imhen kontralili enden Tbeile besouderen Abgaben oder 
^leuern unterliegen. 
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ISSO Zur Vollzîehun^ dîeser Vcrlragsl)estîmmungcn j 
fiînd Bachstehende nàhere Anordouugea verembart unA i 
festgesetzt worden : 

§. 1. Fabrikanten ond Handier* oder die Haié* -, 
lun^^sreisenden derselbeii, wdche aaf Abgabenbeirdluog | 
in aem andereu V^ereinsgebiele Anspruch machen, luib- J 
sen sîch ^ * , 1 

a. mit eiaein Reîscpafse und ' \ j 

b* mit einem Ton der einscbla^igen Re^ierangabehS^I i 
ausgestellten Gcwerbszeugnisse legitimiren. ' "^i 

§• 2. Der Reisepars wird nach den in jedif' . 
Staate bestehenden Fôrmlîchkeîten ausgefertigt, m 
es innfs in demselben auf das im §. 1. bemerkte Gft- i 
werbszeugnifs ausdiiicklich hingewiesen werden. ' 

§.3. Das Gewerbszeugoiia 1., b.) welches ia 
dem Grofsherzogtlium Hessen naca dem Yovmuhr L 
in dem Konigreich Preufsen nach dem FormÉhrftf - 
in den Konigreichen Baiern uttd Wurtemberg atet 
nach dem Formular C, ausgefertigt wird, mufs ^ 
Beschclnigiing cnthalten, dafs der Inhaber befiigt sey, 
im gauzen Uinfange des eigencn Landes auf Waareii, \ 
Ton weldien er nnr Aiuater bei aicb fuhre » Bestelloo: ' 
gen zu Buchen. ^ ^ ^ 

4. Im Grorsherzo^thnm Hessen niki ira K| 
nîgreich Preufsen haben s^ch die Reisenden mit de& ^ 
IJrknndcn (§§. 2 und 3.) an die betreffende Provînziat j 
Regîerung zu wendcn, von welcher ihnen sodann die ' 
Ernûicbtigung zur abgabenfreiea Ausùbuiig iiirer Ge- | 
scbafteauf die in demGevvcrbszeugnissen (§.3.) bemerfc' 
te Dauer» frd Tôn jeder Entrichtung, ausgestdlt vnuL î 

§. 5. . Im Gebiete des Baieriscn-WurtembergiselteR f 
Zollvereins legitimiren sich dagegen die Handelsreisen- 
den ans dem Gi ofshertsogthum ilcssen und dem Ko- 
nigreich Preufsen mit den Urkunden (§§.2. u. 3.) bd 
dem ersten OberzoUamte, welches sie betreten. Vos 
demselben wird die gcschehené Anmeldung auf den 
Gewerbszeugnisse (§. 3.) bemerkt Darch dièse 
Beurkundung criangt der Reisende auf ^ die in dem 
Gewerbszeugnisse bemerkte Dauer die abgabenlieie 
Ausiîbung seincr Geschafte. 

Darmstadt dem 21stcn Januar 1830« 
GropsherMglich JBessisches Geheimeê Staatsmini- 

sterium. do Thil. 

. TON ScHBîrci. 
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Convention entre là Hesseélectof^aïe^^ 
et le duché de Saxe - Cohourg - Go-^ 
tha concernant la repression des dé^ 
Uts forestiers dans les forets limi^ 
tiQj/hes, signée le |§ Février iS^^ 

(Sananlung von Geaetten fiir 'Kurhesten. Jalir 1830 

Nr. IV. Miirz p. 18.) 

Jq Gemaikheit 4er voq Seiner Koiiigliclien Hoheît dem 
Karfui ston uod toii Seiner Iler^ogTichen Durchlaucht 
dem • Herzoge von Sachsea - Koburg; - Gotha erthfôiten 
BraDachtigQii§p, Ut zwischen den beiJcrseliigcn Ministe- 
rien hîerseibst und in Kobur^ am JOUii iinJ 22stea 
Torigen Monats eine Uebereinaunlt wcgeu der Unter- 
suchiing und Bestrafung der Forst- und Jagd-Fievcl 
Ui den gegenseitîgen Waldungeo abge&chiojisen worden^' 
und zwar mit denselben Bestîmmungea, welche bereiu 
mit dem Furetenthuine Waldeck verabredet und im. ' 
Gtaieteblatte vom Jahre 1828^ S. 21. fg., abgedruckt 
worden sind, hlog 

d, unter We^lassung der darin auf die Feld - und 

Rschereî -Frevel sich beziehenden Stelicn, und 
k antei' Festsctzuiig der Dauer dieser Vereinbaruii^ç 

vorerst auf drei Jabrç» vum Uteo Apiîl lauieaden 

'^Jahres an. 

Die Gerichts-, Polizei- uod aaderen Behorden 
kaben auf die genaueste Befolgung dieser Ueberdn- 
kunft mit gebîibrender Strenge m balten* 

Caisel am SOsten Mars 1830. • / 

Kurfurstlichea Stantsministeruini» 

Fiir deii Miinster Fiir den MinUt«r 
dei Ittneru: der Fin«nzen: 

SCHMINKE. RiESS. ScUOTTBN. 
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40- i 

1880 Traité entre S. M. le Roi de Prusse 
et S.A. S. le Duc de Saxe^Cobour^ 
Gotha concernant V accession de II 
principauté de Ldchtenberg au sys4 
tème de douanes des provinces oeti^ 
dentales de la inonarchie prussiennf^ 
signé le 6 Mars 

(fiesetz- Sammlung fur die Ko/iiglichen Preujt^ 
schen Staaten. 1830. Na.& pag.57> 

3eine Majestat der Konig von Preufsen unâ 
/ Herzo^icbe Durchiaucht der Herzog von Sacbsen-CiOR j 
burg* Gotha, haben in der Absicht, die WoUthat ém, 
frden Yerkehrs, dessen Herstellung den neneriîcllj 

zwischcn Preufsen inid anderen deiitschen Slaaten afc^^ 
geschlossenen Vertran;en zum Grunde iicgt, aut h mi 
das yerhaltnifs des Fiirstenthums Lichteaberg zu 
westlichen Preufsischen Provinzen auszudehnen/ Un&B^r 
handltingen einleiten lasMi iind hiersBa ab^BeToUaAMl 
tigte emannt: 4i, 
Seine Majestat der Konîg von Preufsen^ . ' 

Allerhôchst-Ihren Geheimen Légations - Rath Jl-^ 
hrecht Friedrich Eichhorn , Rit ter des Konîglich- ' 
Preufsischen rothen Adler- Ordens 3ter lilasse. In 
haber des eisernen Kreuzes 2ter Kiasse «m weifiici 
. Bande s. w. 

Seine Herzogliche Dorchiancht der Herzog Ton 

fccn - Cobnrg - Gotha 

Hochst-Ifareo Geheimen Legatîous - Rath Ernst M 
hermann^ Rîtter des Koniglich - Preulsiâcliea r 
Adier*- Ordens 3 ter Kiasse^ 
\Ton welchen in Fol^c jener Unterhandlungen , mit Ver 
behalt d^ Ratification ^ nachstehender Vertra|; ab, 
0chlo8sen worden ist 

Art. t. Vom Tage der Fubllkatioii gegenwarlif^er 
Uebereinkunft an, soll unbeschadet der landesherili- 
chen Hoheitsrechte SfÂner ^Herzoglichen DurcblaucU 
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jèBi BtxMgê Ton Sacb8éii«>Kobiirg-Godia9 eih VeN 1890 

pi des Fiirstenthums Lîchtenberg mit den vvestUchea 
vreufsischen Provinzen zu einem Zollsysteme Statt 
inden, wic solches in den gedachten PreiiTsischen T*ro- * 
TiQzeo durch das Gesetz vom 26sten Mai lbl8, dessea 
^hodsiitze ohoe besondere Uebereinkimft Dicbt abee« 
:tn jeit werden soUeo^ und die sdtdem erlassenen 
iHmngea und Erhebungsrollen festgesetzt worden 
H wler kiinftig iioch durch gesetziiche Deklaratîoaen 
^and Erhebungsrollen weiter bestimmt werden wird. 

Seine IlerzogUche Durchlaucht werden zugleich 
iokseiiung der Abgabeo von der Fabrikatîon des 
^aoteweins und Tom jSraumalze, in UebereingtSmniUDg 
lÉte desfaifo in den westlichen Preursischen Pro- 
Aitect bestehenden Gesetzen und Einiichtungen , solche 
Veriïïgungen ergehen lassen^ als erforderlich ist, um 
aochin Ansehung dieser Erzeugiiisse eine volli^eGleich- 
sieliung zwischen diesen Provinzen und dem Futsten- 
Am Lichtenber^, in Ansehung des innern Verkehrs 
p<ler Yerhahnisse sa den datlichen Proyinxen der 
prtngdien Monarchie , des^<»chea znm Auslande, 
pitnîteii zu lassen. 

Art. II, Die Art und Weise der Abfassung und 
Urkiindiffung der diesfalligen Gesetzein dem Fursten- 
tliuii] Lîchtenberg f die mît demselben ubereinstimmen- 
éj^ Einrichtung der Verwaltune^ insbesondere die Bil- 
^Aoe des zu bewaehenden Grenzbemrks gegen das 
WW, und die Bestimmung, Einrichtung nnd amt- 
WeBelu^nils der erforderlichen Zoll- unù Steueram- 
^1 soll, in gegenseitîgem Einvernohmen , mît Iluife 
il r Toa bdden Seiten zu dieaem Behuie zu eraennen- 

Kommissarien angeordnet werden* 
[ Art. m. Die HerzogHche Regierung Jiat fur die 
Nnungsmafsige Besetzung der in dem Furstenthume 
pthtenberg zu errichtenden Herzoglichen Zoll- und 
toerSinler und der erforderlichen Grenzaufseherstel- 
^ Sorge zu tragen. Die von derselben hiezu designir- 

Personen haben sîch beî dem Koniglich-Preursî- 
M^beQ Provinzial-Steuerdirelitor zu Colin einer^Prii- 
^ ZQ .unterwerfen, und wenn aie in solcher tochtig 
Minden werden, ihre Anstellung und Yerpfiichtung 
p gewârtigen. 

Die auf dièse Weisc angestellten Beamten werden 

lieich den aussoblieftlidi Preafinachen Beamten deraeU 
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■ 

|g30 ben Kathefforie besoldet, die Grenzaufseher auch uii 
fonnirt nnd bewafihet, and bevieheii jhren Gq^uft^ 

der hctrenonden llaupt - Zollamts- Kasse. 

lu allen Dienstangelegenheitcn, îiisUesondere anc 
în Absicht der Dienstdisziplin , slehen die in dem P 
atenthuin Liciiteiiberg angesteilten ZoU- und Stei 
Beaiuten und Grenzaulsehcr unter dem Preufsisclil 
Ober- KontroUeur und denjenigen Preulsischen B 
deii, welche sonst noch die Leitung des Zoll- 
Steuerdicnstes hcsorgeh. - ' 
. Pagegen sind dicselbcn in allen Privât- oder Irai 
^ . gerlichen Angelegenheiten , terner bei allen sogç 
ten gemeioea Vergehen^ imgleicben bei Dienslverj 
hen'i^ wegea wdcben gegen ausscblierslich Pi 
BeBMnte derselbea Kathegorie^^ rine formliche g 
lidie Untersachung nothig sdn wiirde, den Heijwf^ 
clien Gcrîchten iinterworren. ^ 

Art. IV. Die Ilerzogliche Regieriing ist befugt, 
bei den Zoll-» und Steueramtera in dem Fiirstenftam^ 
' Licbteuberg aarserordeutUche KaMenvisitationen (lurcl| 
eiuen ihrer Beamten Tornebfnen , Ton deu dabei aa' 
nehmenden Yerhandlungen dem Preu&iscben Pi 
zialsteuer-Direktor Abschrift niittheileu ^ zu lasseR 
auf die Abstellung der Unordnungen, welche etwa. 
einer solcbeu Gelegenbeit entdeckt werden^ ia g% 
ueter Art einzuwirkeo. 

"Art. V. Dië von den Herzoglichen Untcrtbii 
in dem Furstenthume Lichtenberg ?ernbten Z«iU( 
Steuerrergehen , sollen, insoferne gegen die, natif 
gangiger summarischer Lj.tersuchung erfoigte ad 
nistratîve Entscheîdung, auf formlîches gcrlchllicliei 
Verfahren provozîrt wird, von dem Herzoglichen Land 
geiichte zu Wendel zur Untersncbung und St 

Sezogen werden. Aile gegen die .£rkenntnbse di 
feridits zulassigen Rechtsmittel^ werden nach M 

fabe der Rechtsbeschwerde , bei dem IlerzogB 
ppellationsgerîclite zu St. Wendel odcr dem H 
^ lichen Revisionsgerichte zu Coburg ^ . verhandeit 
entschieden werden. 

Seine Flerzogliche Durchiaucht wollen die Anoi 
nung^ treffen , dais in den gerichtiicben Untenncb 

5 en das Interesse der gemeinschafdichen VenraM, 
urch eînen besonderen Beamten geborig wahrgeiMiB; 
.mcii werde. 
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I * . 

A&T. VL Die Kaniglich Preufsîschc Regîerung 1830 
verspricht dasjenige Fiiikoramen an Zollgeflillen , vvei- * 
des durch die u\ vorstehender Art zu bewirkende 
|ereinigung des Furstentlmms JLichtenbeig mit den 
•estlichen rreursischen Provinzen zu eincm Zollsystemei 
|i|^chen ?on den , Ton vorgedachten ifilanduchen Er- 
iCQgBissen zu erhebefnden Âb^aben, den Preursischen 
Rmii znflîefsen wird, den Herzoj>'nch Sachsen<Co- 
burg (lutliaischeri Kassen libei \^ ci^^en zu lassen, urid 
î^^ar dergestalt» dafs von denjenigeji in den weatlichea 
ffeilsischen Provinzen und in dem Fiîrsteiithume Lich^ 
Idwrg einkoiDinenden GefâUen, bei 'welchen die Her- 
Mgliibe Regîerung wegender ausihrem Beitritte erfoi-» 
jenden Vermehrung dcr bisherigen Einnahmcii der 
rrcQfsischen Kassen aui einen Mîtgcnufs Ansprucb 
fliâcbî kann, der Antheil derselben, nach dem Ver- . 
Bimt der Seelenzahl des Fursteothiuns zu der der 
pii i ài n Prealsbclien Provktsen , bereebnel und baar 
SlArt wird* 

Art. vit. Von allen fiir Seine Herzogliche Durch- 
audit und Hochdero Uoihaitung mit Herzoglicben 
^-Marschaiiamts-Attefltenin das Fiirstenthum Lich- 
Hterg eingehenden Waaren werden die Gefalle nicht 
ttdeiD Eingange erhoben, sondem nur notirt und . 
à der nachsten Ei hebung des Antheils Seiner Her- 
^^éen Dnrchiancht an den Sammt-Einkuaften in' 
(ielde angerecbnet werden. 

kr. y ni. Die Ausiibung des Begnadigunga^ 

W Strafverwandlungs - Redits Uber die wegen ver- 
cloldeter Zoll- und Steuervergehen in dem Fiirsten- 
lome Lîchtenberg verurtheilten Personen , îst Seiner 
lef2orr|ichen Durchiautht iiberiassen. Der gesetzma- 
Antheii des Denunziantea ist keio Gegenstand des 
îiferlasses. 

Art. IX. Von dem Tage der Ausfiibrnng gegen- 
îrtiger Uebereinkunft an, Indet 2wischen den westli- 
Wh Preafsischen Provinzen und dem Furstcnthume 
M^teaberg ein vollig freier Verkehr^ unter foigenden 
Nahrnen Statt: 

' die Eiiuiiur des Salzes ans aem Furstcnthume Lîch- 
tenbei'<i; in dîe westlichen PreiiTsischen Provinzen 
^ind aus diesen in jenes, ist verboten. Jedocb wird 
<iie konigiich - Preiusische Re^perung dea freien Ëiu- 
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gang dcrjcnîgen Salz-Qiiarititaten gestatten, welche, 
la Folge eîncs , zwîschtMi der [lerzofi;fichen Rrçie- 
rong zu St Wendel und der dortigea Uerzoglichei| 
Saïst'aktorei bestehenden Pachtvertrages in das Fil 
stenthom Lichtenberg, dem Bedarle angemessd 
eingefiihrt werden. ^ ^ 

B. Das Einbringen der Spielkarten îst în derselba 
Weise verboten. Da indessen in dem FursUnlliUii» 
Lichtenberg Spielkarten nicht augefertigt werdeo, 
wird die Kônî^lîeli - Preulaische Regierung eine, èm 
Bedurtnisse dfer Eiowohner entsprechenc^ Qoantiât 
Spielkarten abgabenfrei in das Fiirstenthom ép- 
hen lâssen, deren nahere Bestimmung, so wieH 
die desfalls anzuordnende Kontrole, besondereaKa- 
abredungen vorbehalten bleibt 

C. BrîdemBmgangevonMehl, Getreide nnd ScUacht* 
vieh aus dem Fiirstenthume Lichtenbere in éat dtf 
Preulsisehen Stadte, wô Mahl- und ScIdadÉ-ftMer 
fiir Redmung des Staats erhoben wird, ist diesj 
Abgabe eben so, wie von deii glcicharligea Preofa 
schen Erzeugnissen zu eotrlchten. 

D« Dergleichen Abgaben, welche von gewissen iob 
disehen Erzeagnissen fiir B^chnung eiaer Stadt, oM 
Kommune bei dem Einbringen in diescibe eriMM 
wei'den, unterliegen auch Waaren deriselben 
welche aus dem Furstenthume Lichtenberg in 
zu jener Erhebung befugte Preufkiîsche Kommune^ 
oder umgekehrt aus den wesdicken Preuisischen Pro- 
irinzen in èine glrîchm&Tsig befugte Koramuoe 
FiirstenthmiM Lichtenberg eingefohrt werden. 

Aet. X. Die liir die Herzoglk lieri l nterthaM 
în dem Fiirstenthnme Lichtenberg mit der Fofit ai 
kommenden Waaren ^ sollcm gleiwen Begiinsdguog 
und Besehrankungen mit denen unterliegen, 
fur die Koniglichen Unterthanen bestimmt sind. 

Art. XL Sogleich nach Publikation des ^ 
warti^en Vertrages aoU ton Unterthanen der westli 
Prenisisdien Provinzen ùnd des Fiirstenâuuns Lié 
berg, wdche in dem Gtebiete des andern koni 
dea Theîls Handel und Gcwerbe treiben, oder 
suchen, keine Abgabe entrichtet werden, welchernî' 
gleichmâfsig die eigenen Unterthanen djerselben bJ 
unterworfen sind. 
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Desglmhen sfdkn Fabribantm iind HSndIer , wd- 1890 
ft bkM zam Aufl^aufe von Waaren , oder Handlang»- ^ 

isende, welche nicht Waaren seibst, sondeni nur 
jsler deiselben bei sich liihren, iim Besteltungen zu 
chen, bereclitigt sînd, auch sich als Inlander dièse 
fecbtigung in dem cinen iâtaate durch Entrichtung 
r gesetzlicnen Abgaben erworben haben , in dem an* 
lli.8taate deshalb keine weiteren Abgaben entrichteti. 

AHilich soilen, aofser den in dem vorhergebenden 
rtHel IX. erwîihnten Besihranknnjïen , die Untertha- 
n in den beiderseitigen LundestiieilcMi ilire Waaren, 
i ?0Q Abgaben^ aut' die Markte bringen konnen und 
vtLM einer besondern Konzession oder Légitimation, 
1er eines Gewerbscheins (ur diesen Thcil des Han- 
ib-Dhd Gewerbe - Verkebrs nicht bediirfen. 

Ait. XII. In Absicht de§ Verkehrs wnd Gewer- 
ietriebes zwischen dem Fiirstenthume Lichtenberg 
d den ostliehen Preufsischen Provinzen, kommen ge- 
nseiti^ in alien und jeden Beziehungen, namentlich 
ÂBaehnng der ans dem Fiirstenthume Lichtenberg 
die gedachten ostlichen Provinzeti eingehenden Na« 
frodakte und Fabrikate, vollig dieselben Gnindsatze 
Anwendung, welche zwischen diesen und den west* 
ien Provinzen gelten. 

Die volli^e Gleichstellung mit den Preiifsîschcn 
^terthanen riicksichtlich des Verkeîirs und Gewerbe- 
^Im, wird den Einwohnern des Fiirstenthuros Lich- 
ttbe^ anch gegenseitig in Beziehung za, aUen mit 

mnrsîschen Monarchie durch Zon- oder Ban- 
«vcrtrage verbundenen deutschen Biindesstaaten , ins- 
sondere auch in aUen Beziehungen zu dem (iiols- 
'^ogthume Hessen, imgleichen zu den Koaigrei^-^hen 
îeru und Wurtemberg, in Gemafsbeit der zwischen 
eufsen and diesen , Staaten gesehlossenen ZoU* und 
iMlels¥ertra£en , zn Statten kommen. 

Art. XIIÎ. Die Dauer des gegonwartigen Vcr- 
?8 wird vorlaufig auf zwolf Jahre, niimiich bis ziim 
Uugse des Jahres 1841 festgesetzt. Erfolgt im Jahre 
' dem Ablaufe dièses Zeitraumes. von der einen, oder 
' andern Seite keine Aufkundigung, so soll er aber- 
Us auf zwolf Jahre und sofort von zwolf zu zwolf 
^^verfingert angesehen werden. 

Weser Vertrag soll unverzijplich zur Allerhochsten ^ 
^ Hochsten Hatiûkation vorgelegt und die Auswech- 

Q 2 
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ji44 Cartel entre la Prusse 

' IBSÙËAmg der Ratîfikations-Urkuaden spatesteoi Imuiefl 
tier Woehen beirirki werdeo. ^ | 

So gcschehen zu Berlin, am 6tea.Marz 1830. 

ElCHHOAEI. 

(Vorstehender Vertrafe bt ^on SdnerMajestatde* 

Koni^c aui Tien April 1830 und voo Seiner Herzogl- 
chen Durchiaucht dem Herzo^e \on Sachsen - Cobarg- 
Gotha am ISten Marz 13^ ratiiizirt wordea). 



41. 

Convention de cartel entre la Prusse 

■ 

. et la Russie et la Fologne^ signée 

le H Mars 

(GeëeiM * Sananlung fur die Koniglichen Preufù' 

sche/i Staaten 1830. No. 12. pag. 85.^ \ 

Au, nom de la Trhs^ Sainte et indivisible TriniUi, 

L. çoBTention de cartel conclue le Ij- Mai Wk 
entre Sa Majesté le Roi de Pfinse ^ Sa Miyeslé 
TEmpereur de toutes les Russies, Roi de Pologoe^ 
venant d'expirer, quelques-unes de ses disposition 
ayant été reconnues susceptibles de recevoir plus k 
dévcloppemens et de précision et d'autres ayant cessé' 
d'être applicables aux rapports existans, . Leurs Majo^' 
tés om jugé utile et convenable de conclore une boq- 
velle convention de cartel et ont à cet ^et nomoéi 
des plénepotèntiûres, savoir: ' ** . . ' 
Sa Majesté le Roi de Prusse, le Sieur Chrétien 
Gonthier Comte de BernstorjJ ^ son ministre d*état, 
du cabinet et des affaires étrangères, chevalier des 

fraads ordres de l'aigle noire et de l'aigle rouge de 
russe 9 de ceux de St André, de St Alexandre 
Nevsky et de Ste Anne de la première classe de 
Rnsne, et de celui de i'aigle blkaehe dePobgbc^ 
.gi-and^crolz « de Tordre teyfl de St Btienae d« 
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iffongrie, ^and- cordon de la Icgion d'honneur de 1830 
France, grand-collier de l'ordre de la toison d'or 
et grand «croix de l'ordre de Charles UL d'Espagne, , 
ohe?alier de l'ordre de 1 éléphant et grand* croix de 
Tordre de Dannebroç de Danemare, grand -croix de 
Vordre de St Ferdunand et da mérite de Sicile^ 
I dwnfier de Tordre suprême de Tannondade de 
Sardaîgne, i^rand- croix des ordres de Guelphe ' 
(TAinnoTre^ oc la couronne de Wurtemberg, du Lion 
d'or de la Hesse électorale et du mérite de la Hesse 
grand. ducale, de ceux de la fidélité et de Zaehrin- 
gUA de Bade et da faacon blanc de Saxe-W^mar, ' 

Sa Majesté l'Empereur de tontes les Russies, Roi 
Je Pologne le Sieur David comte (Pjdlopeus^ Son 
consdller privé actuel , et chambellan actuel , envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire près àa 
Majesté le Roi de Prusse, chevalier des ordres de. 
^[ Alexandre Nevsky , de St Vladimir de la prcH 
!iûère et de Ste. Anne de h première dasse, de 
'Édoî'de Vaigle blanche de Pologne, et giand-croix 
delà légion d'honneur de France 
scjuels après avoir échangé leurs pleins - pouYoirs, 
'n^és en bonne et due forme, ont conclu et signé' 
^ conveatMm de ^cartel, dont la teneur sml i<^ mot 

Aw. I. La présente convention, qnî sera mise 

" eiecuUon à dater du jour de sa ratification , s'ap- 
fVwa: 

tons les individus qui déserteront le service actif 
aruîées respectives, ainsi qu*aux eiVets militaires 
^qIIs auront emportés, comme chevaux, harnois, 
^^es, habillemens; 

indiridus, qui n^ont obtenu de congé qu'à cou* 
F&n de se présenter au premier appel pour rentrer 
« service actif, et qui en conséquence appartien- 
nent à la réserve; * . " 

^ tous les individus qui, selon les lois de Fëtat 
^>ls ont quitté avec ou sans Fintention d'y rentrer, 
••nt sujets, ne fut-ce que dans la suite, au service 

«mtaire; ; 

individus qui, ayant commis des crimes dans/ ' 
'^Q des deux états, se sont' enfuis sur le territoire 
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0 de l'autre , pour se soustraire anx poursintes de I 
justice et à la ^eine qu'ils ont encoume» J 
Art. il Si les inifi?idQs mentionnés à Tarra 

Iirécédent sous la lettre a, sont saisis en uniforme, | 
'on trouve sur eux d'autres objets appartenant à fî- 

auîpement niilitaire, ou, en général, s'il est hors ûî 
oute qu'ils ont déserté le service actif de l'autre état, 
ib seront sur le champ et sans réquisition préalable 
de cet ëtatf arrêtés et conduits avec les effets miliiai* 
res troQvës sur eux, à la frontière qm sépare les deu 
états , pour être renns à Tautorité respective ckir- 
gée de les recevoir, (^uant aux individus, datk 
'désertion uVaL pas manifeste, mais devient probaye, 
par suite de leur propre déclaration ou de circonstan- 
ces paiticuiières , les autorités militaires ou civm^, 
qui auront eu connoissance du i^éjour d'un piref ^^^^i 
iridu, prendront iBUSffltot les mesures nécessaires pour 
empêcher son évarion.^ Elles feront ensuite éressfiriui 
procès-yerbal à ce sujet et le communiqueront à Fiih 
torité militaire provinciale de TauLie état, qui 
déclarera si le prévenu a eflectîvement déserté ou no^j 
sur quoi, dans le cas de l'attirmative , le désciteiï^ 
lui sera délivré de la manière sus - indiquée. 

Les Individus mentionnés à l'article précédent li- 
tres b. et ne seront arrêtés et restitués qu'à' la sui^^^ 
d*une réquisition expresse, qui, dans chaque cassp 
eial, sera faite par Tautonté compétente de ïëA^ 
quel ils appartiennent. 

AîiT. IIL L'extradition des individus, appa* 
nant aux classes a., b. et c. de l'article I., n auia** 
pendant pas lieu si avant de s'être rendus dans lét^^ 
qu'ils ont quitté en dernier lieu ou avant d'y avoir pn^ 
service, ils ont été sujets de l'étot où ib se sontr^ 
tirés lors de leur désertion, et que les rapports, 4<| 
proviennent pour eux de cette qualité, n'ont pas 
annullés suivant les tormcs presc rites par les ioisj* 
cet état. Mais même dans ce cas on rendra les cJït| 
vaux et effets militaires, ci|iie ces individus aoroie^i 
ODimenés avec eux en désertant 

De même, si un individu appartenant à 
classes s'est rendu coupable de quelque délit 
l'état où il 8*est retiré, son extradition pourra et''? ^ 
fusée jusqu'à ce qu'il ait subi id peine, que ta ^ 
geut les lois de cet état. 
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Enfin, dans le cas, oh, suivant la teneur de 1830 
Irticle n., Tarrestation et l'extradition d'an individu 
lÂiQront fiea ^xih la suite d'une rëc)uisition , si , depuis 

Tépoque de la désertion ou tic révasion de cet indi- 
Mdii, il s'est écoulé Tespace de cinc| ans, celui des 
deui états , auquel seroit adressé une réquisition pour 
ili léilaBier, ne sera pas tenu d*y satisfaire. 

' Art. IV. Les tommunicalions qui, d'après Tar- 
ikie IL auront lieu par rapport aux iodiviaus soup- 
çonnés d'avoir déserté le service de Tune des Hautes 
Parties contractantes, seront adressées de la part de 
ill Pnuse au commandaut en chef et aux ofliciers 
préposés à l'entradition des déserteurs , et de la part 
de h Russie et de la Pologne au général comman* 
Art Id province prussicuuc la plus proche; les ré- 
«juiiitions relatives aux individus mentionnés à rartîcle 
i sous les lettres b« et g. s'adresseront de la part de 
4 Prusse aux autorités nûUtmres et dviles de Russie 
OD (le Pologne les plus proximité, et de la part de 
à Russie et de la Pologne, à la régence provinciale « 
prussienne la plus à portée. 

Aat. y. Comme il pourroit arriver qu'un in^vi- 
ia, avant sa désertion du service de l une ou. de 
jtintre des Hantes Parties contractantes, eût déserté 

I 4ts tronpes d'un autre souverain , ou d'un autre état, 
a'eclecjuel l'une des Hautes Parties contractantes au- 
^<>'t conclu une convention de cartel, le déserteur. 
r\m sera pas moins rendu à i armée, qu'il aura dé« 
«ertée en aemter fieu. * 

Art. VI. Il est expressément défendu aux auto- 
"tes milîtaircs et civiles respectives d'engager au ser- 
^i^e militaire ou civil de leur souverain un individu, 
<lûQt la désertion > du service actif de Tautre état n*est 
pas douteuse ou ne seroit même que probable. Elles 
laisseront passer aux frontières m aucun sous«ofIi« 
Jîier nî aucun soldat de Farmée de l'état liniitro[)lie, 
^ moins qu'il ne soit muni d*un passeport ou d urte 
cartouche du chef ou du commandant du corps au^ 
i<|Uel il prétend appartenir. 

I Tout individu qui, sans pouvoir se légitimer au 
nioyea d'un pardi passeport ou d'une cartonche, sera 
^écoavert par ces autorités ou leur sera dénoncé par 
KQTs subalternes, et que des signes extérieurs ou, 
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1830 d'autres drconstancea rendront suspect dTapparteiur 
aux troupes de l'autre état, sera sur le chanip arrê- 
té, avec tous les effets (j^u'on trouvera sur lui; on Im 
fera subir un interrogatoire et il sera procédé ensuite 
conlormcment aux dispositions de Tarticle II. 

Akt* YII. Les Hautes Parties contractantes fe- 
ront tenir la main à ce qu'il soit satisfait prompte- 
ment et loyalement aux réquisitions qui devront être 
adressées à leurs autorités, concernant les iiuiividu^ 
des classes b. et c. de Tarticle I. Si ces individus 
dévoient avoir été engagés au service de l'état sr/r 
le territoire duquel ils se trouvent^ cette circonstâBce 
n'influera en rien sur les obligations mutuelles résdU 
tant du présent article. 

Art. VIII. S'il s'élevoît des doutes sur l'exact- 
tude de telle ou telle circonstance, rapportée dans 
le réquisitoire, ces doutes ne pourront ^ les csas men* 
tionnés à Tartide UL esceptte , motiver un refus d'ex* 
tradition. 

Art. IX. Non seulement Teiiradîtion d^un dëser-* 

teur ou d'un individu sujet au service militaire devra 
toujours et sans exception être accompagnée d*un 
procès- verbal, qui aura été dressé relativement aux 
causes et aux circonstances de sou arrestation « mais 

' encore, s'il appartient à la catégorie de ceux qoi 
d'après Farticie IL doivent être uvrés d'office, les 
effets militaires qui auront send à faire découvrir sa 
désertion, seront de suite restitués avec loi. Que si, 
au contraire, l'individu appartient à la classe de 

. ceux, qui ne sont livrés qu'à la suite d'une commu- 
nication ~ préalable entre les autorités militaires re- 
spectives, ou d*un réquisitoire spécial, alors, afin de 
lever toute espèce de doute que son extradition ne 
soit conforme aux principes établis dans la présente 
convention , le réqui^toire qui le concerne sera tou* 
jours produit en original lors de l'extradition. 

Art. X. ^ Les places frontières fixées jusqulct 
pour Textradition régulière des déserteurs et autres in* 
, dividus , continueront à servir pour le même objet 
aussi longtems que les autorités respectives ne con- 
viendront pas d'un changenicnl à cet égard. Les lonc- 
* tîonnaires chargés dans ces endroits de recevoir les 
individus qui devront étie livrés, seront suivant que 
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m fondioniuârea apparliefinait à l'état militaire ou à 
fétat dvil, dénommés par l'autorité militiure oa dvUo 

compétente, à celle de l'autre état 

Art* XI. Pour tout déserteur ou individu sujet 
i% service militaire^ les frais d-entretien seront acquît- 
téB à raison de deux gros courant de Prusse ou de 
qBtMe gros de Pologne par jottr» à compter du jour 
où il aura été airêté pour être livré soit a office , soit 
pai suite d*unc réquisition. Si le déserteur a pris avec 
lui m cheval de service, il sera bonifié pour ce der- 
nier par jour et à compter de rëpooue susiodiquéei 
<teai metases d*avoine et huit livres oe foin avec la 
pàiAe nécessaire et cçs fourrages seront payés chaque 
tob idon le prU courant du marchéde la vîUe I9 plus 
procie. ^ / 

La restitution du déserteur se fera au plus tàrd 
jours après son arrestation, laquelle aura lieu dès 
<juon Paura découvert; les frais de son entretien ne 
seront rétribués de part et d'autre que pour le même 
terme de huit jours, à moins que réloignèment du ' 
lieu où le déserteur aura été arrêté on aautres dr« 
constances bien constatées, ne retardent nécessaire- 
ment au delà de ce tenue son cxti aditiuii aux autori- 
tés compétentes. Si par suite de maladie du transfu- ' 

il auroit été reçu dans un hôpital, les frais qui 
en résulteront seront acijuittés par le gouvernement 
rédamant > à raison de vingt et lin gros de Pologne 
parjoQr pour tout le tems pendant lequel son état de 
Tanra retenii dans f hôpital. 

Art. XII. Celui qui découvrira un déserteur 
quelle que soit Tespèce de troupes dont celui-ci fasse 
P^i^tie, ou bien un individu sujet au service militaire * 
^ réclamé, de sorte que ce déserteur ou cet individu 
poisse snr le diamp être arrêté « obtiendra comme 
l'^Gompense de la part de Tétat, auquel se fera fex* 
ti^dition, la somuie de vingt -sept llorins de Pologne, 
l'on découvre en même tems le cheval de service 
emmené par lui et que le cheval est rendu à l'état 
^liquel il appartient, cette recompense sera portée à' 
^ quarante -cinq ilorina. de Pologne. 

Art. XIII. Afin de pouvoir acquitter sans délai ♦ 
cette rtcumpense ainsi que les frais d'entretien uien- ^ 
tiouaés à i aitlde Xl« lesquels dans aucun cas ne pour» 
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1880 ront être augmentés , les Hautes Parties conti'actaii- 
tes feront déposer chez les fonctioonures, char^r«) 
dans les places frontières, ' déaigttées pour cet ettet« 
de la réception des désorteon, une eertaim somnie 
d'argents au moyen de laquelle ils payeront, lors de 
TexU adltlon faîte à eux du dcscrLcui ou de l iiidivjdu 
sujet au service miliuiire, ainsi que du cheval, et la 
récompense su5»inc lUioiiné , et les frais d entretien, stii 
une spécilicatioa présentée aux susdits fonctionnaires 
de la part de l'autorité de faotre état chargé 4fe 
. l'extradition* Si Ton troumt cette spéciBcatioa d^ 
fecttteosév ce qui tootefm pourra ditfidlenmt avrir 
fieu, YÛ la détermination précise du taux de la rému- 
nération et des frais d'entretien, elle n'eu devra j>as 
moins être soldée et ce ne sera que plus tard, qa* 
une réclamation à ce sujet sera pi Ise en considération, 
le seul cas excepté où il aauroit pas été satistait à 
la disposition de l'article IX. concernant la reslitntioa 
simultanée des efi'ets militaires trouvés sur le déser* 
teur ou Texhibition de foriginal du réquisitoire, dans 
lequel cas i| ne sera payé ni récompense ni frais 
d* entretien. 

Art. XIV. Les déserteurs et les individus sujets 
an service militaire, ne pouvant contracter des dettes, 
que l'état auquel ils appartiennent eàt lobligatioii lé- 

p,ale d'acquitter, ces dettes ne feront jamais lors de 
re)^tradition un objet de discussion entre les autorités 
des deux états. Si un individu, durar.t suii séjour 
dans l'état qui le délivre, a contracté envers des 
particuliers des obligations, que son extradition i'esh 
pèche de M*emplir, il ne reste à la partie lésée que 
de faire valoir ses droits, par devant Tautorité compé- 
tente de l'état auquel appartient soh débiteur. 

Pareillement si un déserteur, ou un individu su- 
jet au service militaire se trouvoit; au moment aù il 
est réclamé, en état d'arrestation pour des engage* 
mens quil anroit contractés envèrs des particuliers, 
l'état, auquel s'adresse la réquisition, ne sera pas 
pour cela libéré de iobligation de le délivrer sans 
rétard. 

Aet. XV. Ceux qui dans le pays de Taii des deux 
souverains commettent nu défit criminel , ou qui sont 
accusés ou prévenus d'en avoir commis un , et qui 
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mmie prenDent la fuite et se rendent -dan^ le pays 1830 
de faotre SQiiTerain, seront réstitués de part et d'aiitre 
i h première réquisition , laquelle aura iieu de la ma- 
nière indiquée ci ^ dessus à l'article XVL , 

Lclat ou la condition du coupable, accusé ou 
prévenu, ne changera lien à cette disposition, et il 
seia iestituc de quel état ou de quelle condition qu'il 
soit, noble 9 babitaot d'une ville ou de la campagne, 
fibre, serf, militaire ou civil 

Mais si ledit criminel ou préirenu est sujet du sou- 
fenm dans le pays duquel il s'est rendu par sa fuite^ 
après avoir commis un délit criminel dans le pays de * 
lautre souverain, sa restitution n'aura pas lieu, mais 
le souverain dont il est sujet fera administrer contre 
lui bonne et promte justice. Si cependant un individu / 
()uelconque a été arrêté dans le pays où il a commis 
un débt criminel ou un excès quelconque, et ce ,pour 
avoir commis ledit délit criminel ou excès, le souve- 
nia du pays où Tarrestation s*est feite^ fera admini* 
itrer justice contre lui et lui fera infliger la peine 
qu'il a encourue, quand même un tel individu seroit 
siijtt de l'autre souverain. 

AiiT. XVI. Dans les cas prévus par l'article pré- , 
cèdent, le tribunal supérieur de la province, où le cri- 
minel doit être, ou a été soumis à une information et 

il subira sa peine, fera la réquisition nécessaire è 
cet égard, laquelle sera .adressée au tribunal supérieur 
delà province, ou le criminel sera présumé avoir cher- 
ché un asile. 

Si toutefois <il ne s'agissoit d'abord que de décou- 
vrir lin individu et de s'assurer de sa personne par la 
voie de la police, les réquisitions à cet eifet pourront 
^tve réciproquement adressées aux autorités provincia*- 
1^ de police des Hai^tes Parties contractantes. 

Mais dans tous les cas où il est question de Tex- 
tJ^dition ellective d'un criminel, le réquisitoiiL* énuiiié 
& son é^ard devra entrer (iaits le détail des circons- 
tances du crime, afin <|ue ion puisse se convaincre 
que le délit, dont le criminel est accusé, est tel, que 
suivant les lois de 1 état même auquel s'adresse la ré* 
t^iamatloB le coupable se trouveroit aussi soumis à une 
enquête criminelle. Quand ces conditions seront rem** 
plies et que par suite 'de l'interrogatoire qu'on fera 
subir au prévenu, lideaUlé de sa peii>uane aura éxé 
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1830 reconnue, il devra être livré. A cet eflTet il sera es- 
corté ju*?qu7i la frontière et remis , contre le rennhour- 
' femeat des irais aux autorités compéteotes de la partie 
^ requérante. 

Aet. Xyn. A compter du jour de Farrestatiw 
d^in crimiDel qui est poarsoiyi, il sera payé qoinie 

fros de Polo^^ne par jour pour son entretien et ^ingt- 
eux et un deuû gixxià de Pologne par jour pour frais 
de détention. 

Art. XV III. Ni les déserteurs, nî les îndîvîdns 
sujets au service militaire, ni les criminels ne pourront 
de la part du souverain qui les rédamè, être pov^ 
suivis dans le paya de i'aiitre sonvet^ain, soit par quel- 

3ue acte de violence oa d'tfotorité propre, soit dan- 
estinement II est en conséquence déi'endu qu'un dé^ 
tacliement militaire ou civil, nuel qu*il soit, ou quel- 

Sue émissaire secret, passe dans ce but la frontière 
es deux états. 

8i de la part de la puissance réclamante la pour- 
'suite d'un ou de plusieurs déserteurs, d'individus su- 
jets au service militaire, ou de criminels qi|i se sont 
sauvés, a été ordonnée auHaoyen dW détachement 
militaire ou civil, ou de* toute autre manière, cette 
poursuite ne devra s'étendre que jusqu'à la frontière 
qui sépare les deux états. C'est à ce point qu'il faut 
que le détachement s'arrête et un $eul homme passera 
la frontière. Celui • ci s'abstiendra de tout acte de ynO'. 
lence ou d'autorité privée et s'adressera à l'autorité 
militaire ou civile compétente peut faire là demaede 
de l'extradition, en lui exhibant les lettres réquisi- 
toires de ses supérieurs. Ce délégué sera reçu avec 
les égards, que les deux, gouveruemens se doivent 
mutuellement, et l'on procédera ensuite coniormémeat 
aux termes de la présente convention. 

Art. XIX. Tout individu arrêté dans le pays 
ibéme où il aura commis une> violation de territoire^ 
sera traduit devai^t le tribunal le plus proche de ce pays, 
dbiargé de rinformation des délits mihtaires. . 

Le dit tribunal examinera le lait, entendra les té- 
moins et amènera les actes au point que la sentence 
puisse être prononcée. Ces actes seront transmis en- 
suite au général en chéf des troupes dont dépend le 
coupable, aux lins de faire prononcer k sentence oon» 
formément aux lois de chaque pays. La sentence sera 
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comTnunîcjuée an tribunal charçëe de Fînformatîon, ijui 1830 
la publiera au prévenu, retenu par lui aux arrêts jus- 
^'à -cette époque. Selon la teneur de cette sentence 
h prévenu sera de suite mis en liberté .ou délivré à 
Fautorité de fautre état la plus voisine, pour lui faire 
subir la peine infligée. 

L'inloi luatiuu .du procès aura lieu sans înterrup- 
Àou et devra être accélérée le plus que possible. Si 
le tribunal, char«^é de prononcer la sentence, demandç 
aUjpar^V^t des éclaircissemens ultérieurs , ces éclair* 
dMemens seront fournis à la réquisition du dit tribunal 
par fautorité chargée de rinformation du délit 

811 s'élève de doutes sur cette violation du terri- 
toire, ou sur les circonstances particulières du fait, il 
sera établi une commission mixte, présidée par les 
commissaires de la partie lésée. Aussitôt que les dé- 
cisions portées par cette commission appelée seulement ^ 
à déclarer si la violalion de territoire a eu lieu ou non, 
auront été confirmées par les deux souverains, la pu- 
mtion du coupable aura lieu aosai promntement que - 
'pcsflîUe selon les lois et par le ministère des autorités 
du gouvernement dont 11 se trouvera être sujet.- 

Art. XX. Il est défendu aux autorités et sujets 
de» Hautes Parties contractantes de récéler un déser- 
teur, un individu soumis au service militaire et déjà 
réclamé, ou un criminel propre à être' livré, ou de 
lea aider à se rendre dans d^autres contrées plus éloig- 
nées,- afin de les soustraire par là à l'extradition. 

Les gouvernemeus respectifs procéderont d'après 
les lois du pays contre les personnes qui commettroient 
vn délit de cette nature, et les autorités des deux 
états se donneront mutuellement, pour leur propre sa- 
tbfacâon, des renseignemens sur la manière dont les - 
contrevenans auront été recherchés et punis. 

Art. XXL ' Il sera rigoureusement défendu aux 
sujets des Hautes 'Parties contractantes d'acheter, de 
quelque individu que ce soit, ne fut-il pas encore re- 
connu pour déserteur ou réclamé comme tel, des effets ' 

3U1 portent indubitablement le caractère d*une propriété 
e l'état. 

Us seront avertis surtout, de ne pas acheter le 
eheval qu^un déserteur aura emmené avec lui. Il leur 
sera de plus sévèrement enjoint de se donner de garde 
de faire racbat d'olgets , qu'im crinûnd a emportés en 



Digitized by Google 



254 Cartel entre la F russe 



1800 se saoTant et doat il est possesseur illégitime» Les 
deux p^ouvernemeiis emploieront tous les aïoyeiis ^|oe 
lenr oÛrenl les lois da pays^ pour faire gratoitenieot 
rentrer Ton fantre en possession de ees objets, mnri 

que des effets nlili^ires ses - mentionnés. 

Art. XXII. Si 1 extradition d'un déserteur, d*!» 
individu sujet au service militaire ou d'un criminel (fe 
la eatégone plus haut mentionnée, n'a pas été ftàtt 
dans un cas, où» d'après cette convention, elle anro^ 
dû avoir lieu, et que le dKt individu par une nooTeflé 
fuite retourne dans le pays, auquel il auroit thi être 
délivré ^ le souveraîu de ce pays ne sera pas teuu de 
le rendre. 

Art. XXm Aucun individu, tombant à charge à 
Tun des deux états, lors même qu*il n*y seroit pas né 

ou domicilié suivant les lois du pays, ne pourra être 
transféré dans Tautre état sans le eonsentemeni pré;i- 
lable et exprès de ce dei nier, inenie dans le cas où 
cet individu ou ses parens y seroient nés , ou qu il eut 
existé précédemment entre lui et cet état des rapports 
de sujétion. Si donc Tun des deux états avoit Tînten- 
lion ae transférer dans l'autre un individu qui lui seroic 
à charge^ les autorités provinciales de ce dernier état 
les plus uioelies dcvioal auparavant s'être déclarées 
prêtes à le recevoir. Sans un concert préalable à cet 
égard, les autorités frontières n'auront ni le droit ni 
, l'obligation de recevoir un pareil individu. 

Ce concert toutefois ne seraf pas nécessaire, lors- 

ue l'un des deux états jugera à propos de faire sertir 
e son tcrriloiie un individu, muni de la part de Tautie 
état d'un passeport, expédié pour un tems détermine; 
bien plus les Hautes Parties contractantes s'engagent 
à le recevoir sans dilliculté non seulement jusqu'à l'ex- 
piration du terme fixé dans le passeport, mais encore 
à ce passeport n'a pas été renouvelé ou. prolongé pen- 
dant la moitié de sa durée primitive, pourvu que cette 
durée ne dépasse pas le tenue de six mois. Mais bi 
les deux parties s'accordent sur la réception d'un in- 
dividu, l'état qui veut s'en défaire, doit à ses propres 
frais ie faire conduire à la frontière de son territoire. 
Si toutefois le gouvernement de Russie ou celui de 
Pologne vouloit se défaire d'un individu, dont le trans- 
port dans sa .patriis ce ponrroit être tfectué qu a tra- 
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ver.'? le territoire prussien, le gouvernement de Prugse 1830 
ne T'cf usera jamais son (onscnf^'ment h Texécution d'un 
pareil transport, pourvuquc, lors de rextradîtion de cet 
indradu aux autorités frontières prussiennes, il leur 
i«St remis en même tems: 

1. une déclaration certifiée du gouvernement auquel 
appartient cet individu, portant son consentement à le 
refievoîr ; 

2. le * montant complet' des frilis de transport et 

d'entretien de riiidividu en question, pour toute la 
r^ute jusque dans sa patrie. 

Si ces deux co|iditions ne sont pas complètement. 
rempBes, ie gouvernement prusinoi, vù les conventions 

qui existent à cet égard entre lui et d'autres états, ne 

J outra pas se prêter à recevoir un individu qui devra 
^e adressé h un état tiers. 

Art. XXiy. La durée de la présente convention, 
dont tontes les dispositions sont également applicables 

au royaume de Pologne, est fixé à douze années. 

. A&T« XXV. La présente convention sera ratifiée 
et les ratifications enr seront échangées à Berlin dans 
Vespace de six semaines ou plutèt si faire se peut 

En foi de quoi, nous, les plénipotentiaires re- 
spectifs , l'avons signée et y avons apposé le sceau de 
nos armes. 

Fait à Berlin le dix sept (vingt neuf) Mars de 
Tan de grâce Mil -huit -cent- trente. 

Le Comte de Bbrnstosff. 
jLe Comte i>'Alop£us. 

4 

(Cette convention de cartel a été ratifiée par Sa 
Majesté le Roi de Prusse ie 8 Avril et par Sa Afajcsté 

l'empereur de Aussie le 19 Août (V. S.) 1830). 
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42. 

1830 Traité entre la Prusse et VHanovre 
concernant^ les liquidations ^ et les 
compensations réciproques y signé à 
Berlin le 23 Mars 1830. 

{Hannovereche Cresete ^ Sammlung. h AbdMiiang. 

' No. 8. pag. 59). 

jX^acbdem die Volisieliung ^er zwischen Sdner Alq^ 
stat dem Konige Yon E|aiiiiover und Saner Majarik 
dem Konige toq Preo&en zu Wiea nuler dem ^S$lm 
Mm 1815 and m Paris unter dem 28sten September 

desselben Jahres abgeschlossenen Vertrage, sovreit sic 
8Îch auf die gegenscifige Abtretuiig verschîedener Pro- 
vinzen und Laadestheile bezîchen, mit alleinî<:t*r Aus- 
nâhme zweier Punkte — die Vervollstaadigung der 
Entschâdigung wcgeii des nîcht abgctretenen Kurhes» 
aiachen Ttieils der Grafschaft Schaumbur^^ worâbtf 
am heotigen Tage eine bcsondere Uebereuikiinf); ge» 
troflTen worden, und die Ueberwdsung der Hannover, 
we<^eii der ISledergrafscliaft Llugcn, itot h gebiihren- 
dea 1654 Seelen, woriiber noch eine Einigung wird 
bewîrkt werden , welche dieselbe Kraft und Giilti^kcit 
tiaben soll, als wenn «ie einen l^beil des gegenwârtî» 
gen Verlrages bildete — berdts vor Jahreu Stalt gfi- 
nabt bat; 

die mit diesen Territorial -Cessionen yertragsoi- 
'fiîg verbundene gegenseilîge Uebernahme und Thd- 
lunff der au! dea abgeti eteiien Provinzen und Landes- 
tbeileu liciftendeu onentii( hen verhriel'ten Schuldea ah- r 
noch nîcht Tolistandig bat zur Ausfuhriing gebrachi 
werden kônnen; 

und man aich ebensowenig bis jetzt riicksicbtiich 
der ubrigen gegenseitigen Anapriicne vereinigt hat» 
welche beide Regierangen ^egen der abgetretenea 
Territorien an einander zu haben behaupten ; 

beide auch im Interesse ihrer neuen Unterthanen 
sowohl^ als um Weitlauftigkeiten und manchcrieî In- 
konvenîenzen yorzubeugen, nothwendig baben erach- 
lea iQâisea« die swiachen ihnen Qoch TorximehmeD^e 
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Mgnng aaf di« Anspfache und Forderimgeii aasza* 
kbeo, wdche jene aa die àbtretènde Stàato - Régie* 

un^' machen zu konnen glauben, und demgemals in 
orkomrnenden Fallen die reklaitiirenden Unterthanen 
dièse Auseînandersetzung bereits vervviesen sînd ; 

iind da endiich beide Regierungen den Entschiufii 
(fiCabi babeo, die gegenwarUg6 Gelegenheit zu be- 
lotieti ^UBi in gleicher Mabe wegeo der gesammlea 
^tirii- md Privai* Forderungen, wdche «Ich auf 

ik-flannoTerschen Proviiizen beziehen, eine lange 
jeironschte Veieiuiguiig zu tretten, ohne Unteiscliied, 
) (liese Forderungen aus alteren \ erlialtinssen oder 

der Zeît herruhren, wo zwîschen beiden Kronea 
^rrungen entstanden waren, die langst in iliren gegcjn-. 
^^îtigen freundDacbbar^cheo Gesinoungea ibr Ënde 
imtBÊk haben; 

gegenwartig aber die va riner Ausdoandersetssung 
^ Wi gansen anf^e{>ebeneii Umfange erforderlichen 
^bnirbeiten soweit beendigt sînd, als es bei den man- 
^faltîgen entgegeaâtehenuea Scbwierigkeiiea bat ge« 
cîehen konnen: 

so haben beide Regierungen, gleichmarsig Von 
lem lebhaflen "Wttnache beseelt, der llngewîfsheit ein 
^6 zu machen , wdehe bis jetet rucKsichtiich der 
oanoigraltigen Intereftien iUrerKassen ond Untertfianeii 
^I^S^altet, und iiberhaupt einen Znstand der Dlnge 
W< langer fortdauern zu lassen, der dencn zwischen 
'■^ WsLelienden gliicklichen Verhaltnissen nicht ent- 
^pncht, uber eine all«^empîne Auseînaadcrsclzung in 
^^^n oben angegebenen Beziehungen sicb zu einigen 
'^^chlossen und zu dem Bnde be^ndere BeroUiiâch* 
^te emannt, namiicb: 

firine Hajesiat der Koiûg tou Grorsbritannien und 

Hannover, 

Allerhocbst Ihren Staats - und Kabînets-Minister 
Ludwig Con rad Georg von Oinptecla , GroCs- 
kreuz des Koniglich Hannoverschen Guclphen- und 
Rittei* des Koniglioh Prculsischea rotbea Adler-^ 
Ordens erster Klasse; und, 
Seine Majestat der Konig von Preursen, 
Aflerhochst Ihren Staats-, Kabinets « und der 
answartigen Angelegenheiten Minister Christian 
Giinther Graf von Bernslor£\ Ritter des Preu- 
ftischen gtpraen achwarzeu und rothen Adler-Or- 




2ii^ Traité de liquidation entre la Prusse 

des»; .des CUmiachen St Andreas-t St Aleui- 
der-Newsky md St iinnett - Ordens entar 
se; wie auch des Polnisclim wrifsen Adkr 

dens; Grofskreuz des Koni^l. Ungarîschen St Ste- 
phans - Ordens und der Frauzosischen Ehrenle- 
gion; Ritter des Ordens Yom goldenen Viies mi 
Grofekreuz des Spanischen Ordeas Caris Dt; 
Rîtter des Danischen Eieplumlen - Ordens xé 
> Grolskretts des Dfuiisdieà Dwnebrogt- Ordsi 
une aoch des Siziliamschen St Ferdiiiaii4s«* ^1 
Verdîenst - Ordens ; Ritter des Sardinisdieii Mn 
Annuncîaden - Ordens ; Grofskreuz des Hannorfif- 
schen Guelplien - Ordens ; des Ordens der Wûr- 
tembergbchen Krone; des Kurfiirstlicli Hessiscka 

goldenen Lowen- Ordens und des Grofsherzogricli 
[essischen Verdienst - Ordens ; der Badeoicb^ 
Onden der Treue und des Zahring^r Uf^k ^ 
des Sachsen Waimarschen weifsen . Falkes; 
die, nachdem sie ihre Vollmachten gegenseitlg in gj' j 
ter gehoriger Form befunden und gegen einand*î 
ausgewechselt haben, unter Vorbchait der Ratinka*) 
tionen ihrer Allerhocbsten Hofe, iiber folgende. Arfe-, 
kel ûberringekomnien sînd : 

Art. L Da râie Erorterang aller Reditofra^ 
wèzii die seit dem - Jahre 19K Slatt ^efundeaco |* 
tîschen Ereignîsse Veranlassilng geben konnten, b» 
der Absicht der hohen kontraUrenden Theile, visk- 
schadet der gé|;enseitig aufgestellten Ansîchten , 
behaupteten Meinungen, umgangen werden soU, I 
îst die Auseinanderseteuoij^Y wie die nacfastehcndefl 
Artikel solche beslimnijeii, im AUgemeioen als ^^J^Y 
gleich^za betrachten, wodorch me ia-dea Kreis 




lichen Verhaltnissen gemafs ist, erledigt werdefl, ) 
Indem hiebei in Absicht der Privât -Forderung^^, 
die hohen konlrahirenden Theile von dem 
punkte haben aasgehen mSssen , ' dafii im AUg^^'" 
rucksichtKch dereil Feststellan^ nvr die Anw^^^ 
derjenigen Grandsatze von Seiten eîner jedcn 
Regierung gefordert werden konne, nach 
wiirde verfahren worden sey, wenn die ^^^^^^^'^^ 
unmittelbar und eip^ebi ihre Aaspriiche gegea die 
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(reffisnde Staafs - Re^erung angemeldet und verfoigt 1830- 
hatten , und dab daber hauptsachlieh der Zustand der 
TcdttitDisse zmn Grande zv legcn sey, anteir wdcbea 
ÈS in Reile stehenden Anspriiche entstanden sind ; 

ilafs ferner in Beziehung auf diejenigcn Forderungen, 
deren Ëntstehung in eîne Zeit vor dem Pariser Prie- 
(iensschiusee vom 80sten iMai 1814 fallt und bei wel- 
cher daher diesem Friedensschlusse vorausg^angeaoa 
poEtischen Eteignisse ia Betracht za- ziehen smd, eiw 
gerichtiiche Et orterung nicht Platz greife, so ist es 
ein b^nderér Zweck des Vergleichs za Ounsten der* 
Priitt- Ferdeningen im Ganzen solcbe Rucksichten 
ier Billlgkeît éintreten zu lassen , auf welche die In- 
tevessenten bei elner unmîltelbaren Verlblgung ihrer 
Anspriiche sich keine Rechnung maclien koanten. 

Aus dea folgenden Bestiinmung§a und Festset- 
SQo^en des gegenirartigen Vertragea aolleii, daher 
auch ]^eine FoigeruDgen aùf Anerkenmnig beatininiter 
IMil- Grundftatze von dbier eder der wderç Seite 
geiogen werden konuen. 

' Art. II. Aile bei den Statt gefundenen Unter- 
kandlungen zur Sprache gekommenen Staats - und 
Privât - Forderungen sollen, so weît sie nicht aus- 
nahmsweise eioer besondern Yerhandlung vorbehalien 
o^er ans .ônem andern Grande von dfieser Ausèinan- 
^eMzung ausgeseUeden werden, (Art III. — VIL) 
gegenwartigen Vertt^ oder dessen Anlasen 
^^«iDninien und zu einem bestimmten Betrage test- ' 
gesteIK werden. ^ ] • 

In Absicht dîeser Feststellung soll es keînen Un- 
terschied machen, ob sich die Forderungen auf die 
^urch die Staats - Veftrage vom 29sten Mai und 23stcn 
^tember 1815 geschâenen- Territorial - Cessionèn 
wer iaaf die^ Alt-Hamioverschen Provinzen beziehen, 
^^jiHidere andh în Absicht der Privât - Forderon^ 
ob dièse in Vertretung oflèntlicher Institute, 
aorporationen , Gemeinden oder Privât - Personen 
Sprache gekommen sind. ' ' 
Art. ILL Ëiner besond^ren Reguliriwff bleiben aus- , 
nahmsweise Yorbehalten , oder sçheiden aoch Ton der 
pgenw'ârtigen Auseinanderselziing aus: 
^* ^ejenigen aus dem Furstenthnme Hildeshtim hen- 
^rendei) Forderangen Hannoverscher Unterthanen^ 
Welche in dem No. 1. aniiegenden Verzeichnisse / 

Ri 
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1830 anfgefîihrt sind, und in den Krels der Verhand 





2. aile Forderungen, welche sien anf das Al 
stmche Schuldenwesen beûeheii nnd derea 
Hranc der dieserluilb bereits besteSiendén g 
schaitlidiéii KommiMion iiberlasseh bleibt; 

3. das Schuldeiuvesen der Kolonie Priedrîchsdorf s 
Âmte Reckenberg, mît dessen AuseînânderscUuuj 
die belderseltigeci betreffeodea inuerea Bétitél^ 
beauftragt werdeii soUen; 

4. diejemgea Fordemngen, welche man Hannovenck 
SeitB gegeti die Krone ^Preafsen geltend za niaclMi 
▼ersacht bat , ron deoen rich aber im Lanfe ^ 
UnlerhaiidluDgeii ergeben hat^ dafs aie mcU flOi 
Hannoverschea Unterthanen zustehen, und (fie dai 
sub No. 2. anliegende Verzeîchnifs nachweiset; 

5. die Verhaltiûsse wegen des vormalîgen Hebammeu- 
' Instituts aui Hildesheim, welche einer besonderea 

Einigun^ zwischea den bdden jELe^erongeii vortei 

halten bleiben; | 
6* die Anspruehe àn aolehe fBr Pfarreien» Scbuitt 

mid andere milde Zwecke , wie sie Nameii baM 
• mogen , gemachte Stiftungen , welche fur den 

zen Umfang einer durch die geschehenen Temto^ 
t rîal-Cessionen zwîschen beîden Staats - Regîeningefl 

ffetheilten Profiaz, z. B. die Gra&chaft Lingen und 
' das Furstenthum Eichsfeld, uraprunglich bestiiDffi| 

waren. hk Absieht dieser Stiftangen wir4 Folgenib 

rerabredet: 

Art. IV. Dieselben soilen zwîschen den bo^ 
«eîtîgen Antheilen der betreffendea Provinz verhato*'i 
maiàig getheîlt werden. 

Art. V. Dièse Theilung nach allen dabeî în rjr- 
wagung kommenden Verhîltnissen zu bewirken, 
wîe dies bei der Waiaen - und Grâtlichen Kasse de( 
Gra&chaft lÂngen berrito friiher gescheheo, den be. 
treffenden beideraeiiîgen Prevtnzial - BehSrden âber^ 

fen werden, welche sich damit ohne Zeit-V^^Mt 
escbaftigen haben. 

Art. VI. Bîs eîne solche Theîlung volizogcn 
wird, haben sich die beiderseiti^en Behorden jca 
einaeitigen Disposition iiber die soTchen^ genieinsc/ia/|^ 
chea StiftitDgen intteiienden Kapitafiên» GeTalle nx^ 
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fânige andiere Fonds zu cntha^jtcdii diesdben fiel- t|M 
kr ooliHgeB&lLi mogliehst sicher za stèUeû, un^ii 
A za diesem Ende, naeli ihrer bestèn pAichtmabi- 

i Ueberzeugung, die Einziehung der Kapîtalieii 
erfordeilich werden sollte , dièse ala élu gemeia- 
aftfiches Dcpositum zu behandeln. 

Ait. yn. Die zum General- Annenfonds zu Hei^ 
asMt eingesogeneii Kapital- Qetrage des Arment ^ 
priés Koniglich HannoIreraclieiîAmtsLiiidaa^n^^ 
loknen Zînsen, wiid die Preursisctie Staats- Régie- 

Lder Koniglich^ Hannoverschen Land-Drostei zu . ' 
heim erstatteîi und zugleich dîe Oblîgationea 
xdîpnocli nickt erhobenea Kapîtai - Betrage aus- 
^ auch allé Naclirichteii mittheilen lassen, welcha 
|w Jatéresse des gedaiclite& Fonds voo Natsen 
llonnten. • . r 

ûa die dringlichen Umstande des Instituts es 
ischenswcrth machen , dafs objge Bestimmungea 
bald zur Ausfuhrung kommen raogeri , so ist zu- 
<à fesigesetzt worden, dafs dies binnea sécha 
dm na^fa erfol^er^ Auswechsehiiig der Ratifika^ 

^ Aet. VUL Die Forderungea aus den Tcrrîto- , 
-Àbtretungen des Jahrs auf deiea FeststeU 

ses ankomnat, betrcffen: » , 

Tkeiis Staats- Forderungen, und zwar: 
\^ zur Zeit der Abtretunff icorgefundenea fik landes- 
, jMtBeheRecbnimg ver^aarteimestiUide undVorrathe 
t îingleîchen , die jener Zdt forlianden gewesc- , 
Ren Domainen - AJitiv - Kapitalien ^ - * ' 

. die verbrîeften offentlichen Scbulden, , 
i die Abrechnung wegen der llevenïïea an Do- 
lamnen Gi^SUen und Steuera aller Art, imgleî- 
chén *%Ti Sporteln ^ insofem lUese Revenûen lut 
fruhère*Zeit aoeh aasstehea» oder joa dern 
neoen Landesherr» erhobea wordeîi sind, als. 
er nach den geschlossenen UeUergabe -Rezessea ^ 
iû deren Genufs trc ten sollte^ 
• die Abrechnung ùber mehrere uiît dem Revenîîen- 
Bezuge îm ZosammenJiaage le^eheade Gegcnstandc ; 
Phells Prifat-ForderBngen^ und zwar solclie An-^ 
proche, welché ab rockstiaidig geblieboie VerwaI- / 
J'^ÇJ-Ausgabea zu betrachten sind, oder dodi' in 
'^Zïehung auf den friiherea Besitz und die Verwal- 

■ 
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1S30 fang der abff^etewm Provinzeh und Landesti 
aas irgend etnem besond^en Titd eriiobea woi 

ohnc zu den Terbrieften Landesschulden zu gehorc^ 

Art. IX. Auf eiae Abrechnung wegen der in den 
gcgenseitiç abgotretenen Provînzen tmd Landesthellen 
zur Zeit aeren Uebergabe vorhanden geweseoen J 
stande aller Art^ namentBchan Stempelpapier und S|i 
karten , wird yod Seiten der bdden âtaats«Rq;|i| 
' gen Verricht geletstet V 

Art. X. Pi culken enlsagt zu Gunsten der Kôd^- 
lich Hannoveiscliea General -Domainen* Casse dm 
^ Anspriichen an die von der vormaligen Domainea-V9r 
waltung in Ostfriesland oder cinVehicn vormalîgenir 
' teieo daselbst bei der Ostfriesbehen LaDduchaft 
ten Capitale, aofem dieselben yoii thm noch 
gezogen seyn werden, nebst Zînsen. 

Art, XI. E'men gleîchen Vei zicht Icîstet Preafsen 
auf dîe in diesclbe Catliegorie pehorenden CapUaleJ 
welche hei einzelnen Ostlriefischen vormaligen Àrotih 
Cassen oder Jetzt Hannorerachen (yasaen in Oaliiai^ 
* ' hod beiegt smd, und noeh ao^tehen. 

Art. XIL Dagegen verzichtet HannoTer mxâé^ 
jenîgeii OstlViesischen Domaincn - Activ - Capitalien, né- j 
che bei Preulsisch gcbliebencn Cassen, z. B. der var ! 
maligon Mindcnschen Ilaupt - Chaussée -Bau - Casse b^ ' 
legt oder sonst von Preui^cn bereiu eîngezogen mi 

Art. XIIL Gleichei ^estait entsagt HannoreralIcA 
Anspruchén , welche als Besiteèr der f4ied^gra(|ilt^ 
Lingen auf dergleicben Domaineh- Activ-^ Capitale f;e^] 
macht hat, nameiillich auch den IlecogniUonsgcWcr 
fur dîe Scliaiii iviilerei zu Lingen ; wie auch Preufïi 
seiner Seits alien Anspriichen entsagt^ welche es in ii 
ZQg auf dièse Langenschen Doinainen-Activ- Capilii 
gegen Hannover mochte erbeb^ woUen« 

Art. XIV. Es verblelbt Hannover und PreufsciJ 
* freie Disposition iiber diejenigen Activ- Capitalien , «<i 
che sîch belde Staats-Rcgicrungeri in dem L'ebergaW- 
Ilccers, dîe Eichsfelder Aemter betreffend d.,d.âl 
Januar 1816 gegenseitig vorbehalten haben. , 

Akt. X V. Preufsen verbleiben gleicbergestalt «llî 
Activ - Capitale dea vormaligea Collegmt-Sâito mWi^ 
denbruck , Amts Rèckenberg, welclie als solche iflf 
Zeit seines Ueberganges an Preufeen, am 24§tt^ i^^ 
lius 1815> noch ausstanden. • 
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Ab9« XVI. Dagegen wlrd Hannorer von PrenfiieA 1830 
Ér Betag der unter der Frenid-HeMchaft bereits 

i%ézogeneii, in die Hannoverschen Cassen aber noch 
iiicht abgelieferten Activorura /ai der Summe von 581 
Kthlr. 18Ggr: în Golde und 2262 Klhlr. 12 Ggr. 4Pf/ 
Conventions - M îînze oder iiberhaupt 2970 Rthlr. 7 Ggr. ^ 
9 Pf. Preulsisch- Courant vergiitet, welche bel d^ » 
m\t der Einziehung beairflragt gewesenen Tormaligen, 
IfcÉtBrumng zn niedenbruck bemhten iind festge- 

wareiu Hannover tritt Preufsen dagegen aile we . 
Sechte ab « welche ihm gegen den Briiaing und desseu 
iiùrgeu zustehcn. 
' Aar. XVII. Wegen der verbrîeften oflentiichen 
Scliulden derjcnigen Provinzen, welche un^retheilt ab- 
g^eten sind , findet eine Âbrechnung zwiachea dea 
MÉa StaatS'Regierungen nicht Statt. 

• Aet. XVnL Diesâbe tritt daher lucht dn vnd • 
wHWben dièae Schnldén déni neuen Landesherrn bei 
Mgtuden auf die Krone Ilaunover iîbergaDgenea Pro- 
vinzen: 

1. dem Fiirstenthunie Hildesheîm, 

2. dem Furstenthume Ost&^esland nebi^t dem Harlm- 
gerlande, und / . ' 

3. der Stadt Goslar , aofem dicselbe aïs vormafige ' . 
4eut8ché freie Reicbsstadt dergleichen Sehulden ge« 

baben soHte, im Gegensatze von Cmnmunalr 
Miulden , M elche der Stadt zur Last bleîben. 
'^Art. XIX. Die în dem sub No. 3. aniiegenden 
Verieichnîsse ausgefiihrten OstlViesischen Capitale, wel- 
che diè Preufsische Staats-llegîcrung, tlieils fiir sîth, 
^heil» ia Vertretung der Haupt-Bank in JBerlin gegen 
i^J^aifover liquidiit hat^ waren bis jetzt von den allge* 
QMihm âtanden des Konigreîcha Bannover ak Lan^ 
<itt8chnld noch nîdit anerkannt. 
• Da indel's mit dem AbschUifs des gegenwartîgen 
y^rtrages die Veranlassung wegi'iillt, aus weicher inan 
KoniglicU Hannoverscher Seits diesc Suspension hat 
^'u\iveteii lassen, so soUen dieselben aU anerkannt be~ 
Iruchtet werden. . ^ 

Ei8 nbemimait daher Hannov^ deren Betrag, wie 
solcher nach dem vorgedachten Verzeîchnisse zo einer 
Somme von 644,700 llthlr. 15 Ggr. 2 Pf. Preufeîsçh- 
Coiirant von dem Konigllch Hannoverschen Schatz-. 
CoUegium» ak der verfassungbiualâig zu3tandigen Be- 
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1830 horde, nach denjenigen Evalvations-VerhaltiÛMea M 
gemlttdt iat^ wdche bdi allen OatfrienadieD Lasda 

scLulden zur Anwend«ng ^ebraeht wcrdcm I 

ÂRT. XX. GleicW^eatalt erkennt sich Hannofj 
verpflichtet, die Zinsen dieser Capital -Fordermigett'^ 
. dem 33aten Jufiua 1815 an , ala dem tmnmo a quo 
nés Rereniien - Bezaga in Oatfriesland Ka' Ende li 

zu beiiclitigen. ^ 

Art. XXJ. Dagegen erkennt Prenfsen Tei^l 
wme die Verpfiichtung an, den f$r die Monate^;1 
vember und Dezember 1818 nnbeeahH geblii' 

Thcil der Zinsen der Ostfrîeslschcn Laiidesschuld, wf 
den Glaublgcm mît Ausschlufs dev obigen, theils 
Preufsischen Staats - Regieriing , theifs der Hai 
B:ink in Berlin zustchenden Capitale," gebuhren, 
1678 Rthir. 1 Cgr. 10 Pf. in tioide nnd 3970 " 
1 6gr. IPf. Preolsiseh- Courant oder iîberiiaifC 
Btilr. 8 Ggr. 5 Pr. Preorsisch- Courant abzotrage».: 
Art. XXIÏ. Von der Landesschuld der Grat'schal 
Lîngen iiberninnnt Hannover vergleîchsvveise diejcnigq 
^ in uer Aniagc ?so. 4. rcrzeîchneten Capitale, w<^»^ 
Hannoversche Unterthanen Glaubiger sind, zu ^éii 
Betrage von 4458 FL 8 Stbr. 4 Pt*. HolL nebal rik^ 
standigen Zinsen vom Isten Januar 1816 an, Sm f 
hin deren Zahliin<2; aus den Lingenscben ReYcniîen 
reits Statt geliabt hat. . \ 

Art. XXIII. Die ron Preufaen àn Hannorer 

fctretenen Ëichsfeldischen Aemter machen einen 
es Aequîvalents aus, welches letzterem wegea 
Chorhessiscken Theiis der Grafschaft Schaumb 
dessen Abtretung nicbt zu erlangen gewesen Î5;t, 
Prcufsen dem Staats - Vertrage . yom 2£i»tcu Sepl 
1815 ^rcmafs, zu gewahren war 

Rùcksicbtlii^ dieser Aequivalents • Diatrikte 
fiberall keine Abrechnung wegen der yerbrieften off 
licben Schulden eintreten. Es hat daher llanno 
wegen dieser Aemter weder an den Landesschui 
des Fuisteuthums Eichsfeld Theil zu nehmen, n 
eine Verbindiicbkeit zu einer Concurrenz derselben 
gen Yertretung der Schulden dea Konigrddia W 
phalen au2uerkennéo« ' ' ' ^ 

Art. XXIV. Prenfsen hat wegen des îhm a 
tretenen Ilannoverschcu Amts Reckenberg tqu 
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Osnabruckscben Provinzialschulden eine yerhaltnîfs- 1830 
mafsige Quote zu ubernehmen. Da indels darubcr Dit- 
lerenzen entstandeti sînd, theîls was zu jenen Provîn- 
sial-SchuldeD gerechnet, tbcils welcher Mafsstab der 
Verlbeiliuig angenommen m erden miisse, /(O ist roan 
^ângekoinmeii , ^ieae Schwierigkeiten yergldcha- 
|Wb ui besdiigm. 

Heipgeinafii erkeiuit Preufiiën sich Terpffic]itet, we- 
geH* des Amis Reckenberg eine Somme von 50,000 
JatUr. Preufsîsch - Courant zu ubernehmen , Hannover * 
venochtet aber auf aile uud jede desfallâige Zinsenver- 

^ ÂET. XXy.« Da «hnliche Scbwierigkeiten auch 
b^^Ausmitlelung der vOn. Preulsen wegen des ihm ab- 
gêtilteiien^ formais Hannovendien Amts Clotse 211 ^ 
oMehmenden Qoote der Lunebui gîscbeii Provininat 
jUMUen so wie der dabei iu Frage kommenden Cam- 
WWchulden entstanden sînd: so erkennt Preufsen zur ' 
triedîgung derselben vergleichsweise sîcli verpflichtet, 
«ne Aversional - Summe von 32,000 lithlr. auf jene 
Schdlden mît der MaCsgabe xu ubernehmen, dafs da- 
>on der Koniglicb Hannoverschen General -Pomaînen- 
Casse fiin Betrag von 5000 Rthlr. Buffiersèn solle. Auch 
Uebd Idstet Hannover auf eine Vergutung der SBnacHi 

Art. XXVI. Wegen der an Preufsen abgetrete- 
^ Hannoverschen Dorfschaften Rudîgershagen und 
^i^tcich entsagt Hannover vergleicbaweise eiaer 
«értden- Abrechnung. 

Aet. XXVII. Da rucksîchtlich der Scfaulden des s 
wsogthuBia Lauenburg berdts eineEinigung zwisdieii 
^ Kronen Hannover und Danemark Statt ^efunden: 
«flO'bat es dabei sein Bcwenden und ist hier mchts dar- 
* Mber zu bestimmen. 

Art. XXVIII. Da nach den Resultaten der friiher 
^^gen der Revenuen Statt gehabten commissarischea 
Auseinandersetzungen und Abrechnungen , welche in 
I wAnlage No. 5. zusammengesteUt siha, Preufsen eine ' 
Somme vèn 24,811 Rthlr. Yl Ggr. 3 Pf. Pren&iach- 
gourant mehr erhoben hat, als inm gebiihrte, so er- 
•^nt es seine Verbîndlîchkeit an , dièse Summe an die 
arone Hannover zu ersetzen. 

Art. XXIX. Wo eine gleiche Ausmittelung der 
v^derseita ^liebeuen Revenuen eniweder .gar. nicbtt 
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1830 oder doch nicht Tollstandi<ç Statt gcfimdeQ hat, sol 
dieselbe nicht weîler veranlafst werden. 

DieBestande, die in den Ga«sen yielleicht nock; 
Torhanden seyn mochtcn, welche mit lârhebiiiig utA 
Beredinang^ der beiden Staats-Regierongen gemeia- 
flchaftlidieQ Kest-Eionahmen beaoftragt waren, miStm 
derjcnigen Regieranguberlassen werden, in deren Ter- 
ri to ri u m sich diesc Cassen befindcn. 

• In BetrefT der noch ausstehenden Reveniîen - Reste 
aller Art, findet eine /\brccbnung zwîscherr den beidea 
Staats-Reffierungen nicht i^eiter Statt» Uieselbenirer- 
den Yielmehr dcrjenigen Regierpng zur vollig freict , 
INsposition gegcnraâg abgetoeten, fur deren Tetàt^ 
riam àé aiisatfeheii. 

Art. XXX. Preufsen leîstet Verzîcbt auf eîne 
Yergiitung der Gefalle, welche Hannoverscher Sehs 
àuf den sonst dem Ilîldesheimscben Rlester Grauhof 
gefaorigen, dem Preulsischen Amtshause Groningen ^ 
zuçelegten und anch kfinftîg der Krone Preufsen ver* 
bleibenden Erbzins ans dem Halberstadt$chen Dorfe 
. Schwanebeck fiir das Jahr 1815 mit 187 Kthlr. 16Ggr. 
3 Pf« bezogen worden sind. 

Art. XXXL In Absicht der Gefatte der PohUer 
Hofa-Receptur^ des Koniglich Hannoterscheii Auib 

Duderstadt fiir den Zeitraum ▼on 1816 bis ind. 1823, 
von wo ab die Erhebung durch das gedachle Ami 
nachtraglich bewirkt und aiith kiinfti^ fort<»eselzt >vcr- 
den wird, ist man iibereiugekommeii , dais Preuisco 
aùf 4^n fîir jenen Zeitraiiin bcrcciineten RiicLstand u 
;)319Rtblr. 2Ggr. 1 Pf. Pieu fsisch. Courant die èfis 
den HannoTersch-ESchsfddscben Aemtem bd dem fA- 
niglich Prearstscben Rentamte zii H^igenstadt rock- 
staiidig gebliebenen Prastationen mit 414 Rthir. 19C«gr. 
3 Pf. und Zehntpachtgelder mit 1 120 RthIr. 2 Ggr. 
8Pf. in Abzug bringt und daher zu Gunsten Hanno- 
yers nur noch eine Summe von 1784 litidr. 4 Ggr. 
2- P£ zu erstattcn verpllichtet sey. 

Art. XXXII. Beide Regîerungen haben mitteist 
eîner im Jahre 1817 abgeschlossenen besonderen Ueber- 
einkunft gegenseitîg allen Anspi lichen wegen der feu- 
dorum extra curtew entsa^t Baber tritt auch ein An- . 
spruch auf etwanige ruoLstardigc Lehns-Einkiinfle, I 
woMie ans den at^etretenen Territorien gègenseilig 1 

i ^ 

Digitizedby Goo^' ' 



' / et SHanopre. âfi7 

za bemhen waren ,^mclit eili. Intbegoiidere g!It ienelSSO 
Cbtsagung: von Seiten Preafsens in Beziehung ant die 

«ite den jetzt Hannoversch-Eicbsfeldschen Aemtera 
alwa nocfa riickstandigen AUoditications - Renten. 

Aet. XXXnT» Aile in den gegeiMeitig abeetre- • 
*t«Mi Provinzen und Landestbeilen noeh ausstenende 
CMehte- und etwanîge Spoiteln, werden gleich den ^ 
EiDDahme-Resten an Steuern und Domainen-Getallen 
oiiie weitere Abrechnung der neucn.Slaats-llegierung, 
vdcher die betreA'endcu Beborden ictzt unter^ebea 
sînd, zar Verfugung ïïberlassen und damit audi im 
Qebrigen verfahren , wie im Art XILOL bestimint wor- 
. im ist 

- * Art. XXXIV. Von Seite Preufscns wîrd daneben 
îm Wege des Vcrgleichs auf einen Ersatz der Zu- 
schusse Verzicbt geieistet,. welche den Sporteln-Cap- 
•ea der vormaiigen Oberlaodes-Gerichts- Commission 
zu Aiirich und' oea Gericbts zu Lingen tîit* das Jahr 
1815, mit resp. 14,150 Rthlr. 17 figr. 1 Pf. und 824 
Rthlr. 10 Ggr. gemacht worden sind. 

Art. XX XV. Zuglcich iafst Preufsen die Anspriiche 
faHen^, weicbe es auf l'olgcnde in aiterer Zeit ans der 
wmalîgen General- Justiz-âalarien* Casse ku Berfin 
geteisteten Vorschiisse gemacht bat, als: 

1. (1er Ilegîerungs -Dcputation zu liildesbeim im Jabre 
1803 mit 2U00 Rlhb- Preuisisch- Courant, 

2. dem Stadt- Gericbte daseibst in demselbea Jah|^ 
mit 2000 Rtbir. Pireufsisch- Courant, und 

& dem l^adt- Gmebte heq Duderstadt in den Jahren 
1805 und 1806 mit 1400 Rtbir. Preutsisdi- Courant 

Art. XXXVI. .Dagegen entsagt die Krone Han- . . 
nover allen Ansprueben an die der gedacbtea Konig- 
lich Preursiscben General-JusU^-Salarien-Casse^ noch 
ff^origen, aurObligationen beiPrivat-Personen in den * 
îum abgetrctenen Provinzen ausstebenden Capitale und 
verspriclit die darauf nocb liiclgstandigen Zinsen nicht . 
jiiûzu'/iclicn. ^ 

Wegen der etwa bereitserhobenenZinsensoUkeine 
1 Abrecbming Statt finden. 

Art. XXXVII. Gelegenbeit der Verbandlun- 
gen bebufs Auseinandersetsung wegen der Rerenuen 
lius den gepenseitig abgetrctenen Landcsthcîlcn sind 
auch Ansprùcac der beiden Kronen an einander zur 
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1830 Sprache gekommen , welche mît jener Ausmîttelung în- 
gofern im Zusammenhanjre «tehen, alg sîe sicli aut* irr- 
thùniiich berecbnete Ausgaben oder EinnabineQ, auf 
Vorschiissc und Ausiagea fiîr Bedûrfnisse besonderer 
Zweige der Verwaltnng, aoC eine Vergiitang fur ober- 
ksseoe Bestande und InventarienstScke etc. beasieheiL 
Von solchen mk Aer gegcnseitigen Revenue»- Abreck- 
nung nahe ziisammenhangeiidea Anspruchen der be îden 
Staats - Regîerun^en , welcbe bei der iiii Art. XXVIIL 
erwahiUen commissarîscben Untersuchuiig' und Abrecb- 
nung nocb nicht berucksichtigt gder spater anger^ 
worden sind, wetden diejenigen zuselassen, welcheàe 
^ AttL Mo. 6. enthalt Demgeniafi enennt Hannover skk 
/ zn dner Vergiitang einer Summe tod 6215 Rthlr. J% 
Ggr. 7 P£ Preu6» Cour, an Preufien Terpflîchtet 

Dagegen woUen beide Staats-Regierungen dieie- 

nigen Forderungen, weicbe in dem sub No. 7* ame- 

genden Verzeichnifse zusamroengedteilt sind , ^egea- 

aettig Terjgldchsweise fallen laaaen, 80'da& datdr tm 

kmer Seite eine Vergutung zu gewahren ist 

« 

Art. XXXVIII. In Beziehung auf dîe Feststd- 
lung der Anspriiche^ welcbe als riîckstandig geblie- 
* bene Verwaltungs -Ausgaben zu bctrachten sind, oder 
doch in B^adehung auf den friihem Besitz und die 
Verwaltong der abgetretenen Provinzen und Landes* 
theile aus irgcnd einem besonderen Titcl erhoben wor- 
den sind^ und die den (j iiterthancn , ofientiichen An- 
stalten, Korporatîonen , Gcmeinden oder Privât -Per- 
sonen zustehen, sind die hohen kontrahireuden TheUe 
zunachst iiber Ibigende aUgemmeBestimmungen ûbei^ 
eingdKottimen r 

1. Wenn wegen Unstatthaftî^keit einer Forderung aus 
den von Preufsen an ILinnover abfjetretenen Pro- 
vinzen und Landestheilen vor dem TiUiter Frîeden 
oder auch nach der WiederbesiUsnabnie im Jahre 

' 1813 bis zur Abtretung an Hannover von einer za- 
slandieen Preufsischen Behorde, oder wahrend * der 
Fremdnerrschaf t von etner léusiindigen fremdherr- 
lichen Ikhorde, bereîts eine Entscbeidung erfolgt 
bt," so hat es dabei sein Bewendcn. 

Dassclbe gîlt auch in Absîcht der Forderungen 
aus den von Hannpvor an Preutsen abgetretenen 
Landestheilen von den Entscheidungen derjenigen 
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Behorden; wdche ron der Konigfiolr Hannorendia 1890 

Regîerung; als zosfandig betrachtet werden. 

2. Wegen Kriegesschaden, wohin Kontributionen^ Plûn- 
derungen dui ch feindiiche Trpppen, Wegnahme von 
Geld und Etrekten auf der ï^ost durch feindiiche 

' Gewalt^etc zu rechnen sind, wird gegénseitig kein 
Anspnièh auf Versutung toa einer der > beiden Staata-» 
^ ikeglerungca anerkannt 

3. Wo bei einer ira Laufe der frîîheren Verhandlangen ' ' 
mv Sprache gekommenen Forderung spaterhia die 
J^idduog oder sonstige Bpfriedigiuig nacbgewieseii 
Jwrdea iit, hat es dab^ sdn Bewenden. ^ 

4. In Beziehung auf die Feststellung aller noch îibrî* » 
gen Anspriiche soll nach dem im Art L aogegebe* ' ' 
aen Gesjchtspunkte verfahren werden. 

5. Da mit der FesUtellung durch die gegenwartige 
|Jeb^dnkiui(t die cinselnen Fdrdërongea an die due 
oder £e andere Staats-Regierone erst liquide wer« 
den ^ 80 findet én, Anspruch auf Yerzugszuuien nicht 
Statt. • ^ 

6. Um die Berechnung zu erleîchtern, sollen aile For- 
derungen auf eine und dieselbe Mîlnzsorte , namlich 
làut' Preufsich - Kourant reduzii-t werden. Dabei ist 
man iîbereîngekonunen , das Reduktions-yerhaltniià 
Ton Gold zu 10 prp Çent und das der Konvenfions- 
:M&nze 2U 8 pro Ù&à A^o gegeu Preufs. Kôurant 

anzunehmen. 

AaT. XXXIX. Demgemafs werden dîe im Laufe 
der bisherigeu Verhandlungea zur Sprache gekom- 
mentien FordemngeU'theils anerkannt und fest^esetzti 
theils Terworfen , so wie «fie auliegenden Venteiéhnisse . « 
solches naber naehwrisen. , . 

Darnach erkennen sich verpflichtet 
a* Preufsen 

1. fiir Lîeferungen und Leistungen an das Mîlitair * . . 
eine Summe von 240,384 Rthlr. 20 Ggr. 9 Pf. 

(Anl. No. 8.) 

2. auf andere Anspriiche offentiicher Anstallen, Kor- 
* potàtionen, Gemeindeu und Privatpersoneh , die 

Summe von 81,32$ RtUr. 17 Ggr. 6 P£ 

(Anl. No. 9.) 

b. Hannover auf dergleichen Anspriiche die Sunune 
von 3,621 Rthlr. 3 Ggr. 6 Pf. 
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1 

IflM (AbI. Nb. 10.) j 

sq TergSten. 

Art. XL. Sofern noch Unterthanen în den ElcKs 
fcld ' HannoTcrschcn Aemterii und in der Stadt Goslar 
aus A cMwaltungs -Riickstanden, dîewiihiend der Dauer <1 
des Konigreichs AVestphalen entstanden sind, Ansprii-j 
che liaben, so wîrd Preuibeo die Berididgaiig derad-l 
hen nach den Grundsatzen ub^ehmeii, wonach ubar- ' 
haupt dergleiohea Anspruche aQs atideren Preoûoaihf 
zum Konigreiche Westphalen gehorig geweseneo. 
vîuzen fcst^içesetzt worden sind. 

Art. XL. Da Rufsland und Schweden w^eo 
der îm Jahre 1813 aus den erst wieder erobertenPro- • 
vinzen jeiiseïts der Elbe an Russische und Schwedisd!i& 
Truppea gemachten Lieferungen, die Verpflichtiiii| | 
m einer Vergutung uberhaupt nicht anerkannt JmIm j 
uod daker auch spàter \m den mit jenen Staaloi g»- 
haltenen Abrechnongeu , nicbts fnr dièse Liefcvm^ j 
in Preufsîsche Kassen geflossen ist, so kaiin aucli i 
den Unterthanen in den an Ilaniiover abgetreteiien 
Piovinzen und Landestheilen , narnenllîch în dem Fur- j 
stcntbume Ostfriesland, der Gral'schaft Lingen, dea j 
Kreisen Meppen^^ Emaburen und aaf dem j^disfefde, 
weiche /n den Liefemngen bdgetragen haben , k«iae \ 
EntschadieuDflr von Preuften zugéstanden werden. i 

Art. xLu. , Bei den AnspMcben vnd Fordem- 
gen, welche sîch auf die Alt- Hafinoverschen Provin- 
zeii beziehen, soll im Allgemeînen von dem faktischen 
• Znstande ansgegangen werden, uiiter dem sîe ent- ! 
standen sind und aaher ihre JBeurtheilung und Fes^ 
alellang nach den Grondsatzen erfolgen, wek^he yiÎÊ^ 
/ ' raid Jieses Zustandes zur Anwendung koromen* 

* Dabei nnd jedodi auch aile die Beatimmun^en «i 
berueksichtigen ^ welche Art. XXXVIII. fiîr Se Ad- I 
spriiche aus den Territorial • Cessionen enthalt, unter 
weichen vorzijglicb die Bestimmung No. 4 bier Aa- 
wendung findet. ' 

' AfirT. XLIIL Dièse Feststellung soll vergleichs- 
weiae auch in Abaicht solcher Anspriîche und Forde- 
mngen eintreten « auf wdehe, obgieich Preuben aie 
nndjede Verbindfichkeit dazu; den angedeuteten Grund- 
\ satzen folgend, abgelehnt hat, eine Vergutnnjr ans I 
den dureh die fz;egen\vartîge Auseinandersetzung ernacii- 
sendeu Fouds iùr billîg erkaaat worden ist 
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Art. XLIV. Dîe aus der z\vîJ5clien beiden hohen 1830 
vontrahîrenden Theilen iin Jahre 1790 abgeschlosseneu 
'Mm&à - uad, Uurdiiiiarsch - Konventioii herriihrenden 
^(lâwniiigen , werden Preulsischer Seits anerkaant 
imWBa&Sà ist Preulsen Terpdichtet, eine Summe toq • 
rtUAlO athir. iSGgr. lOPllinGoldeoder Mi»661 fUhIn 
tt Ggr. S Pf» Prediisch - Kour^mt an Hannoyer za . 

Art. XLV. Ans der Zrît der Association der , 
NonMeatschen Reichnstande, wàm Behuf eines, Nord- ' 
ÉMwbland ' sichemden NeutraKiSts - Kordons (Isten 
mm 1796 bis SOstcn April 1801) hat die Konlglich 
Hannoversche Regierung mehrere noch nicht festsle- 
hende Forderungen an verschîedene, durch den Lune- 
viller Frieden ms Entschadigungs - Llinder mit der 
PrftafriachjBi» Monarchie vereinigté Provinsen, wegen 
der von ihnen aul'zubringen gewéienen aber nnberîch* 
tigt gelaaaenen Bâtrage zor Veroflegung dea bei der 
Aen^rkations- Armée gestandencn HannoTèivdi^^ 
pon«Korps gegen Preufsen Kquidirt. 

Da indessen die Feststellung dieser Forderungen 
^Qe Wiederaufnahme und einen formlichen AbschTub 
des ganzen Verpflegungs - W^ks der Demarkationis- 
Armee nStbig madten wiirde,. indem Preufsen noch - 

grofsere Forderungen, wenn gleich meist gegen 
andere Theîlnehmer jener vormaligen Norddeutschen 
Association zu haben behauptet, mit jenera Abschiusse 
!}l>er nach allen Verhaitnisscn grofse, fast unûberwind- 
iiche l^chwierjgk^ten verkniipi't sind, und Hannover, 
^0 viel an ihm liegt, den Abschlufsder gegenwartîgen 
Attsdaanderaetzong zu beschleunigen wunscht, soleil 
stel-es hieroSt anf die gedachten Forderungen, bis 
»uf eine Summe von 2200 Rthir. Preufs. Kourant fiir 
ïtïckstandigc Forderungen , einzelner Unterthanen, die 
l^iermit Preu&ischc^ Seits zur Anerkennung gelangen^ 
Veraicht 

Art. XLVI. Auf gleiche Weise ver»chtet Preu- 
fsen auf dîejenîgen Forderungen derselben Art, welche 
^hm an ll^uinovcr elwa zustehen mochten. 

Aet. XL VII. Auch erkennt Preufsen zu Gunsten 
Hannovers die Vcrbindiichkeît zur Vergiitung ciner 
^umme von 4000 Rthir. in Golde oder 4400 Rthir. 
PrenGk Kourant Kapital an, welche auf die von dem 
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1880 ▼ormaFigen Stîftë Corvey tinter dem 5ten Jolios Ml 
ausgest élite Obligation iiber 6000 lUlilr. in Golde, als 
deii Betrag^ «mes an HannoTer m berichtigeodeo 
RBckstandes ivL den Kosten der DaBarkatioai - Unie 
nnbeaahk gebKdbeo aiiuL 

In Betrefl* der auf dièse Kapitàisumme rnckstao- 
digen Zinseii à 3 proCentist man vergleîchsweise iibcr- 
eingekommen, dafs Preufsen dieselben vom IsteoJti 
lius 1815 bis Ende im mit 1914 Rthlr. Koorant zo 
, berichtigea habe. ' . . \, 

Art. XLVIIL ' Dfe au der Zeit toiH IstAi W 

bis 6ten November 1801 herriîhrenden Uannov^radb 
Forderiingen vvegen VerpHegung des damais îo ta 
Alt - Hannoverschen Provinzeo cestandenen PreuK 
schen Armée -Korps ad 15,213 Rthir. 15 Ggr. 5Pfin 
. flolde oder 16,731 RthIr. 17 Ggr. Preufsisch-KouraDt» 
werden den desfaUsi^en firiiher Statt gefundenen Verab- 
redongen im Allgemeiaen' gemafs, yon der Kroj^e 
' Preafsen nicht ubernommen. Doch ^rd naehderini 
Artikel XLUI. getroffenen Bestimmung, die Summe, 
welche dafûr den betreflTenden TJnterthanen noch zo 
vergiiten .seyn mochte, hiemit aui 1U,00U Lithk. P*^"- 
(«iach^lLourant festgeatellt 

AftT. XLIX. Ans dem Jahre 1805 erkeont ftw- 

fsen an Forderangen wegen Militair - Lieferungen Wf- 
eleichsweise tinter Beziehung auf das sub No. il- ^ 
fiegende Verzeîchnîfs die Summe von 1181 RtUr. 
7 ijrgr. 6 Pf. Preiifsîsch-Kourant an. 
. . Art. L. Wegen der aus den Alt - HannoverschcD 
IProvinzen, wahrend des im Jahre 1806 Sutt geb3i^ 
ten Preubiachen Besitsea derselben^ bezogenen o<ier 
sa besiehœ geweaenen Steate-Rerenuen aller Art tritt 
ilberali keine Reklamation oder Abrechnung ein. - 

Art. LL In Gefolge des Artikeis XLII. wurde 
zn unterstichen seyn, wdche Yon den. angnlieser Pé- 
riode herrahrendent HanaoTeradier Sats smr ff^^ 

febrachten Forderangen , den Preafiiscben CSi^^ 
onds zur Last fallen miifsten oder nicht? 

Desçleichen, wîe die Zuschîisse an Naturalî«i^ 
welche den Hannoverschen Landen aus PreuÊischeo 
Central -Fonds in #jener Zdt ffelrâtet sînd^ sicb 
den Forderungen ferhiellen^ & ton dieioi Creatt^ 
Fonda » iibeniebM& waren. 
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çnd ab dièse Ausmittkiiig nidit ergabe, dafs Preu- 1890 
Ctea« wie es die Ueberzeugong begt^ nicht viehnèhr 
«in Ersuts von Sdten Hannovers gebubren wurde, als 
ein solcher ron ihm an'HannaT^ zu gewahren sey? 

IJjn den mit diesen Untersuchungen verknupiten, 
fittst unuberwindiichen Schwierigkeiten za entgehen, 
wd .den Zweck des gcgenwartîgen Vertrages Tdlstaii«- 
^■g; 20 OTrichen , haben sich die hobea kootraUren- 
éctt- Theile, unbesebadet der von ibnen aufgestellten 
Aoslchten und beliauptcleii Mcinungen, im \Vege des 
Vergleichs, uber folgende Beâtimmuogen vereioigt; 

Art. lit. Preufsen entsagt: 

^ einer Vergiitung wegcn der Lîeferungen aller Art, 
welche aus seînen Miltelii an die Franzosische Ok- 
kopations < Armée ia den Ali-Hannoverschen ProYin- 
zen géschehen seya konnen, so wie wegen \ der 

• 'Transportnûttel und anderer Lieferungen, wdche 
Preaffîsehe Gemeinden den ans den Hannoverscben 
Provinzen nach Frankreich zui iickkehrendea Fran- 
zodschen Truppen etwa geleistet haben; , 

11. allen Anspriîchen ohpe Aiisaahme , welche ans dem 
Grande, an die Alt*Hannoyerschai Pro?insen nnd 
dnzelnen Hannoverscben G«ieinden nnd Privât- 

Per&onen von ihm mochten gemacht werden , dafs 
dièse Provinzen cet. nicht aile die Lieferungen ge- 
leistet, — welche ihnen nach den damais in Anwen- . 
dunggebrachten Preulsi^chen Verwaltungs -Grundsat- 
%eti oDgelegen hatten, oder ihnen damach vielleicht 
obne Verbindlickeit, verffiitet worden waren, so wie 
allèn etwanigen Ansprudien wegen der diesen Pro-* 
vinzen oder Gemeinden cet unter Annahme jener 
Grundsatze, geleisteten Yor - und Zuschiisse aller 
Art; 

€• einem Ersatse oder einer Vergiitung m egen der brîm 
Abzuge der PreuCnschen Armée, sey es In offraitli* 
chen Magazinen, einzelnen Gemeinden oder sonst 
zuriickgelassenen Magasin - und anderer Yonàthe 
und Gegenstande. ' . 

Hiebei uherlaûit Preafsen der Konlglich Hanno- 
verscben Regierung ganz nach Ontdnnken uber 

diejenigen Forderungen zu vcrfugen , von denen 
es sich ergeben mochte, dais sie Preulsen noch 

Tom. XI J. ' S 

♦ 
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1880 m eiozelne HamoTendie Oemmden etc. zQf^ 
standeih 

Art. Lni. Um eînen Bevveîs zii geben, wie solir 
sîè die gegenwnrtîge Auseiiiandersetzung' zwisclieu bci- 

' deQ Staaten beendigt zu seheii und zii belordera 
wunscht, wîUigt dîeKrône Preufsen eîn, ih\is dîejenige 
Bine Miffion (Vanks uncl Sechshundert Stock Friedricb- 

• d'or 9 liber welche yier zu dem Ende beTollmadidgt ' 
ge^esene Mîtglieder des vormaligen Landes-Depota- 
tions -Kollegii zu llannover, als iiber eînen den Alt- ' 
Hannoverschen Provinzcn aus Koniglich Preufsisckcfl 

. Kassen gelcisteteii und demoachst voii jenen zu erstat- , 
tendea Vorschafs unter dem 21$ten ÎVlarz 1806 eine I 
Qaitung aasgesteilt haben, und die den desfalls Statl \ 
gefundenen damaligen , Yerhandlungen gemafs, daxa 
Terwendet ^ sind ^ uni die Anspruche zu befriedigen, \ 

■ welche das în der derzeîtigen Hannoverschen Festang | 
Hanielu noch isuriickgebiîebene Ftan/Âislsche MiRtair- 
Gouvernemeiit wegen Sold- nnd anderer Kîickstande 
der Franzosischen Okkupations - Armée an die Haono- 
Tcrschen Lande machte, Von der Krone Haanover 
jetzt nur mit eîném an Preufsen zu vergutendea^ 
trage yoïi 215,000 Rthir Preursisch - Kduroit, wie 
" \ luemit geschieht , anerkannt werden. 

Art* LIV.* Fiir von. der damafigen General- 
Verpûegungs-Koramission in Hannovèr beschaffleVcT' i 
pfiegung dci Pieulkischen Tfuppen s'md Ilaniioverschcf 
Seits 162,650 Rthlr. 18 Ggn 7 Pf. Preufsîsch-Konrant 
berechnet worden. Da jedoch nach Preulsischen Grund- ; 
satzen fur die in dieser Summe mit enthaltene Vergii- 
tong der gelieferten Fourage zu lld,698 lUhin 7 GÇ* ! 
8 HT. Preufsisch-Kourant den Hannoverschen Provin- | 
zen aua landesherrlichen . Fonda keln Ersatz zu ieûM 
war, dieselbe Tielmehr auf den bei weitem hoberes 
' Betrag angercdmet werden sollte, welchen jene Pf<>- 
vinzen wegen der bedeutenden Vorrathe von Mehl und 
Hafer zu ersetzen gehaht hatten, dîe aus den in der | 
'Preuisischen Monarchie tielindlichen Magazinen dort- ; 
liin dirigîrt wurden, und ^auch die damalige Hanno- ^ 
Tersche Aegierung zur I^ereruns der fur dâs Pr^i^^'' ' 
acke OkkupationsJ^orpa erferderuchc» râuhen Fourag^ 
rieh Toratandén batte, so wird mit Bezugnahm^ a^J 
Artikel XLII. und XSASL y on der obigen Sumoie a' , 
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142,650 RtMr. 18 Ggr. 7 Pf. Preursîch Kourant eîn 1830 
Betra'Ç von 50,000 Uthir. l'estgestellt, um uherhaupt 
zur lieltiedigung der unter jener Summe begridenen 
Aiispnic^he Uannoverscher Unteithaneu verweudet zu 
wercleD* * . 

Art. LV. Dîe Porderungen Uannoverscher Un- , 
terthanen aus dicscr Période, welche sich sonst nooli 
aaf die Mîlîtair-Verwaltung beziehen, wcrdcn, ^^ie die 
Anlagc No. 12. nachvveilt, dîe iiicht die Militair-Ver* 
waltiing betreflenden Forderungca aber tant der Ania* 
ge No. 13., beiderlei Forderungen unter Bezocrnafame - 
* adif Artikel XLII. und XLIII., theiis ' in dem Betrage 
worin sic liquidiit worden sind, festgesitellt oder ver- ' 
irorien, theils zu elnem genngeren Betrage festgeselzt. 

DeiDgeniafs aoU auf die erste Kathegorie von For- 
derungen die Summe von 74,307 Uthlr. 10 Ggr. 8 Pf. . 
Preulinseh - Kourant und auf die zweite Kathegorie die 
Summe von 50,025 Rthir. PrenrmdioKourant verweh- 
,det werden. 

A&T. LVI. Um mît Riicksicht auf die in vorate- 
-heDden Artikein erfolgle Feststellunc von Forderun- , 
gen, die Ausgleichung^ zwischen <fen beiden hohen 
kontràhirenden ^ Theilen in Aaafuhning zn bringen, ist 
Foigendes vereîhbart worden: 

Beide Theile leisten Verzicht auf .aile Geld-An^ 
gj^riiche , welche sie als Staaten gegen einander haben, 
au welchem Titel es .immer seyn mo^e, und ohne 
tJnterschied , ob «liese Anspruche auf die mittekt der 
fitaats - Vertrage vom 29sten Mai und* 238ten Septcm- 
-ber 1815 gesthehenen Teriilonai- Cessionen oder auf 
die Alt - Hannoverschen Provinzeu sich beziehen , und 
ob sîe beî den Statt gehabtcn Verhandlnngen aiisdriîck- 
Hcb erwahnt und in dem gegenwartigen Vertrage oder 
dessen Anlagen beaondem aufgefâirt worden sind- 
oder nidbt 

In gleîcher Art entsagen sic allcn Foideriiiigen, 
welche sie în Vertretung îhrer Un terthanen , seycn es 
oflenilicbe Institute, Korporationen, Gemeinden oder 
Privât -Perstfnen, im Laute der bislterigen Unterhandr 
Ittugen gegeoseitîg geltend. zu machen geaucht haben. ^ 

Art. LVII. Insbesondere entsagt Preulsen fîîr 
aicb und in Vertretung jeiner Unterthanen zu ,Ghinatea 

S2 
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1890 Hannoverg uod cedirt an dieneB aile Fordemngen, zq 
derenBerichtigung theib an die Krone Preuisen , llidk 
an Preufsische Unteithanen^ Hannover durch den ge> 

genwartigen Vertra»^ sich verpflîchtet erkaiint bat, na- 
mentlich auf die Bank-Kapitale und Zinsen (Art XIX. 
XX.), unter Bezugnalirae auf die heu te abgeschlossene 
besondere Uebereînkunft , dîe Eiilsthâdigung wegen 
des nicht abgetretenen Kurhessischeu Autheils der 
Grafschaft Schaumburg betreflbnd , ferner auf den er- 
hobenen Schwanebecker Erbana (Art ^ 
Ersatas aus der' Abrechniing Sber die mitoem Rer»- 
niien-Bezug im Zusammenhange stehenden Gegenstâi- 
de (Art. XXXVIL), auf Eisatz der Forderungen m 
den Terr i toi ial-Cessîonen (Art. XXXIX.), auf ErsaU 
jdes an die Hannoveradiçn Stande gemacbten Vor- 
achuases (Art LUL)* 

Aet. LVni. Dagegen entsagt Hannover fur mh 
und io Vertretung aeiner Uoterthnnen zn Guosten 
Prenftens und ce&t an diesea aile Forderunge&t ^ 
deren Beriehtigung 4lidb an die Krone HaoaoTcr, 
thdia an Hannoyersche UnterthaoeD , Prealaen dordi 
die gegenwlîrtîge Uebereînkunft sich verpflîchtet cr- 
kannt bat, namentlicli ;uif Ersatz der von dem Maire 
' , Briining eingezogenen Activa (Art. XVI.), auf die Zin- 
sen der Ostfriesischen Landesschuld (Art XXI. )f auf 
' den Beitrag zu der verbrieften Landesschuld fiir 
ckenberg (Art XXIV.)» aaf den Beitrag zu der ver- 
l^rieften Landesschuld fur Ciotee (Art ]dLV.), auf àm 
Ersatz aos der Abrechnung uber die Revennen (M 
XXVIII.), aut die erhobenen Gefalle der PohlderHofr 
receptur (Art. XXXl.)i *^uf Vergiitung der Forderott- 

S en, M'elche tbeils die Mîlîtaîr - Verwaltunp; angehcn» 
idls auf vcrschiedene andere Gegenstande sich bezie- 
. ben rArt XXX1X.)> auf den Ersatz der Fordeningeo 
aùs aer Etapnen-Konventjon (Art XLIY.)) auf aen 
Ersatx der Forderungen aus den Jahren 1801« 1^ 
und 1806 (Art. XLV, XLIX, LIV und LV.), auf Ka- 
pital und Zinsen aus der Obligatioa des vormalig^ 
Stifts Korvey (Art XLVII.> 

Es wird hiebei bemerfct, dafi dîe Ton der Krone 
Preuben im vorangehenden Arfikd erfoigte yeraickt- 

Idstung und Cession, wodurch die bctretlenden 
, noTcrscheu Kassen von Bezahlung derjenigen Fori^ 
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nogen befreit werden , Vrelche sîe ohne dièse Mafsre- 1830 

{çein an Preufeische Ka^seri oder Unterlhaneii liaKen 
disten miissen, nur unter der Bedingung gescheheii 
ist» dafs sic dadùrch der YerpHict^tung iiberhobea 
werde , behuf Berichtigung der Yon ihr anerkannteD 
Qnd. resp. festgestdlten Hannaverscheo Forderungeii, 
noch eine Yergûtung irgend einer Art dotreten za 

Art. LIX. Dicse Cessionen (Art. LVIIundLYIII.) 
mOch mit der WirkiiDg gescheheo, dafs dnerseits der 
Totalbetrag der von ilannover anerkaniitèii Preufsi* 
Mshen Fordeningen nidit den eioselnen Hannoverschea 

Kassen, welchen nach den bei ihncn eintretenileu Ver- 
haltnissen die Ber'iclitîgun^ jener Forderungeii zurLast 
falien >Yurde, soiidern der Krone Ilannover, aïs sol- 
cber, Kur Disposition gestellt werden, und eben &o 
aiich andererseits der yon Preufsen anerkaanteu HaD« 
noTcrachen Fordernngen, der Krone Preulsen. 

Akt. LX. Aile, die gcgenseîtîgeii Forderun«^en, 
aof welche die in den Art. LVII iind LVIII. erloigte 
Ëntsagungen und Cessionen sich beûeben, betrelVen- ' 
den Urkunden, sollen gegenseitig ausgeliefert werden. 
biabesondere wird Preufsen an Hannaver die Obli^a-» 
lionen^ uber die im Art XIX. ervahnten Kapitale, im- 
gleichên das im Art. LUI. erwabnte Dokument nebst 
lien iiazu geluirigen Verliandlungen , und Ilannover 
an Preufsen die Obligation des Stil'ts Korvcy (Art, 
47.7^ die auf die von dem Briining eingezogcnen Ac- 
tiva sich beziebenden Dokumente (Art XYL)« und die 
Ohlipatîonen der General- Justiz - Salarien- Kasse (Art 
XXXVI.X soi'ern es sich in dereu Bésitse béfindet» 
gleich nach Auswechsdnng der Ratiâkation ausSerern 
lassen. 

Art. LXI, In Foige der dureb die Art LYIL 
und LVIII. geschehenen Entsagung imd Cession er- 
klaren sich beide Staats-Re^erungen Namena der Toa 
ihnen vertretenen Dntertbanen iar voUig befriedigt, 
und macben sich veibiiidlich, dièse Forderungen, die 
eine Regîcrung an die SleHe der audiren, mît den- 
selben Betiii<*;iMi zu befrieclî^en , wie solche durih die- 
sen Vertrag anerkannt worden sind, sofcrn nicbt etwa, - 
wie hinsicbtiich djcr Forderndgen von Instituten und 
oflfentUchen Kassen^ Yerw'^Uungs - Qrundsatse der einea • 
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1830 oder der anderm 8tei^*Ri0riennig oder Aa»rudie» 

welchejhnen gegcn hter in Fra^e Kommende Juitere»!^ 

«euten zusuhcn mochten, eiae Abweichimg davon 
Yeraulassen werden, 

Art. LXII. la dicser Art îîbernîmmt auch die 
Krone Hannover aus den durch Entsagung imd Ces- 
sion an sîe gedîchenen Fordeiungcn diejenîgen An- 
spriiclie zu belricdigen, welche, ohne dais Preufsen 
eme Yerbindlichkeit seinerseits deshalb ano'kannt hat, 
gldcbwohi zu einem betsâminten Betrage durch <fe 
gegenwartige Uebereinkanft festgjestellt worden aini 
naiTientilch die Befriedigung der in den Art XLiYIII) 
' LIV uud L'Y. l'estgcâleliten Anspriiclie, 

Art. LXni. ObwoM sîch nieht annehinen lafit» 

dafsHoch iinl)ekaniite Pi Ivat-Forclerungen aus den durch 
die Staats-Vcrtragevom29.Maiiind 23. Septernber 1815 
. ertbigtcn Territorial - Cessionen «nd ans den Ali-Uan- 
noverschen Proriuzen, beiderlei Anspruche von der 
Natur derjeaigen, weiche im Laufe der^ bisherigen 
Unterhandliingen zùr Spracbe gekoimnen slnd^ exisli- 
ren , so ist man dennoch fur den Fall i dafs aolciie 
kunilig nocb angemeldet werden sollten, iJberemge- 
kommen, dafs in Absicht ihrer Beurllieilung und Fest- 
getzting, dcsgleîchen 5n Absicht der Entsagunç auf 
dîcselben und dcren Uebeiiialuije iin Verlîliltnils der 
ducn StaaU^Regierung zu der andern^ alles^ dasie- 
nige in Anwcndung kommci^ soil, was hierbei in Ab- 
sicht der bekannten Fordeningen derseiben Katbego* 
rie durch den gegemvartigen Vertrag verabredet wor- 
den ist 

Art. LXIY. Da bel den uber die gegenseitige 
Ausgieîcbung Statt gehabten Unterhandhingen sich er- 
geben^ dafs die Krone Preufsen durch die gesclichenc 

Abrechnung keine geniigende Entscbadigung ïnr îhre 
der Krone Hannover cedirten Forderungen cilialtea 
wiîrde, so hat man sîch ini A\ r^e des Vergleichs da- 
hin geeinigt, dafs die Krone iJannover der Krone 
Preuisen behuf der noch erforderlichen Ausgleichung 
eine Aversi^nal - Summe von Drei Hundert Funf und 
. Biebenzig Tausend Rthir. Prcufs. Kourant haar^besah- 
le, wodurch dièse gan%e Angelegenhcit eiu fur alle- 
abgemacht se^n solL 



Digitized by Google 



I 

t 



ft lUanopre. 379. 

t 

Ar9. I;XV. Dt« Kronc Hmnoter Sbanlmnii Aese 1830 

Sumine m zwel Termîneii 7,u berichtigeii , nainlich 
250,000 Rthlr. vîerstehn Ta^e nach ei folgter Answech- 
sclung der Ratîfikatîoncn des *;i*^enwartigeu \ ertrage$ 
oder friiher, uud 125,000 lUhlr, vier Mooate nach. 
ZaUung des ersten Terniins. 

Art. LXVI. Zu gleîcher Zeit hat skli dlc Krone 
Hwnover verpflichlel, obige Aversioiial - Summe der 
375,000 Rthlr- Pk uls. Kour. vom Isten Januar 1830 

abf der Ikrone J:^reiil8ea mit Vier vom Uimdert zu 
vennnsem 

Art. làXVn. Sobald die Ratifikationea des ge- 
j^warli$çen Traktats ausgewechselt seyn werden, soll 
jeée, nicht durch privatrechtlich zu begriiiideode An* ^ 
sfrnclie gegen einen Glaubiger von der einen oder der 
aaderen §cite etwa verfiigte Vorenthaltung von Zinsen, 
inag dîe Zahlung dcrselben aus den Kassen des Slaats^ 
oder eines seiner Jnstitute erfolgeii, znm Vortheil des 
^ddurch getroffenen Gliiubîp^ers auiliureii iind deinge- 
nûils ungeaaumt die erlorderliche Yerfuguog erlas^sea 
«erden, 

Art. LXVIII. Die Erhebung der Domaînen-Oe- 
fille aller Art, welche den beiden Regierongen aus 
deft gefçenseiligen Territorîen zustehcn, soll so lange, 
ihren un^ehinderten Fortgang^ haben, als nicht, Hnter 

Câns<^afUicher Uebereinstimmung ^ ein Austausch 
elben bewirkt worden, woranf beide Staats-Rn^ie- 
nmgen moglichst Bedacht nehmen werden. 

Art. LXIX. Demgeraafs horen, sofort nach Aus- 
vechselung der Ratifikationen des gegenwartîjçen Ver- 
tragesy «ue Inhibitionen auf, welche beid(; Staats- 
Regiernngen in einselnen hieher gehôrigen Fallen ge« 
^n einander haben eintreten lassen. llie desfalls er- 
torderlichen Verfugungen solleu gegcnscitig ungesaumt 
crlassen werden. 

Art. LXX. Anch in Bctreff der fur eîne abge^ 
tretene Provinx oder Lahdestheil allein gehorlgen und 
daher mii dieser auf die neue Staats- Regierung uber*^ 
gangenen Stiftungen und oflentlichen Anstalten, hat 
«s beî dem iin^estiJrten Fortbezuge der Gefâlle, uelche 
^'t>va ai^s deni rerritoiium der abtrelcjiden RegicM ung 
erlolgea mussen, so lange sdn Bewenden, aJs oicht 
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1880 ein Anstatmli soldier GafBle oder cine WM^e 4es- 
ialbige ESoigang bewirkt seyn wird 

Der gegenwartige Yertrae sdl ralifiziit nnd 
RatifikaUon binnen sechs Wocnea oder eher^ wcna es 
seyn kami, aaagewedhselt werdeo. 

Zu Urkunde dessen habea dîe beîderseitigen Be- 
vollmachtîgten ihn imter;&dduiet und mit ihreu Wap- 
pea unteraicgett. 

So geacbehea Bidin, den 23alea Blan 1830. 
liUDwiG Conrad Gfiojio Christian Gunther Gt^ 

TON OmpXBDA. ton BfiftHaXONFP. 
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V erz eichnifs 

m» dm FtirHenihumé Hildesheim herrShrenden Fbr^ 

mgen^ Welche nacli Artihel^, No,±. des lYactats vont 
(en Màrz 1830 den Verhnmllungen wegen der Aa^ 
^griiche an dck& eLenialio e Kofùgreiçh PVestphaiea 
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ImmtU^r éhr Koniglichen Uaupt-j^ani in Serti 
uher und resp. noch zMtèlienden , oee der Oêtfrieaiêchen 
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Gold mit 10°/o -Ag^^ Courant berechnet . • . . 
n Aul j205 Obligationen der Oâlfrlesischen Landachaftt 
ton Privât -Personen der Bauk cedirt) wie tolche ^dm 
ficliaiz-CoUegio in Hanucver festgeMUt wordeu tiudt 
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«Wrmù io^/oAgioiiiPrea£k 
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MftnM und diète mil 3 % «ttf 
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!^0,9B2RtK1«6Ggr; 6 Pf . Couvent» 
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iiieuts-Haiipt-Ciissc in Miinstei* fiir dte iu Ost- 
frieslaud unterhalicue Gensd'anuerie- Brigade pro 
1815 nul 3000 IVtlil. 20 Ggr. 9 Pf- beslritienen 
Kosteu, nacli dem ycrhaltnirsniafsigen Antheile an 
den flcveniien pro 1815 mit 31/72 

Ërsat;s iïir Ausgaîien xu dauernden Landes - Vcrbes- 
seriingeu . . . • . .'....•'>•'••.• 

Ersatz der auf die Kunigl. Pieufs. OstlViesische 
balzcasse augewiesenen geineinsclialliicheu Aus- 
gabeu des Jalnes 1815 

Ein der Krone Preuiseu aus der Liquidaliou dei 
Gefangen- Vei pflegungskosteii fiir den Menât Mni 
pro rata zu ersetzender Bestand des Jahrs 1814 

B. Aus der Nîedergrafschaft Lîngen. 
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weseueii und an Hannover uberlasseneu Magazin- 
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den ist • • • • f . • . • 4.«« w« ,4i,«« ff» • 
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lich geweseneu IMobilieu 
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des Canouicus Holzbansen und Steuer- Aufsehers 
Capeller, resp. pro I8I6 u"d einen Theil des 
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A. Aus dem Funtenthiiracf HildtelMln^ 
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A. Am déni Pflrstendiiinie HUdeshcim. 
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C« Aus dem Furstenthume OâtfriesJaiid. 
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Verseichnifs 

der von der Krone Hannwet gegen die Krone Preufi 
liquidirten Forderungen perschimener Hannovencker II 
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A. ]?orderaiigeii ans dem Furstenthama Hikleski 

and der Stadt Goslar. 

Die im Oçtpbor 1806 ia di« Ki 
lich Préufsitche Ca<ae abgeliefi 
und nacK KSnigtberg ili 
gebrachteii Gelder • • 
DepoAiteugalder, welcHe îa 
1806 auf fiefehl der KônigU 
•dieu HLriega- und Domainet!-?^ 
mer aach Magdeburgabgesaudui^ 
Eiitschâdiguug fiir die durch dîeM 
Poft im October 1806 
gangeiiea Tresorscheiae • • 
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Provins Dttfri«tlaud« 
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Di«selbe< 

Medidnal - Beamie der 
Provins Ostfriesland. 
D.med.Claarscii zu Aurich 
Verschiedeiie ÔHickniten 
lu den Kreiseu Kiiideu 
und Âurich* 
Laudbau-Conduct. Fran- 
zius in Anridi. 

DieDrotteu v,0«lfrieiUud 

Commerzieurath Meytr 
in Auridu 



AYitwe weiLKriegs^ und 
Domaiuen •* Ralh» Bley 
zu Aurich* 

Stadt - Baumeister Nan* 
uinga «a Ëiudeu* 



Ind«bil« besfthlte 2ttkigi«> 
fllr deu Provinziat-FoudiW 
Tember 1813 bis Ëada 1811 < 

Zalags^Ceatiiuen Ifir das 

1814 und 1815 

Desgl. Ton deu feaien Staaein 
Battreituiig der GonuBiunl-Ai 

ben pro 1813 

Diedeii Cemeiudeii gebahreodenC 

wuiial - Cetitiuienauf diePatett 

des Jahres 1813 • • 
RUckstàndigeCoiiimuiial - Ccnlinidii 

die Pateîitsteuer de 1814 
Eiii a us deiu Depositen-Foiiir 
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liesoldiing vom 1. Noveiuber 1813" 
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Desgleicheu. • . • . 
Huckstandige Wartegelder voiai 
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Gehàlt Toml. NoTcinberl8l3^>^^ 
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jahrlicfa • • • , • • 

Sporteln-Autheile de 1815 

Hola und ArbeiUlobn behuf 
, rung des Terrains zwischeu Aon» 
und >/Vittmund la den Jabrsn 
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Gelialtariicksland aïs vormaligerlJe| ^ 
Coinmissair fiir das Etats -^^rlèl^ 

bi« 1815 . ' • • • '.L 
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MUhleiipachter GerdPee- 
keuzu Wlttinund* 

Oie Erbpachter d.Schatt- 
hauaes Ihloyir bel Au- 

rich. 

Ëmdeu. 

Meh;iuiiiieii 11. C. Poppeu 

tiinj H. Ç« Euueii zu 

Aurich. 
Uegieriin^sratîiSrhjicder- 
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Beckei ujid Oiumeu 
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d^Q» al$ CesBioiiar des 

A*F* Faase su^Vittinttiid 
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des E« firanu |uu. zu 

^Yitmmnd, 
\\A\. Hoppe zuWittmund. 
Guudschall uud Aôsiiigh 

zu Kritzuiu, 
Oltmaiin Borkhof zu Leer. 
Snolteu und RoeHs rîas. 
Viebiirg^, als Ccssionar 

von Upke Eils /ai Escmis. 
Jau i'eters ii. Cousorieii 

zu NuttoriuGor. 
W. Heereu zu liiiacbhaus. 
U, F, irau Esseu %Viu- 

luuud. 

Hoae u, Cousorten % Vor- 
ate&er des Gast- u. At- 



^tluii lede - Arbeit an i^eeioimeM • » 
Toi liàeferung fîir das Gelaugiifi 
Atirif h im Jahre l8l3 . • • 
Gebuiiieii liir Platz— und Lajulii--'^^ 

1815 • 
Pacht-RewiMioa Yoa 1BÛ9 



Erbpachts - Eiit9€liSdig[«)i^ fur die 
. 1798 bis 180G «nd ^ 1^^^ 

1813 bis 1. Jauual) if lÔ • • « 
Eiii bci der Batik daselbsl bele^u 

Capital voii resp. 

20 Hthl. Courant . . ' • . • 
Gchult fiir 1814 und 6 5)6 ^««iDii 

à 20 Atbl« promnotH^c • * ' 
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C. Forderungen wc^en der Niedergrafschaft Linga 

GehaUërîîckstaude YOn 1809 ^ ^^^^ 
Der derselbeu aus der Domaineu-Cvi^ 
gebiihreude Betra^ jahrlicher 15<10 
Fi. l'iir Noveuiber uud Decenk 
1813 iur daa Jahr I8l4 uud 41jl^ 
4m Jaliret 1815 • • • • • • 

Ein im Jahra' i80G eiugeliefertts Da- 
poaltai^i «•••••••* 

Augeblich iudebite bezahlt» 

gelder fiir dat Jahr 1815 • ; 
Oas aut deir uuterm 29* N^^^^^ 
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Jkccideiiaieu • * • • • • , • 

Zoll^Accidenziea fiirKiîBlgt Vnài- 
tcbe Frachtgûter itaa dem Jdut 

1806 I • • 

Oeaglaicben 

IluckstâiidiL'pr ZoM fîjr Km\s^-'ié 
Preufsisclie Giitor, welche iuiOt- 
tober 1606 Uausportirt worden * • 
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334 Traité entre PHanopre^- la Heaee éleci, 

laîO Traité de commerce et de douanes 
entre l'Hanovre y îa Hesse électoruU^ 
le grand duché d'Oldenbourg et h 
duché de Brunsvic, signé à Einbech 

le 27 Mars 1830- 

« 

{Beilage zu No. 47. der Hannoversclien Nachmbr 

ten. IS^.) 

' Seîne Majcstat der Konîg voD Grofebritannien , Ir- 

laiici uncl Uannover, 

Seine Koaj^iiche Iloheit der Kuriiirst von Hessen, 
Seine Konigliche ûoheit der Gro&herscog von 01- 

^eaburg, und 

Seine Herzodiche DurcUanclit der Hersog m 

BrarinscJ^weig undLâneburg; 

von dem Wunsche geleitet, das Wulil Ihrer Unter- 
thanen allenthalben zu befordern, und denselben die 
Vortheile eines freîen Verkelns gegenseitîg zu gewSb- 
ren, haben Sich bewogen gefonden, zur ËrreichQif 
dièses Zweckes, Unterhandlungen eintrcten sa lasseo, 
nnd BeroUmachtigte zaem'eanen, namlich: 

Seine Majestat der Konig von Grofsbritannîcn, 
Irland und Hannover, Ilochst lliren Geheiiuen-Ilatii, 
KiiegSrKanzleî - und Ober- Zoll-Direktor , Augud 
fjudu>ïg Otto Freiherrn Grote^ Kommandeur des 
Konlgl. Hannov. Guelphen-Oidens, Grofskrenz des 
ILônigl. Saçhs. Civil- Verdienst - und des Kurfiirstî. 
Hess-Haus^Ordens vota goldenen Lowen, und Uôcbst- 
Ihren Hofiratfi JErnst Friedrich Georg Hdpeden. 

Seine Konigliche Hoheît der Kurfurst von Hes- 
.sen, HÔchstlhren Geheimen -Ralh und Finanz-Kam- 
mer - Prasidenten Cari Friedrich Kopp^ Grofs- 
krenz des KurfUrstl. Hess. Hausordens vom goldenen 
Lowen^ des Konlgl. Hannov. Guelphen-^ des Konlgl 
Sachs. Civil- Verdienst* und des Grofsherzogl. Sacto. 
Hausordens vom weiben Falken, und Hocnst Ihren 
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Finanz^Kaminer-Rath I^riedrich Meisterlin^ Ritter 1^30 
des OrofiherzogL Sachs. Haus-Ordeoa souk weilkea 
F alkea. 

Sdne Konîglîche Hoheît der Grofsherzog von Ol- 
denburg, Hôchatlhren Staats-Rath iincl Regîerùngs- 
Tice-Piisidenten Otrl lYiedrich Ferdinand Suden^ 
Ritter des Koni^rl- Préorsischen Rothen Adler - uad 

dtô Konîgl. lîannuverschen Guelphea Ordens. 

Seine Ilerzo*^li€he Durchlaiicht dcr Flerzog voïi 
Brannschweîg und Liinebnr^, Uochst Iluea Ol»LT-Le- 
galionsrath jiUgust Philipp Christian 'Iheodor poa 
Amtbevg^ Kommandeur des Kuriïîrstl. Ilessischen 
Uaus-OrdeDs vom goldenea Lowen^ Ritter des KonigL 
Sachsischen Civil ^Verdienst-Ordens and Inhaber des 
Waterloo - Elirenzeîcliens . 

von welchen, în Folge der denselbcn ertheilten Voll- ' 
machten und Instruktionen, un ter dem Voi behaJte 
der Ratifikation, folgender Vertrag verabredet und 
abgesclilossen worden ist: 

Art. I. Das Konigreich Hannover, das KurFur- 
itenthum Hessen, das Grofsherzogibum Oldenburg 
and das Herzogthum Braunscliireig rerèinigen sich 
ïur Annahmc eines gleîchmaikigen und gemeinschaft^ 
lichen Eingangs-, Ausgangs - und Verbrauchs-Ab- 
gaben • Systems. 

Art. il I>iese Vereinigung bezieht sicli: 
a* anf die tinter dem Namen von Ein - und Aus« 
gangs - Zoii « Eingangs t Steuer^ Licent, Impost, Ac- 
ose, oder unter einer sonstieen Bez^chnung, bis-- 
hcr in den kontrahirenden 8taaten erl^obenen in« 
direkten Abgaben, sowolU von den in dièse Stna- 
ten eîngegangenen , und zum Verbrauche im Innei n 
derselben bestioiniten auslandischen Gef2;cnstanden« 
als von den aus den kontrahirenden Staaten versen- 
dcten inlandiachen oder auslandischea Gc^enstanden, 
•owie 

b. anf dBe allgemdnen Verbraueha * Abgaben von den- 

jenigen Gegenstanden , welclie der genrnnschaiïBch 

zu verabredende Tarif benennen wird. - 
Art. IIT. Zwîschen den kontrahirenden Staaten sollen 
die jetzt bestehenden Steuer- und Zoll<Linien auf^e- 
hoben werden, und es wird unter denselben, blos 
mit Ausschiufii d^i* namcntlich bezeichneten Arlikel, 
cîn vollig freier Vcfrkdhr Slalt finden. 



Digitized by Google 



336 Traité eiUra t Hanovre , Ux Hesse ékcU 

' mO Aet. IV. Dagegen soll dne gemelmatiie Unie 
aufgcstellt werden, welche den in dea Abgaben- Ver- 
ban d aulirenommenen Lander*UinfaDg der kontrahi- 
icadeii blaaten umgiebt 

Art. V. In deu kontrahîrenden Staaten werdd 
<Ue bestebenden Eingangs - , Ausgangs - und Durdh 

fttogs-Verbote aufgehoben» und ùber die, ia Bezié* 
ung aof daa Ausiand zu erlassenden deraitigen Ver- 
bote, iinter Benicksichtigung der bestebenden Vir- 
trage, gemeinschaftlicbe BesâmmuDgea Terabre^it 
werden. 

Art. VL Hînsîchtlich der Behandlung des Bi- 
und Augangs innerhalb der aiitzustellenden Steun- 
und ZoU-Linie, der anzunehmenden Tarif - âaUe 
und der nothîgen Mafsregdn sur Erhebung tmd fr. 
cbernng der Ein-» und Âussangs-. sowie der VeC^ 
brancha- Âbgaben, soU nac£ uberdnstlmnimdett in» 
' ordnongen verfahren werden. 

Art. VII. Die kontrahîrenden Staateu werden 
sîch liber die Eînfïïhrung eines gemeinsdiaftlichen Ein- 
gangs-, Ausgangs und Verbrauchs- Abgaben - Tarife 
vereinigen, welciier ihren Handels-, Gewerbe-^ Hhr 
brik - und Finanz - Verhâltnissen angemessen seyn aÉ 

Art, VIII. Einzelne Liandestfadle, welche w 
weder von dem Gebiete àuawartlger Staaten util 
umgeben sind, oder nach der gemeînschaftlich za 
trelî'enden Verabredung, rucksichtiich ilirer Lage nad 
Verhaltnîsse iii den Verband nicht aufgenommeii wer- 
den, sind von der Vereinigung ausgeschlossen, uad 
in Beziehung auf den Verkehr mit den in dem Vcr- 
^ bande befindiichen Landern aïs Ausiand zu bebandMa 

Den betheiligten. Staaten bleibt es unbenommai^ 
wegen dieser Landestbeile eine Verstandigung und' 
\ ereinlgunff mit andereu Staaten elntrcten zu iassea, 
insoweît solcbes nach den bestebenden sonstigen Ver- 
tragen oder zu treOenden naheren Verabredungea 
unter den kontrahirendcn Staaten zulassiff ist 

Dîe, unter Anwendung der anzuordnenden Kot* 
trole - Mafsregeln , aus solchen Landeatheilen ringe* 
henden Prodttkte der Fiacherèi, dea Landbaues, der 
Vîchzucht und der Porat-Vl^îrthschaft , sollen jedocJï, 
însofern dîe fraglichen Landestbeile keinem andereu 
Zoll- Système angeschlossen sind, von der Entridh 
tung der Eingangs - Abgaben befr^t aeyn. 
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Aet. IX. Das KodiiBah bieibt Ton dem frriea ISfo 
Yerkehre unter den kontraUrenden Staaten ausgenom- 
Bien, und es behak daher jeder Staat die lieiugnilk, 
dasselbe nach seiner Komeriîenz cinseitig mit Ver- 
braachs- oder Fabrikations-Abgaben zu belegeiu 

Zor Sîcherstellunff der deafallsiecn Intraden soi* 
left indesseo hinsichtlieh des Salzhandds folgende idî- 
gemriM Bésâmiiiungeii sur Anweiidong kommen : 

a. Der EIngang des fremden, in den konirahlreaden 
Staaten oicht erzeugtea Salseâ wird verboteiu 

b. Der Verkaaf des Kocteabes in das Ausland Ueibl 
• unbescliraiikt Indefs soll dasselbe von deo unter 

landes h crrlicher Administration stehenden Salinen 
nur alsdann unter dem^ fiir das Inland bestinunten 
Preise verkauft werden, wenn durch Anwendung 
der erforderlichen Kontrole Gewîfshcit darîiber ver- 
schafll wird, da(s dasselbe wirUich in Iretnde, zu 
dem Abgaben-Verbande nicht gehorende Staaten 
ausgefiîhrt îst , oder wenn dasselbe, in Qemalsh^ 
besonderer Lieferutigs* Vertrage, elnem dfar anderen 
kontrafairenden Staaten ^berlassen wird, 

c Jeder Staat kann die Durclifuhr des fremden Sal- 
zes durch sein Gebiet, unter Anwendiin^ der erfor-, 
derlicben l^ontroie-^alsregela» gestatten; aucb 

d. dif Einfubr des ■ SeesafaBes aum Eî ap S ck eln oder 

Einsaben Ton See-Prodiicten, sum mediinQischen 

Gebrauchc, sowie in den Fallen , în welchen sol- 
ches bel Gewerben nicht ei\tbehrt werden kann, 
erlauben. 

e. Das in einem der kontrafairenden Staaten gewon* 
nene Kocksab darf nyr, in Gemafsbdl; der ukH 
der Regtermig eînes der andçm kontraMrenden 

Staaten etwa abzuschlîefsenden besonderen Vertro^^e, 
in dtis Gebiet dièses letzteren Staates eini^efiihrt 
werden. Auch findct der Durdigang nur atif den 
hiezu zu bestimmenden Straisen, unter Beobach* 
tung der zu vcrabredenden Konirole - Mafsregelni 
Statt. 

f. Den Saline «Offidanten und konzessionirten Salz- 
Veriiâafern soll es untersagl werden, wissentlîch 
Salz an Unterthanen ads den anderen kmirahirea* 
den Stiuiten an verkanfen. 
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18S0g* Die K ramer und Kattfletite, welche Uandelni 
Kochaab betreîbent . diirfea dasselbe nur von dei 
Salînen oder tou den kdazetsionirten Sab- Verkin- 
fem des eigenen Staatea ankaufenf'^ond die iii^ 
diflchen KLonsumeot^ aich ebeofalb niir bd 4i(tt 

r SaDnen md SalK-Verkiatern od^ bdden ecm 

ten Krnmeni und Kaolleuten datnit Tersehen. 

A&T. X. Die Spiclkarten , deren Einiiibrung m 
Auslande verboten werden soll, werden von dero irâa 
yerkehre ebenfalls ausgeschlossen ; und .damlt uni» 
weniger Defranden hintacbdich des Karteu-Swir 
eintreten kornieOf woi|en die kontrahirendep SÉI 
ihren Spielkarten -Fabrikant^ deu AfaMts ungM^ 
pelter Spieikarten, sowobl in dem eigenen udllî 
als in iiie Lander der anderen kontrahirenden St^afei» 
nicbt ff'estatten., vielmehr solchen unter angemetteoei 
und gleicbniarsigen Strafen verbieten. 

Durch ^ese Bestimmung soll jedoch d^ Alsati 
ungesteviifieiter Spieikarten in diejenigen kontraUro- 
den Staatén, in welchen kein Karten-Stempd Mit 

so wîe an die Stempel - Stener - Administratiss 4i 
eigeoen oder eiaes andern Staatea nicht besdinU 
•eyn/ 

Art. XI. Die Reguliroiig und Erhebunc^^ 
Durcheangs-Abgabeii, mogen sie fai einem aswii^ 
Bcii sobenaanten Durchgangs - Zolle oder ciiltf 
BeMenuMg iFon Bin ^ md Ausgangs - îlol bcÉÇ 
bleibt fur jetât und bis zu etwaiger weîtem Vlj^ 
digiing der einseltigen Anordnnng jedes konl ' 
den staates uberlassea. 



Dîe Erbebung mer Durcligangs - Abgabe 
liditiieb . deijenii^en Gegenstinde Stall findeB« 
vMi Aoilaiide m die kontrahirendcD Stastea- ^ 
uMoiine in den freien Verkobr ttber^^egangen 
von dort wîeder in das Ausland geiuhrt werdee. 

Dagegen soll me Dnrdigangs-Abgabe tod 
denjenigcn GegenstSnden nieht erfcoben werdsoj ^ 

che entweder von dem Auslande kommen ond ^ 
Verbleibeii in einem der kontrahirenden Staatco 
stimmt sind , und daseibst den Eingaii^s ' ^^^rL 
unterliegen, oder iiberbaugtt in den freieo 
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trgtken , odmr Ivdche aai einem der koatrihimideD 1830 
wteû herwUmmmk oder doit den Eingangt^Abga^ 

I iehoa uoteriegw haben^ und durch die anderéà 
taten^ odér dorcb doen deraelben^ in cinen der 

itraiilreaden Staateo, oder in daa Âusbnd gebracht 
rden. 

Von denjenl^en Gegenstanden^ wdche aus dem 
idande durch emen der kontraUrendea Staaten mit ^ 
t Iteftimmuiig, in etnem anderen dieaer Staslen 

ifrbteiheD, durchgefiihrt werden, iind von denen 
U^ralia die Dorchgangs - Abgabe naeb der obigen 
stimmung nîcht erhobcn werden darf, soll dieselbe 
chbezahlt werden, sobald jcne Gegenslande in dem 
ieren Staate ntcht zur Abgaben - Entrichtung oder , 

deu freîen Yerkehr gelangen, sondern von dort, 
r es auf eîncr Achse oder nach vorgangîger Um- 

II ng oder X^gerung, wieder îo daa AnMaod ge*. 

url verden. ' 

Tkenenige Staat, aus welchem die Weîtei^ersen- 
ng erfolgt, bat in diesem Falle die fragliche Durch- . 
tigs- Abgabe nacherheben und an den oder die an- 
ren betheUlgten Staaten, durch welche jene Ge^en- 
înde, oh ne dieselbe erlegt sa babea^ getiibrl auid» 
Aiefera au lassea* 

*lMe aor Sichéning der Darchgangs<- Abgaben er« 
raerilchen Kontrole - MaTsregetn soiïen dcm^emafs 
V^rdnet, und es soH namentlich die gemeinsame 
^pffichtung und Beeidigung der betreffenden Abça- 
«-Erheber und sonstigen Offizianten auf die richtige 
*hebunç und Ablieferung der Durchgangs - Abgaben, 
vfohï fur den eigenea Staat ab lur die anderea 
ntrahirenden Staaten, ait emtreckt werden. 

Aav« XII. Auch die in den einzelnen Staaten be- 
Aenden Waiser-ZoUe bldbeu yoa der Vereiaigung 
ttgeschlossen. 

AaT. Xin. Ebenap uaMiegca de Schiflabrts* 
)gabea, die Laotien-, Baaicea-, Feaer-, Laiten*, 
^«OMee.^ Weg-, Pflaster-, Kanal-, Braci^ea*^ 
w-, ScUeuaen*. und Schiagten-Geldcr, séwfe die 
««n-, Waape-, Krahn- und Nîedei laçe Gebiih- 
^% LokaI ' Mefs - Unkosten und die sonstigen derar- 

Y 2 
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ilS3U tigen AhgabéD^ nicht der gemétriMntteav ««rodcfij 
Bach me vor der ekiseîtigeii ibestimmung jedes Sti^ 
les« und sind daW aach femeriiiii ym dwtld 
ftOisdiiie&Bch n benehen 

Die Elbwohner aus dcn anderen kontrahirenJen 
Staatcn sollen aher în Ilînsîcbt dîeser Abgaben stets 
den loiaodera gieidi behaadek werdeik 

Art. XIV. Aile yerbraocli8*-A1>gabe!ii mtximk 
gemeinsamen Einverstandnisse angcordnet, eingefort 

iind nach glcichmarsî|i;en Eînrîchtuiigen und Abpfc»- 
Siitzea erhobcn werden. Mit Voi behalt der in deni 
kunftigen Tarife zu bencnncnden sortsti^en Ge^ i 
fltande, sollen dîeselben jedenfalls das in àca kmia- 
hlrenden Staaten selbat erzeugte Bier sowie deo.SnsB- 
teweiQ belreffen. 

Dîe Verbrauchs - Abgabe Ton , Brannteweîa 
nach der Menge der verbrauchten Maische Çest^esf^ 
und sowolil dîeserhalb als iîber die Art der Erhebuûj 
der Abgabe das Weîtere verabredet werden. 

Art» XV. Besondere Verbrauchs - Abgaben wel- 
chè eio Staat in èinxelnen Stadtèn oder uemeUi 
ânj^eordiiet bat, ^der aaordiDea, ^o^er Mien IragGclia 
Stadten oder txemdndén' seibst bewiHigen loiAfr 

unterliegen auch fernerhiu der eiuseitigen Btsûam^ 
jedes einzelnen Staates. 

Nur ist dab^ atets von. dem Grandsatze 

Seben^ dafs dîe nach solchen Stadten oder GeneiQ' 
en au9 rinem dér anderen kontrabirenden SIê^ 
pebrachten GegenstSnde in keinem Fai|e irit cM|^ 
fioheren Verbraoeha- Abgabe belegt werden dM 
aïs dîe înlandischen GegenstSnde der nlimlichcn W 
welche von den Bevvohiiern der fra^llchcn Stiidte jj* 
Cirenieinden seibst, oder von den iibrîgen Landes-BP* 
wohnern produzirt oder fabrizirt sind. ' 

Art. XVL Aile Gejrenstande, welche der 2^ 
rerabredende gemeiasobaraèhe Abgabeb * ^^^^ ' 
«bgRbenpflichtîg benennen wird, sind / aobald 9^ |^ 

den freien V erkehr gelangen, ohne AusnallW* 
Abgalien - Entrîchtung neranzuzlehen. * iBr 

Inzwisclicn bleîbt es jedem i:itaj|te îiberlassco» 
die^ Bedurfiiisse dei Hanses d^ Landeshenn 
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gSefkr. éffÊT lUg^MenbiiiMi^ tm\ das EigentliBmJS» 
nrSrdger Souveraine und der Mediatirarten, fur die 

iSrfnîsse der Gesandten uud Gescbaf'tstrager , so* 
fur Militaîr-Eftekten, Stcuer- und Zoll - Freîpasse 
crtheîlen, oder liuckvergutung dieser Abgabeii fiir ^ . 
iw|;eJie(cbyiiung %u bewilligeiK Dabei soll der Regel 
^eine RïïckV'erguUing derierl^gten Abgaben eintreteii;' 
àjib Ërtheiluiig von Freiba^sen'so viel wie inoic« 
"''-^•irilnkt'^W. ^ 




mm*: . 1 




Ber Betrag der eilasseneneh odçr zurîickvergu- 
p Àbgaben wird in solcheii Falien bei der Aus«^' 
liittbg deiiijènîgen Staate, won werçhem der E}r* 
*'^er dBe HÛGkvergiitung vei^fugt uit» in Anrecb- 
g gebracKL ' «..-^ r ' ' * 

Einfuhr-Erleîchterungen fur andere âls die oben 
eîchneten Gfgensfapdei konnen nur durch Ruck-] 
i;utiingen au8-;den eigenen Kiiséen .^f^j^nigen Staa*, 
» welcher Erieichterungf ii(,ijtyj^^ 

AiiT. XVII. Eînfuhr-Erleîchteningeri und Begun-^ 
welcke ein Staat anderen ^ zu diesein Ver-^ 
fi' nicht gûborenden Staaten sçhon bewlIUgt oder 
\ert hat j sôllen ausgeitiittéit und^ festg^Ut' 
und es mrd ubac derèn etwaige' Anre^mupg^. 
ire Yérabrjèdîing Statt fihden. 

Solcbe Einfuhr -ErldchteruBgen, wt^Içhe einer 
'ipntrahirenden Staaten, in Geom&hcit dçr allge- 
nen Vereîns- Vertr^gé -voin/SlAsIen September l^^i 
i llten Oktober, 1^ ,, undjn |g,einarsheit .det son* 
<À'aur deil ifii^nd diesér aÙgemeineh'yérdns-Ver-*. 
;e, abgeschlossenén Spec'uil Konventîonen, andern. 
i allgemeînen Vereine gehorenden Staaten r.ugesi-, 
rt hat, solien demselben zwar iikht allein zurLast' 
în, sondeni' yen j^mmtTicJieq; kontrahîrenden vîer 
îten ubernommeh werdien; aUeîii dër^leichen Zu** 
landnisàe^ sbllêiî ubeî* die Di^uér *der- jetzigen Ver-]^ 
fe hinanaf obne gemdlnsaniei Einv^tandn^ nicht 
ângert werden. \" * ' ' ^ 

Art. XVUL; ,;Vertriige nut^nn^en Staaten hin- 
fdieli. dêr MinmteWthehen Eii^aiigs - , Ân^gangs- . 
* ^«rbrau^iijA'lS.^bfiPt ^oUen kwfiig qui im Ein- 
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ISai^verftSrdmrse sammiGchev kootrahirMden Staiteo alip- 
icUôiieii wcrden. 

Haiidels- und SeUffahitf «Yertrâ'ge ant Me 

Staaten, welche ati( den Ertrag der gemeiaschali' 
chen Ab$;aben keinen EinHufs naben , konnen dap- 
gen auch kiinftîg von jedem kontrahirendea 8Ml 
ebseiUg. eingegangen werden. ^ . 

' Art. XIX. Èntsdàdigungen ffir «ufgeho liwjW 

und Steuer - Rechte, welche Privaten oder Koani- 
nen zu entrichten sind, soHen demjenigen Sinte, 
welcher sie bewilligt bat oder bewilfigen wird, jjà 
mr Lart falten. ' \^ 

' Aet. XX. Jedoi der iLontrahiraidai (tlm 

bleîbt die Befugnifs vorbehaltcn, eine den HaN» 
und Gcwerbs- Verhaltnissen entsprechende Anzahlt« 
steuerfreien otTentlîchen und Privat-Niederlagen, jedodi 
unier Anordnung enUprechender gémrin<chimidtf j 

Von den în dièse Niederla^en aufzunehmefite' 
Gegenstanden sind nur die einseltig von jedem Sti^ 
zu bestimmenden , fiîr den Gebrauch der Niederit^^' 
vnd deren Yerwaltung zu erlegéiiden Gebiibreii, t(H 
nîe^ wenn ^dieselben wieder in das Ausland fdj^ 
wérden, die festgesetxleii Dn^chganffs-Abgabffjii 
entrichten. Den gemdnsehaftlicben Euigangs-/!*' 
* Çangs - und Verbrauchs - Abgaben aber unteffcpi 
dîeselben nur in dem Fatle , wenn solche aus deo 
deriagen in den freiea Verkehr ubergehen. ' 

Biu brî solcheii Anstalteii u beildieBde 

m 

lajge- oder Packhoffl^Pemonal, welches jeden&Os 
Sicherung der gemeinschartlichen Abgaben lof il 
Interesse des ganzen Verein» mît zu verpflîchtdH 
aoll von dem betretienden Staate ausschliefslich, ^ 
dabei etwa ansuitellende Steuer - ûnd ZoiUPerso^ 
aber aus den gemctnscbaftfidieii AafkSiiftea betiM 
werden. û 

Art. XXI. Auf den Messen in den kontrakP"! 
den Staaten soll der Verkehr in dem Mafse frd 
dafs von den auf die Messen gebrachten, nmj^^ 
kontrahirenden Staaten herstammendeof CegenstioM 
wdche m #a kMtrafafrendei» Staaiéi «d h 



Digitized by Google 



f gr. d. d'OUimtibourg et le d. de Brunsçic. 343 

(à wïkgeBeiTi werden, 00 ¥,\e irtà den ans dem Aua- 1880 
de atff die Menen gef'uhiten und wieder ink Aus- 
M abgegetsien oder soruckkehrenden GegeiMtanden, 
h gemdnacliafincbeii Eingangs • AbgabeD aicht erho* 
|a werden. 

' AnsgenommeD Ton dieser Befreinng sind alleia 
tîqenigen aus dem Auslande auf die Messen gebrach- 
m ib^abenpflichtigen Gegenslandc^ welche ta die 
^ilnlnpliiraiideii Scaaten selbtt abgentit werdoi uad 
^^j^ n m o rm k Veiiaiir Bbargeha». 

Art. XXII. Sowobi die înlandischen Gegen*^ 
{finde, wetche nus den kontrahirenden Staat^n oareh 
las Ausland wiederam in dièse Staaten versendet wer- 
len , àb audi dSc in gleichtm FaHe befindUchen aus* 
hAsdbm Gegenstande von denen die gemeiUsdiariB-. 
■■l Abçaben schon erlegt sind; ferner '\ 

die nach auswartigea Messen und Marktcn ge* 
bracUea iniandisdbea^ sewie die iai eleielMn Faite be--* 
fiadiiclien ausBndischen, bénits naît den gemaaschaft- 
Abgabçn betroffenen Waaren und Gegefistande, 
a auf jenen Messen und MSrkten nicht abgesetzl 
Bollen , unter Beobachtung der geuieinschartiich . 
festzusetzenden Sicherungs - MafsregeTn , bei ihrem 
Wcdereingange in die kontrabîrenden Staaten frei 
^OQ Entiidituug der Eiagaogs - Abgaben dngelassea 

Art. XXTII. Zur Erhebung der eipzufîîhrenden 
^emeinschaftlichen Abgaben werden, sov^ohl im In^ . 
^^rn der kontrahirenden Staaten, als an den Gren-^ 
zen gegen das Ausiand, nach naher, au. verabredeo- 
4ea Grundsatsen, Erhebongf -r.Acoiter edcr ReaepMh 
i^erriçbtet 

Art. XXIY. Die Eingaags - Abgabeh sind in der 
R^el'tiHi dem ErbelNipgs-Amte des Bestimmungs- < 
Ortcs m erhelien, und es hal>éB demnach diç I^n* 
ffuigi^Aeniter* insotem niebt liesendere_ Dnif jànde* . 

sefertigé ' Ei&ebung der Abgal>en n&Mg inathen, 
Migldi fir die Slclierstellung dersellien zn iiorgen^ 
ttid zu deren Ëntrichtung am Bestimmungs t Qi te an- 
«aweiien. 
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1890 JMe angeordocte Aiugangs - AligiW irird 
Winkur der Abgabe-Pflidbtigen entwed«r vob 

Erhebungs • Amte des OrU der Versenduo^ oder \m 
der Ausgaugs - Granz - Rezeptur erhoben. 

Abt. XXV. DijD Yerwaltung wird Vm 
Slaate •Umerkolb âémeê Oebietat j md- in 
der detfalbigen gemeinsasieft Bestttnniwgeft, 

net und geleitet , und es h^t jede Regîerung éît m 
erlassenden Verordnungen , VerfiîgungcQ und Instrak* 
tionen iîber das gemeinschaftliche ZoU- und 
wewn in ihrem Namea zu verkundigeo. , 

Da die . koatrahirendea Staatea gegenseîtîg iàk 
(etheiligt sijid , dalk die terabredeten B<pftfawnmngà 
aDentlialbea gehorig und gleiehmirsig ia .VoftudMg. 

f esetzt werden , so bleîbt es jedera derselben Torbc- 
aîten, sich von dér Ausfiihrung der bestebendea 
' y Vorschrîften Ueberieugung zu verschaffen» und m 
dem Bnde bei der mit der VerwaJtung beanftraçten 
Central -Behorde jedes kontraiûrendea Staatea ^^ttca 
BefoUmaelitigteii anausIeUeii,^ 

IMe Aefugnisse und 'PfH<^ten diëser Beto1liAidb> 
tt^en solten durcb ^enieia4ç{iaftUcbe Yerabredung bè^ 
•timmt werden. ' ' * * .* " * ' * 

AwjBk jXXVI. Daa .wr' Yerwaltung^ firhebvi^ 
Kontrole uad Aartiebt etc. erûuderlicbe Personal wira 
TOn jedetai der kontrahirendën Staaten innerhjnlb 4tf 
Granaen sefaiei Gebieles iius^diEeftfidi bestellt undfdr* 
pAidktet, und ist nor den Gesetzen àes betreffendeo 
Staates, von welcbem es angesteilt worden, unten^* 
fen. Diirch den von demselben abzustattenden , gc- 
meinschaftlich zu normirenden Dienst-Eîd soll das- 
selbe verpttichtet werden, das Interesse des gesàmm" 
ten Yereins ebenso wie daa Interesse des ^geiieD St» 
. tes wahsaoneluQen» / i , " * ' ! •/ 

Aav. XXVII. Die Besoldungen des anzusteHea- 
den Persouals und die sonst zu verwendenden Admî« 
nistrations - Kosten werden gemeinscbaftlich verabredet, 
und nebst den Ausgaben fur die erforderlîcbcn Schreîb- 
mateiîalien und solcbe Drncksachen, fur welche keine 
besondere Vergûtung ertolgt, voa dèa ^ flfwaiiimtrAat' 
kunflen des Yerdns bestritteo. 
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Dagegen hat jeder Staat dio Ausgaben, welche 1830 ^ 
iie Central -ZolU und Steuer-Verwaliung in jedem 
Stante und die Leitung dieser Angelegenheit bei der 
hoelisten Staats - Behorde veranlassen wird , imglei- 
chen die Pensionen, so >vie die Kosten Itir die nach ^ 
çremeinschaiUicher Verabredung erfordcrliche Aiischaf-. 
t'un^ç von Loi^alen, Erbauung und Erhaltiing der no- 
thîgen Gebaude und Anschafluni^ und Erhaltung des 
ln\entars an Amts-Requisiten und Gerathscliaften ein-. 
seitig zu ubernehmen. ^ 

Akt. XXVIII. Taggelder und Reisekosten, so* 
wic etwaige Vergiilungen l'iir das Wagen der zur Ver- 
steuerung gelaogenden Gegenstandcv iiir ertheiiteBe^ 
echeinigungen, Aii* Ploraben, Siegel, Visirungen, 
Vermessungen, Eichungen und sonstige nicht in die 
oifentiichen Kassen iliefsenden Gebiihren soUen gemein-»^ 
jBam verabredet und festgesetzt werden. 

Art. XXIX. Jeder der kontrahirendcn Staaten 
Terpiiîchtet sich , f iir die Diensttreue der von ihm 
anges tcllten Zoll - und Steuer - Otlizianten in der Art 
zu haften, dafs Ausfalle, welche durcb Dienst-Un*' 
treue oder Dienst-Vernachlâssigung eines solchen Beam- 
ten entstehen, der Gesammtheit von deinjenigen Staate, 
vrelcher den Beamten angestelit hat, zu «rse(zeii sind. 

Ebenso hat jeder Staat fiir dîe gehorige B'ewali^ 
rang der anlçekoinmenen Einnahmen und lûr die Sîr . . 
cherheit der in seinem Gebiete vorhandenen Kasseii' 
einzustehen, und die etwa entstehcnden Verluste aiieia 

su tragen. -i • • • * 

* ' . ', • • f. • f •» »« . ■ %^ 

Art. XXX. Wegen Untersuchung und Bestrar. 
fung der Vcrgehen gegen die Gesetze iiber die ge-». • 
meinschaftlichen Eingangs -, Aus^angs - und Ver-Tj 
brauchs- Abgaben , so >vie wegcn Vollziehung der Er-h 
kenntnissc, sollen gleichnialsige Bestiinmungen verff. 
abredet werdcn. , ^ , , , . r. 

Die Untersuchung und Bestrafung soll vorzugs-^ 
weise zur Kompetenz desîenigen Gerichts gehoren, in 
dessen Bezirke die Vergenen entdeckt, und entweder 
die Thater ertappt, oder die Gegenstande^ mit denea 
die Uebertretung begangen norden, angchalten eind. 
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1880 Die Gerichte haben die Uebertreter der enrahs- 
' tea Abgaben - Gesctze auf Erfordern gegcnseitig x« 

éÊAttm llaë bei golchcn UntersuchiingeD ûberhaapil 
den tMsdgen Requitkioneii der komfkrtmiteii Geri^Mi 
iÉ éea. \mêatûmmim StaaIeB geg ew i i l % OMuge • 

Arr. XXXI. Das Begnadigungs - und Straf-Ver- 
wandiungs - Recht wird von jedein Staate ia wàmm 
Oebiete autgeSbt 

Die Zol - vnd Steaer-Strafeii und konfiotiKi 

Ckgenstande oder deren Werth, sollen, mit Vorbe- 
halt der Antheile der Denunzianten , demjenîgen Stute 
' ' verbleiben, in welchem iîber die Yergehen erkamrt 
' itty Ton diesem aber» so weit es nothig erscheînt, 

sur Unterstiitzung der Steuer* luid ZoU-Bedienlii 

Der BetraiÇ der defrandlrten^ Abgab^ aoll jeded 

ia die gemeinâchaliliche Kasse flielsen. ' ' . • 

Art. XXXU. Der Gesamnit-Betnig der geom- 
aiAartltchen Blogangs-, Aoigaiigs- und Verbrauchs- 
Ab^bcn ivird, nach Abz»^ der Koste* iur die Ver- 
. WMong , unter éea kentrahirenden Staaten nack ém 
VmVUMÊBt der BerSIkerang Yertbdk und es mM « 
deai' Rade Befelkemng aHe aedis Jkhre nack 
ffleichmaf^iffen Grundsatzeii ausgemittelt und derwirk-. 
fiche ' Stanaderselben am Isten Januar des bctreffe^- 
fjçn Jahres zum Grunde gelegt werden. 

^i Art. XXXIOL Die .mi jileii Erhebungt^yAcnfM 
«inei ieden Slaates beaogeDeil Abgabea kemiacn g» 
genacii^ff in Anreehiiniig. Es aoH darober w&cht m 
vélK drei ta drci Mmaten torfiafige Abrechnung^ aaf- 
gestellt und damach einstweilige Auszahlung vorge- 
nomtnen, sondern auch tor dem Ablaufe des Kalen- 
der-Jalires fur die Zdt bîs Ende Junius jedc» Jahri, 
die erfordcrnche definîtire Ausgieichung bewirkt und 
das etwaige Guthaben des einen oder and eren Staatei 
■ o f a rt T#B tdan «brigen bedreffendea Slaatea baar Imt» 
IlinlHiMllll weadcflL . 

• ' Zur Erleîchterung der Ausgleichung soilcntweder 
der Anfang des Rechnnngs - Jahres auf den Isten Ja- 
liaa festgesetiti oder der faalbjahrCche AbséUala der 
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in Frage kommenden Ab^abe-Rechnungen auf dcn 1830 
Isten Jaiiuar und Isten Juhus jedcs Jahres angeordnet 

Art. XXXIV. In jedem Jalire wîrd eîno aus 
Be\ollmachtigten der kontrahircnden Staaten beste^ 
hende Central - Kommissîon zusammentreten , um die 
Nachweîsungen iiber den Statt {çchabtcn Ertrag dcr 
gemeînsclialUicheii Ab^çaben auszuinittein , dîe Aus« 
l^leîchung uncl Verthcilung fcstzustellen und aile nothig , 
«chemeiiden Anordnungen und Entscbeidungen , nach 
Wafsgabe dcr weiteren V erabrcdungen zu tretFen, oder 
den Ilegierungen zur Genehmigung vorzulegen. 

Art. XXXV. In Bczîehung auf das Zoll - und 
K\>gaben - Wesen 80II in den kontrabirenden Staaten 
Gleicbformîgkeit der Miinze, des Mafses und Gcwichts- 
\erabredet und eingefiihrt, bis dahin aber einc mog- 
lichst genaue Reduktion der verschiedenen Munzen, 
Mafse und Gewichte vorgenommcn werden. 

f Art. XXXVI. Dîe kontrabirenden Staaten rer- 
«precbcn sîch ^cgenscilig Unterstiitzung in der Sicber- 
«teliung derjenigen bcsonderen Abgaben, wciche der 
eine oder der andere angeordnet bat, oder etwa noch 
anordneii inochte. > »i4 

Auch konnen die bei der Ver\*altung der gemeîn- 
scbafllicben Abgaben angestellten Beainten, so weit 
es ihr Dicnst mit sich bringt und gestattet, nacb vor- 
gawgîger Verabredung zu der Erhebung und Kontro- 

j iirung jener besonderen Abgaben mit angewiesen 

i werden. * * , ' . 

Art. XXXVn, Handel - und Ge\verl>treibende 
' aus einem der kontrabirenden Staaten sollen in Bezie- 
hung auC ibr Gewerbe in den ubrigen kontrakirenden 
Staaten wie die eigcnen Unterthanen bebandeit, und 
dort keiner Abgabe unterworfen werden, welcher nichl 
auch die eigenen Unterthanen des Staats, in weichem 
* Aas Gewerbe ausgeiibt wird, in den namiichen Fallen 
' unterliegcn. Namentlich sollen Handeltreibende und 

Handels - und Fabrik - Rcîsende aus einem der kon- ^ 
i trahirenden Staaten in Beziehung auf ihre Handels- 
und Fabrik - Geschafte in den anderen dieser Staaten 
zu der Entrichtungf einer Gewerbe • oder sonstigen 



werden, wetm sie selbat od«r Hv» Principale m des- 

jentgeii Staate, wcichem sie angehoren, schon Âli^ 
gab^n entrichten, welche nacb desseii Jilniiesaaii.ibnt 
^ Gew.erb^-VerbalUiiMea. eoUpr«çheo. . . - ,4 

• 

Art. XXXVni. Auch wollen sîch dîe kontraM- . 
renden Staaten iiber gicicbmafsîge Vorschriften za d- 
ner zwccku^Isigen Bescbrankiioff dea Hanair - Ba^ 
deu vefeinigen. / * - 

• AiiT. XXXIX. Es soUeo soiort Konwfsariea iior 
kontrabireadaii.'SUalen sosamàientretea mtk die lar 
Ausfiibrurig der Torstchendw Bestiaimiuigeii walB 
erforderlichén Verabredungeiî trellén nnd die 
arbeitung der xn erlassenden Zîill* nnd Steneir-Geseli^* 
go uic der damlt in Verbinduog steheoden organischeii 
Yerfligungeiij InstrukUoneo un4 Aiiordaungeu vorzo^ 
. nehmen. ' ' ' 

Abt. XL. Die Daner dî«9e^' Vertrages wird tor- 

• laufîg bis zum Ablaufc des Jahres 1841 bestimnit, 
und es soll hiernachst iiber die VerlangeruDg dessetlKS 
weitere Verabredung eintreten* * . \ *< 

Sôllten tammUiehe deotscnen Bondes - SlaiiBl 

sich iiber gemcinsame Ma(kregeln in Beziehuiig auf 
die Eingan^s-, Ausgangs - und Yerbraiichs-Abga- 
ben vereinigen, so soll der Verein vou der Za. 
an, von welcher die Beschliisse der Bundes - Ver- 
aainmluûg m Wiricsattiheit tretep. ' irieder aofirdoil 
werden. ^**' * * . ♦ . ii ' . - ' , ' 

Ebenso sollen, wenn die D^tschen Bundes- 
Staaten iîber den freieji Handel und Verkehr mit Le- 
bensmitteln gem^nsame Mafiiregeln* irer^bredeii / dieia 
Verabredungén. étatt der von'jdem Tereine déêfalb ifi,' 
treffendea 'bésénA^ren BeÉtfmmungen isiir Âusfibràiig 



^ ' ,»»• .•«•• » 'i< > t -*••<■ »* 
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Art.XLI. Dieter Yertrllg aoU in. jier gldchlauten- 
èra Original - Exem|rfarM. «u^g^fiwjligtt nnd ^m* Ak 
lerhochBleii ihmI. fiUkfasIen W^.ltmM i»r>Bp-: 
tbeilonr der RatffîkatiCMian ▼orgelegt werden, d^nii: 
Aoflwechselung iiingsteaa binaén Wochea Stalt' 

tinden wkdi '..<> • .>> i .li/ v -j-.'. * ^ i - ^ 
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M) Convention entre Sa Majesté le iW 
de Danemavc et les Etats Unis âS 
niérique^ signée à Copenhague k 

28 Mars 1830» 

(^Sur copie o£icieUe^ , 

S'A Majesté le Roî de Danemarc et les Etats -Diii 
d'Amérique, désirant également mettre tin aux b- 
eussions qui se sont élevées , de part et d*autrt, \ 
Tégard de réclamations et prétensions formées par h 
ÎNijets du Danemarc et les dtoyens des Etali-Iif'K 
ayant pour motif la adsie, détention, con dsmiÉi wfc ^ 
' oor comi^tiQn de leurs naTires, ^caiip'itons oipo- 
.priëtës quelconqmt , dans les territotrea ao ioai w 
torité des gouvernements respectifs, —* ont nftiarf 
à cet effet et muni de Leurs Pleins • pouriliV" 
à savoir Sa Majesté !e Roî de Danemarc le Su»* 
JErnest Henri Comte de Schiminelniann^ che«fc^ 
de rOrdre de l'Eléphant , Grand - Croix de cdà.^ 
Dannebrog , décoré de la Croix d'argent du vk^ 
Ordre, Son Kfinistre btime d*Elat, Chef de floali* 

Sartement des Affaires Etrangères etc^ et 
^aul Chréstien de Stemann^ chevalier de FOfiW 
de TEléphant, Grand -Croix de celui du Dannebrof. 
décoré de la Crbix d'argent du même ordre, Soo 
Minbtre intime d'Etat et de Justice , Président ith 
Chancellerie Danoise ctc^; et le Président ^ 
Btato-Unis d'Amëriqne, par et avec l'aTia ct^k cod* 
aentement du Sénat , le Sieur Henri H^heaim^ dur* 
g^é d'affaires des dits Etats-Unis prés la Coor de II | 
Majesté le Roi de Danemarc etc., lesquels Plénipo- 
tentiaires après avoir échangé leurs Pleins -poufOOTi 
qui furent trouvés en bonne et due foniie« ont ailM | 
et condu le» articles suiransw . . i 

Aet.I. Sa Majesté le Roi de Danenatfe tm»» 
aux bdèninttës qui pourraient être rëclam^ea da l^o* 
vernement des Ltats-Unis d'Amérique pour des 8oj«to 
Danois, à cause des saîsieS| détentions « condaflu^* 
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Convention hetween His Majesty the IBiO 
iing of DenniQrh and the United 
kates o f uémeriça, signed at Cope,n^ ^ 
liagen, the 28 of Mat ch 1830* 

- v v. (fStir copie * officielle.) ' Ç 

ifl Majesty ihe King of Denmark and the United 
^tes ot* America, beîng equally desirous of termî- 
lafing the discussions whîch have taken place between 
rhem, iii respect to the daims and pretensions form- 
ed by the subjects of Denmark and the cîtîzens of 
tbe Unite4 States, kaTing for theîr objett the seizure, 
dfltemioiiV oondcnina&in or confiscation of their vei- 
ifb, cargoet property whatsoever, witi^n tka , 
territory or ander tbe aothority of thé respective Go* 
mnments , hate named for tbis purpoae and fur* 
nished with Their fnH powers: diat is to say» EBt 
Maje«ty the King of Denmark, the Sieur jErneet 
Henry Count de Schimmelituinn ^ Kni|;ht of thé 
Order of the Ëlephant, Grand -Cross oft the Order 
ofDaonebrog, decorated with the si Iver - Cross ofthe 
«ame Order , His Minister (intime^ of State , Chief 
of His Département of foreign Afiairs etc., and the 
Sîear Paul Christian de Stemann Knight of the Or* 
<ler of Blephant , Grand - Cross oT the Order of 
Aaanebrog , and decorated with the silver Cross of 
Âe same Order, His Minister (intime) of State and' v 
'•f Justice, Président of His Daidsh Chaneery etc.; . 
and the Président of the United States of America; 
by and with the advice r.nd consent of the Senate, 
Henry JVheaton^ Chargé d'Aflaires of the said Uni- 
ted States at the Court of His Majesty the King of 
Deninark etc.; and the said Plenipotentiaries , after 
kaTing exchaoged thrîr fuli powers, found in good / 
and due form . have agreed iipon and condiidea tho 
ifolcwing Articles. — 

^ v^ yiat. L Biâ Mmsty the King of DenmarlK re- 
î Mtaces Àe indemiâtiMs, wluch liiiglit be dafaned from 
die Govemment of the Uoited States of Aioerioa ibr 
tbe subjects of Deiuuark , on accoiint of the sttxure» 
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» 

1830 tions ou confiscations de leors navires^ cargaisons oa 
propriétés quelconques sous l'autorité dudit gouverne- 
ment, «t Sa Majesté S'eogage en outre à payer au- 
dit gOQYemement la iïomnie de Six-Ont-OînqiiaDie 

. . Mille Piastres, en faveur citoyens des Etats-Ué, ; 

3 ni ont âefé des réciamations au sujets de Ja sÀ» 
ëtention , condamnation on confiscauon de leurs jh- | 
vires^, car^nîsotis ou propriétés quelconques, psrb 
TaisseauxL de guerre et armateurs ou par les inbuoaui 
du Danemarc, ou dans les JBtats soumis au Sc^e 
Panois, 

« ■ 

Art. il L'acquittement de la somme de Si- \ 
Cent - Cinquante > Mille Piastres se iera de la u^smit 
. et aux termes ^luivans: . ' | 

Le 9K Mam laSl — Deai>CcBUSci«e-Myie*& : 
Cent- Soixante- Six et deux «tiers die Piastsn | 

Le 80 Septembre 1831 — Deux - Cent Seîxe- Mille 
Six -Cent -Soixante Six et deux* tiers de Piastres. 

liO 30 Septembre 18^2 — Dfeux-Cent- Scbe-Nifc- 
Six- Cent -Soixante -Six et deux-tiers de Piaitics. 

Au second terme de payement seront ajoatés h i 
intérêts pour cette somme et pour celle à payer an ' 
ëdnner' terme de 4g par an, à compter depiiM 
terme dn. premier payement, du 31 Mars 1831. 

An troisième . terme smnt également a|oatéi ki 
intérêts pour cette dernière somme, de 4§ paralii 
à compter du second terme, du 30 September IBM. 

Les sommes ci - dessus spécifiées en Piastres <^ ; 
ront acquittées par des lettres de change, à 15jMvn 
die yne, payables à Hamboiu^g pour le payemeot éci* , 
quelles le GouTernenient Danois restera responsdfc» 

En même tems que le payement du premier 
me, du 31 Mafs 1831, aura lieu, deux obligatipos 
qui corréspouderont aux deux derniers termes ci-des- 
sus indiqués , pour le capital et les intérêts , seront 
dmises par la Du-ection de la dette d*Etat et du ïo^^ i 
d'amortissement du Danemarc, à Tordre du Dépirtt- 
ment des Affaires QStrangères du Danemarc^ et trans- 
portées au Gouvernement des Etats -Ûi|is. En^verti 
de ces obfigaljpQs Sa Ma|esté le Roi de Daoevtf^ ' 
Se reconnaîtra comme débiteur des somipes point escoft 
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deten^ft 9 condemnation or confiscation of their ves«^ |8S0 
sels, cargo es or property whatsoever, under the au- 
thority ci the said Government , and HU Majesty en» 
gî|ea moreover to pay to the said Government the 
Jom of Sîi^ Hundred and Fifty Thousand Spanish 
wDed DoUanh an ac(K>unt of the cidxena of the l}mtr 
in iStates , wbo liav» . preferred daima rdating to the 
aiiaire^ détention , condeannation^ or confiscation of 
tli«r vesseU , cargoes or propcrty whatsoever by the 
public and private armed snips, or by the tribunals of 
ihfimark, or in the States su bject to theDanish Sceptre. ^ 

Art. II. The payment of the above sum or SÎ3t *" 
Hundred and Filty Thousand Spanish milled DoUaca 
ihaii be madc in tfie times and manner foUowing : 
cOn the 31t March 1831 Two Hundred and Six- 
V teen Thous^nd Six Hundred andSîxtySix I>oUani 

and two thirda of a Dollan 
' On the 30th. September 1831 — TwoHundr^ and 

Sixteea Thonaaud Six Hundred and Sixty Six 
' Dollars and two thirds of a Dollar. 
On the 30lh. Sepleiiiber 1832 — Two Hundred and 
' Sixteen Thousand >Six Hundi*ed and Sixty Six 

Dollars and t^^o thîrds of a Dollar. 

To the second payment ««hall be added the înterest 
for that, and for the iast payment, at iour per 
ceatam per annum, to be computed from the pral 
payaient on the 31 1 March 1831. 

To the third payment ahall abo be added the 
Intmtt for that payment^ at four per «entam per 
innam » to be computed from the second paymenti 
oa the 30th. September 1831. ^ ' 

The above sums, thiis specified la Spanish milled 
"ollars, shall be paîd in bills of exchange, of fifteen 
^iays sight, at Hamburjç; for the payment of which 
anîsh Government shall be responsible. — 

At the time when the first; payment shali be made« 
on the 31 1 March 1631, twa obligations^ corresponding 
to the two Last payments to be cffected , for the ca* 
Pjtal and the interest tbereof , shall be issued by the 
piréction for the public dd>t and the sinkmg fund of 
l>enniaFk« to the ordel* of the Département of foreigu . 
Affaira of Denmark, and assignea to the Government 
the United States. — By the said obligations , Hîs 
Majesty ihe Kuig of Decimark shall acknowledge 
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1830 pay<^^ au Gourernement des Etats-Unis d*Améri(|iie, 
et elles seront délivrées à celui ou à ceux qui seroil 
dûment autorisés à cet effet par ledit Gou?emeoNQ|i 
Quand racqaittement de ces obligations seffectofli 
dans les termes, qu'elles sont remBoqmddei itk 
part du Gouvernement Danoié« la penome nli 
personnes, dûment autoriaées par le Gonvemaiit 
des Etats-Unis, pour recevoir le payement stU^ 
remettront en même tems ces obligations nnuiaiil 
quittances dudit Gouvernement «' 
Art. IIL Pour déterminer le montant prtWl 
la validité des réclamations des citoyens des Etab^liiiN 
tnentionnées dans Tarticle I. une Commission an- 
posée de trois citoyens des Etats - Unis , sera nommée 
par le Président, par et avec Tavis et le couaate- 
ment du Sénat; ces oomnnaiidrea s'assembleront ^ 
. Washington^ et arant que deox ans, à cooipter^ 
jour de lenr première^ séance, se seront écràiéi, » 
doivent "nfdir reçn toutes ces rédamations, et i^tf 
. ^aiininé et décidé leur montant et lenr vaBdlK, «j 
près les circonstances spéciales de chaque cas, la joi»' 
ce, l'équité et le droit des gens. ~ ■ 

Les Commissaires prêteront serment ou donncrts 
des affirmatiops àlnsérer dans le journal de leurs procé<l«ii 
quils rempliront fidèlement et assidûment leurs deroirs. 
En cas de décès, de maladie ou d'absence io^l^ 



isable d'un d^ Gomnnssanm, sa place sera m- 

(~)ne par ia nomination d*an autre Goramlwîre, ^ 
a manière susmentionnée» ou dorant les Taeaac«<* 



Sén^t, par le Prémdent des Etats-Unis. 

Les Commissaires seront aotorisé^ à se' ftif*^ 
dre compte et à examiner chaque question m»'* 

à ces réclamations, et à se faire donner, 80*'* Jf* 
ment ou atïirmation, tous les témoignages confenaM* 
et authentiques <jui les concernent ' , . 

Afin de faciliter le^ travaux de cette Cotnmis»^^ 
Sa Majesté le Roi de Danemarc S'engage, lor^H? 
la réquisition en sera faite, outre les documens 
remis, à faire délirrer à 0elui ou àscenx qui 
dûment autorisés à cet effet par le GonveiMeaient 
Etats-Unis, tous les actes, docnmens; papl^^ 
bord et pièces de procès oui pourraient enco^^ 
troùyer dans les Archives de la Haute Cour i*At^ 
té ou des Tribunaux de prises du DanemarCi télf^ 




luuelf debtor for the Bams not yet paid to Ike Go- 1630 

erninent of the United States ot Aiuerica^ aud tbe 
ame shail be delivcred to such person or persons, as 
aay be authonzed to receive the same by the said 
jrovernment; — and when the said obligations are 
0 be discharged « according to - the tenour theraof ' 
Danish Govemmentf the pcrson or persoiMl 
ed bv the Go?ernineiit of the United Stateè 
eive the sUpidated payments^ «hall deKfer u|i 
id obBgaâoDf, with receipts, for the auouat 
f , from the sara Gof emmeiit ~ 

^ Art. m. To ascertain the fuli amount and Ta* 
idity of the daims mentioned in Article I. a Board of 
conmîsîoiiers , consisling^ of three citizens of the Uiût* 
il^ States, «hall be appointed by the Presideiit, bf 
M with the ad vice and consent of the Senate, who 
pali^eeC at Washington « and irithin the space of 
|io lMt% from the tune of thdr first meeting, shaB 
^eècm, examine and décide upon the amount and 
iiifidity of ail such daims, according to the merits 
[>f the se ver al cases and to justice, e<|Mity and tb^ 
law of natioKis. ' • ^ . V 




^_.je conimissioners shall take an ôatt or afSrma* • 
tiék to be entered in the jounial of thmr proceedings, 
fer the Jaithfiil ahd diligent disdiarge of thdr dniies. 

case of the death, sickness or necessary ab* 
MhDè of any commissioner, his place niay be supplied 
hy the appoîntJiient of another commissioner , in the 
nianner befbre mentioned, or, duiing the rece«it» ot' 
the Seniile, by the Président cl' the United States. — 
The comaiissioners shall be authori%ed to hear and 
examine^ on oath or affirmation^ ever}* question rela- 
|ng to such daims ànd to receive aQ siiitable, alithen- 
"^T^IÉs^ony conceming the same. 

In order to facilitate the |)roceedIn^s of theîr 
Board His Majesty the Kîng oi Denmark engages^ 
^hen thereunto required, to cause to be delivered to 
any person or persons^ who shall be duly authorizéd 

ior that purpose by Ihe povenunont of the United 
itates, in addition to the papers aiready delivered^ 
Iher alctSt documents , ship's papers and prise pro* 
fceedings, which may sfiN^femttn m j^e Arcliives of 
the iiigh -poun of Admirtlty or the Prise Tribunab 

Z2 ' 
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là la saisie, détention , condamnation ou confiscation 
des navires, cargaisons ou propriétés qiielconqèes 
des citoyens des Etats-Unis d'Amérique par wyjj^^ 
ces tkibunaux. i 
Itfadite Commission adjugera et fera dîstrilKier 



■ 









lëes dans ïàrû^ 
€t XI. dans la proportion et prorata à leurs réels 
itions rospecâTOs qui auront été ainsi admises. — - 
Akt. IV. Moyennant les rénonciations et pa^ea 

mentionnés dans l'Article I et XL de la part de ha tté» 
jesté le Roi de Danemarc, le Gouvernement des Euts- 
tjnis déclare qu'il se regarde comme entièreoKOll 
satisfait, non seulement pour ce qui Le concerne, inaB 
iBUssi pour ce qui concerne les citoyens desdits États, 
à raison des réclamations mises en avant jusqalcit ^ 
qui pourraient être élevées à ïwtmc^ ayant pour <i|s 
jet la saisie « détention , condamnalion ou* oonfisea^ 
de leurs n^i^res, cargaisons ou propriétés qodoaipis 
qui, dans la dernière guerre maritime du Da nemitt; 
ont eu lieu sous le pavillon de Danemarc, ou dans les 
Etats soumis au Sceptre Danois; et lesdites réclami- 
tions reront par conséquent regardées coouue dé&lfr 
vement et irrévocablement terminées. — 

Art. V. L'intention des deux Hantes Parties Con* 
tractantes étant uniquement de déterminer dé&pitiie- 
ynent et irrévocablcnient toutes les réclamatioqe 
qu'ici ont eu lieu , ËHes déclarent expressément «Jm ^ 
présente' Convenition n'est applicable qu'aux. tm'M' 
signés, et que, n'ayant d'autre hutt elle ne mm 
jamais, de part on d'autre, dans i l'avenir étrecli^ 
quée comme iin^précédent ou comme rè{2;le pour le fiiir* 

Art. VL La présente Convention sera dûment ra- 
tifiée par les Hautes Parties Contractantes , et les Ra- 
tifications seront échangées à Washington, dans i'tt' 
pace de 1 0 mois , ou plutôt si faire se peut. 

Ën foi de quoi, et en vertu de nos Pleins «poi* 
voira respectifs ^ noUs ^ avons signé la présente ColiUfl* 
tion et y fait apposer ' les sceaux dé nos Armes. 
* Fmt à CopeiihagQè ce 28 jour de Mars 18301 

Signé E. Gfi. ScHUUiBXJUiur, 
Hbnet WasATon 
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» • 

IgtamtirV i rdaâng to &e sdxnraf détention « con*168Ô 
PMAtion or confiscation of the veneb, oafgoei or 

roperty whataoever» belongîng to the citîzens of thé 
foîted States of America , betore the said tribunals. 

The cominlssioners shall award, and cause to be 
istnbùtcd among the several parties , whose claînis 
bail be allowed by the Board , the sum mentioned 
a Article I and XL in a rateable proportion to the 
unoQDt of the rèspectiTO. daims tbua allowed. 
^^JUT* IV» In 'considération df the renunciatiomi ; 
Énaymenta mentioned in Article L and XL oi^ . 

fHj^t Hb Majeshr the King of DenniaiiL, the Go- ^ 
nient of the ifnited States « déclarc&i^ Itsdf enti** 
satisfied , not only in what concerds the said 60^ 
iremment, but also in what concerns the citizens ofthe 
Niid United States, on account ofthe claims hitherto 
jreferred or which may herealter be preferred relatîng 
'0 the seizure, détention , condemnation or coniisca- 
ion of their vessels, cargoes or property whatsoever, 
which in the last maritime war of Penmark have ta-* 
ken place f iinder the flag of Deiioifirk or in the Sta<< 
tes subject tô the Oanub Sceptre ; and the said claimi 
ibflwnsequentiy lie r^arded^es idefipilively and* ixn^ 
^ro^^. terminated 

^ ivt. V. The intention of the two High Cantrae- 

bog; Parties being solcly to tcrminate definitively and 
irrcTocably ail the daims, which have hitherto been 
preferred, They expressly déclare, that the présent 
Convention is only applicable to the cases thereîn 
mentioned, and naving do other object, can never 
koreailer be inyoked, by one party or the othçr^ 1» 
I précèdent or raie for the f dtore^ 

^ Art. VL The présent Convention shall be duly 
^ti6ed by the Bigh Gontracting Parties, and the fta-' 
tiGcations shall be exchanged at Washington , in the 
«pace of ten months , or sooner if possible. 
• In faith thereof and in vîrtue of our respective 
po\s'ers, we have signed the prcjsent Convention 
and have thereunto set the seals of our Arms. 
|i pone at Copenhagen, their 28th day of March 1830. 

iSigned) B. Gb. ScHiiaipLMAHii. 
I V Steuann. 

Hbmev WasATov. r 
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"^Déclaration concernant l'abolition 
du droit de détraction ou de trêt 
foraine entre If Hanovre et le càntok' 
de Berne, publiée à Hanovre k 

29. Mars l8d(V 

iOeêet^mnmhmg fdr daê Konigreich Baxmr 
"' ,^ im. ÀbthL 1. No. 2. p. r.) 

jQeniNMk da» Konîiçliche Kabînets-Mînîstennnuiiit 
dcr Regierniig der Stadt wnd Republik Bern ïikm 
gekommfHi ist, dafs das Abzugs- oder Abschofs-âail 
zwischen beiden Staaten zu Gnnsteo ibrer Unterditf^^ 
es beti effe nun M ittel , die von aalchen oder m 
* remdeii m dem ienseitigeQ Gebiete erirorben fl*l 
«is vollig ûufgehoben betracfatet W^eii éolh jowH 
soMies hiemit mr atlgenieinen Kuude gebiack oml 
Iwbaii dcnifeiifolge sammtliche Obrigkeiten des K«\l?- 
reiehn das Vermogen, welcbes in don KantonBen\ 
vererbt oder nonsi ausgefuhrt wîrd, frei von alhf^ 
&ug oder Âbaobofa verabfoigea su laaaeii^ 

Hannover^ deo 29sten Mars 183a 

konigliche GrofsbritaiÊtmitch Bann^ené» m 
li^iaeêff^/^inisfgno verordneié Gmeral-Gm^ 

Mur und Ge/ieime - Aàihe. 

BaKinu 
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46. 

péclaratzon entre la Grande Bré-lSSO 
tagne et le grand duché d'Olden- 
Wurg concernant l'abolition du droit 
de, détruction entre les deux pays, ' 
publiée le 3 Avril 1830* 

(pldcahurgiadhe ^o^eigen No. 2d* deo lOtea Apiil 

1830.) 

in BetreflT einer wechsekdtig^ Aufiiebung 
des Âbschofs - Rechts zwischen dem vereinigten Ko* 
mgreiche Grofebrîtanfllen und lriand und dein GrofiU 
M7.ogthum Oldenbur^ toq dem MimsteiiiaiD der «us* 
«artigeii Angelegenfaeiten Sdner Grorsbritaimischen 
Majestat die Versîchèrang ertheilt worden: 

aals es den Gi olsherzoglich Oldenburgisclien Unter- 
tbanen frei stehe , Uir Eigenthum aus dem vereî- 
nîgten Konigreiche Grofsbrittannîen und Irland weg- 
Tuzîeîien , ohne dafs sie gehaltcn s'md, bei dem ' ; 
Wefitzuge desselben, wegen îliror Ëigenschaft ais 
AQsËinder, irgend eine Gebuhr, und namentlicli 
irgend eine .andere Gebuhr, als eine soldie zu b^ 
Sfuden, .zu deren Eriegung die Unterthanen Seîner. 
Grorsbritamiisdien Majcstât gk»chfaila Terpflicbiet 
•înd: . ' 

}s\, dagegen Ton Seiten des Grofsherzoglichen Staatsn 
ministeriums die Erkliirung abgegeben; 
dafs es Seîner Grofsbritannischen Majestat Unter- 
thanen in dem vereinigten Konigreich Grofsbritan- 
îiîen und Irland frei stehe ihr Eigenthum aus dem 
UrorsherKogthum Oidenbur^ hinwçgzuziehen, ohne 
. dafs sie gehahen seyn , bei dem Weçzug dessel-» 
bea wegen ibrer Bigenschaft aU Ausiânder irgend 
eine Gebiîhr, und namentiich irgend eine andere 
Gebuhr, ais dne soiche zu besBahfon, au deren Sr- 
legun^ die GrodHerzoglicbetf Unterlbanen gleichfalli 
y^rpflichtet sind. 

Dicse zwischen den beiderseîtîgen Gouvernements 
getroffene Verebbarung wird in Gematsheit UocbjiUtu 
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Reseripts tom 278ten t« M. hiednrch sur KcmUili 
biesigea BehSrdM nud Ùnlerthanen gebndtf, 
jedoeh dabét ausdriicklicK bemerkt, dais dieselbe nck 
nicht auf die Grofsbritannischen Kolonîen aufscrki 
Europa erstieckt, als welche în dîeser Hînsicht jde ! 
îbre besondere Verfassung und Gesetzgebung habea, ' 

fegen welche daher aucR in jedem besondern Fall 
lesaeîts eîn dem ihrigea gleicbes Veriaturea 211 bd)* 
achteo ist « 

Oideaborg, dea Steii Apnl 1830. 
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Déclaration eonùernant taboUim^ 
du droit de dêtraction entré le D(t ! 
nemaix et VAutvicJie^ publiée à O i 
penJiague le 2 Juin I 

{Kopenhagen , gedrucht lei dem Direltor Jeta 
Hoatrup Scàuls^ Koniglichem und Uniptfrititi^ 

IVachdem Ihre Konîçlîchc Majestat zu Danncmark 
etc. mit Ihro Kaîseriicli - KonîgKchen Majestat îo/î 
Oesterrelch etc. dahin ûbereîngekommen sînd, so ri^ 
solches bereits zufolge des 18feii Art der Dentsdien 
Bnndc8-Ak(e vom 8ten Jiinî 18lô« und des Beschlussea 
der Deutschen Bundes-Versamtiftang vom 23sten Juâ 
1817, in Riickaîcht der Herieogthunier ,II«istein ub<1 
Lavenboi^, so wle der Kaiseriich-Oesterfèit'hbckca 
10m Deutschen Bunde gehorigen ' Lande gescbekeni 1 
gegensdtig den Abschefs «nJ das Abfahrte-Gel* ; 
swiseben Ihren b«dcrseîtigen Staaten îiberhaopM"^ I 
tobeben^ so wi rd jetxt hiedurch im Nnmen SeinerMl- 
jcst'ît des Konîgs von Dânnemark erklart, dafs: 
1. Bei keinem Vermogens - Aiisgang ans dem Ko»iÇ- 
reîche Danneronrk lînd dem lierzogthiim Schles^g ; 
în die sammtJichen Kaîserfich-KonîgHirh-Ocsterrcichj- : 
•dieaâtaatmin AUgienèioeiv od^ avtdenHérwigtkn- 
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mem Holstein und Lauenburg in die nîcht zuro Dcut- 1830 
scben Bunde gehorigea Kaiserlich-Koniglîch-Oester* 
reichîschen Lande, so wîe aus den sammtlichen 
Kaiser&îch - KonîgHch - Oesterreichischen Staaten îm 
Allgemeînen in das Konigreich Dannemark und 
Berzogthum Schleswig^ oder aus den nicht zum 
Deutschen Bunde gehori^en Kaîserlîch-Koniglich* . 
Oesterreichischen Landen in die Herzog^hiimer Hol- 
stein und Lauenburg, es mag sich solcher Ausgang 
darch Auswanderung oder Erbschafl oder Légat 
oder Brautschatz oder Schenkung oder auf andere , 
Art erçeben, soll irgend ein Abschofs (gabella he- 
redUaria) oder Abfanrtsgeld (census emîgratîonis) . 
erhoben werden, nur diejenigen allgemeinen Gabcn 
ausgenoinnien , welcho mit einem Erbschafts- Anfall, 
Légat 9 Yerkauf etc. verbunden sind, und ohne 
Unterschîed, ob dàs Vermogen im L^nde blelbt 
oder hinausgezoçen yixvA^ ob der neue Besitzer ein 
Inlander oder ein Fremder ist^ bisher in den Ko- 
niglich I3anischen und in den Kaiserlich-Koniglich- 
Oesterreichischen Staaten haben entrichtet werden 
^xn^ssen, wie z, B. Erbschaf'tssteuern, Stempelab- 

gaben, Zollabgcgen und dergleîchen. * » 

% Die vorstehend bestlmmie Frclziigigkeit 80II sich 
jedoch, unbeschadet desjenigen, was in Ansehung 
der zu dem Deutschen Bunde gehorigcn beidersei* 
tlgen Provinzen durch die Bundesakte vnd die Bun- 
. desbeschlijsse diesfalls festgesetzt ist, nur auf den- 
jenigea Abschofs und auf dasjenige Abfahrtsgeid^ 
welcne in die Landesherrhchen Kassen tiiefsen wiir* 
den, erstrecken, und werden den Individuen, Kom* 
. mîînen und otfentlichen Stiftungen die ibnen zuste- 

henden Abzugsrechte reservirt. 
3, Die Bestimmungen der obstchcnden Art. L und II. 
sollen vom Tag der Auswechselung gegenwartîger 
Erklarung gegen eine entsprechendc ErKlârung des 
Kaiseriich > Konigfich - Oesterreichischen Hofes j in 
Wirksamkeit treten, und in allen Vermogens - Ex« 
portationsfâllen Anwendung finden, wo der Vermo- 
f ' gens Abzuç wirklich noch zu geschehen hat. 
[ 4. IKe Freizûgiçkeit, welche im obîgen Isten, 2ten ^ 
K Sten Art. bestimmt ist, soll sich nur auf das Ver- 

^ DieM Autwechselung hat am 3t6ii Juni 1830 Suu fiefunden. 
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1880 mogen bezîehen. Es bleiben deinnacTi, ungeachtel 
^éftes Uebereinkominetis, diejenîçen Koniglich Oiâl. 
' fchen md Kaiserlich-Konidîcà-OesterrricUscliai 
GcflcCM m Hirer Knift iMtdieii, und foSea ^qe- 
Digen geseCiDçheii GteMbren entrichtet werden, wei- 
' ' che die PWson des Auswandernden , seloe perso o- 
llchen Pflîchten und seiae Verpffichtungea sm 
, Kriegsdienste betreffen. • • 

Es mrd auch fur dieZukunft in dieser Materie der 
Gesetse îîber die Pflicht su Kriegsdiensfen und'tter 
die personlichen Pflichtèii des Auswandernden Mbe 
der lidden, die gegefiwaffoe Erkfining abgebenka 
Kegierungen in Ansehung oer Gesetzgebung ia des 
respektiven Staaten beschrankt 

Gegenwartiçe auf allerhochstgedachter Ihro Ko- 
niglichen Majestât zu Dannemark etc. ailcrgnadigsten 
Befehl, unter vorçedruckteni Koni^lîchen Insiegd 
aosgestellte Dekiaration, soll nach erfoigter gegem^ 
tiçer Auswechselung Kraft und Wirksamkeit in dem 
Kônigreiche dannemark iindden HerzogthumeroSoiiks* 
wig, Holstein und Lanenbarg haben. 

So geschebea zu Kopenhagen den 2len Juni 183ft 




• 



• ' ^ 48- 

Convention entre le général en chef 
de t armée ff^riçoise et Son Altesse 
le dey d'Alger^ concernant là, reddi- 
tion dCy la ville d'Alger^ signée le 

ô Juillet 1830 

, (Journal de Francjçri 1830. Nô. 19&> 

fort de la Casauba^ tous les autres forts oui 
dépendent d*Alger et le port de cette viJIe, seront 
rends anx troupes françoises, ce matin, â dix heures 
(heure françoise). Le général en chef de l'amiée 
Irançoise sengage envers S. A. le dey d'Alger ^ à loi 
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laisser la Ilbertë et la poise^iion de ce qui lui appar- ISyQ 
tient Dersonnellement 

Lie dey sera libre de se retirer avec ga fainille 
et ce qni luî appartient, dans le Heu qu*il fixera; et 
taut qu'U refera à Alger, il y sera, lui et toute sa 
fanutte^ sous la protection dag(5néral en chef de 
mée françoise, une garde garantira la sûreté 4e aa 
f^Tsonne et «selle de aa. famme» ' 

JLe général en chef assure à tons les solilats de 
W'SiiliM les mêmes arantages et la même proteetion. 

L'exercice de la rëllgion mahométane restera llbi e ; 
k liberté des habitans de toute classe, leur rëlîgîon, 
leurs propriétés , leur commerce et leur industrie ne 
recevront aucune atteinte, leurs femmes seront respec- 
tées; le général en chef en prend lengement sur 
l'honneur. 

'L'échange de cette convention sera fait avant dix 
kenres, ce matin, et les troupes françoises entreroot 
anssitèt dans la Caosauba et successivement dans, tons 
les autres forts de la ville et de la marine 

Au camp, devant Alger, le 5 Juillet 1830, 

Comte Î)F BOÏTRMONT 

I 

^ (7r/ le dey a appliqué son êceùu^ * 
JUUeutenant' général, ciiefae l'éiai-^maior^géÂéraL 

JJbsfsbs. - 



Convention entre la Hft^^.Se él^Qtorale, 
le royaume de Saxe çt le ^rain^d du- 
ché de Saxe ^Weimar concernàp^ la 
réduction des droits d'entré^' de cer- 
taines marchandises, publiée^ le 10 

Juillet^ 1830. 7 

{Sammlung inmOtaetzen etç* fur Kurnessm* tBBÙ. 

Nr. 10. pag. 117,) 

I v ' ' ' , « . '■ ' \ , 

« ^ j^^^ ahergnadigster Genehmignng Seiner Konig- 
licheQ Uoheit (les Kurfiirsten kabeo mit dem Konig- 



364 Conu. entré U$H$4H^4lêcU le roy. deSaxê 

ISWrtidie Sadwen und ém €teÉliJ* iaogdi«ife Sictwa 
/ Wâmar sur BefSrderuDg des gegeMritigen Gewerbs- 
Vcrkehres Verabrediiiiffcn Statt gefunden , wonach 
einige Ermarsigimgen uer jedesroaligen Eiogangs-A^ 
gaben ziigcstanden worden siod, namiich 

1, im Konigrctche Sachsen ein Nachlals ron 25 Fis- 
sent oder einem Yiertel an dm Eingangs - Abgabeo, 
mit Einachlafii der Leipziger Mefs- AbgabeQ| iur 
die nachbenannten kurhessischen Fabrikate: 

\ ' 1. Leder und Lederwaaren, 

2. Tttch und andiere woOene Waaren^ 
8. Eiaen-» und Stahlwaareiiy 

4. Leinwand, 

5. haibseîdene Waaren^ ^ 

6. seidene Bander^ 

7. Wachstuch, , / • • 

8. crobe kurzo WaveOt 
9* Blechwaaren, 

10. chemische Prliparate» . 
IL Spitzeii und 
12. Hute; 

2» în Kurhesaen ebenfalls ein Nachlab, too 25 Ai' 
xeol an der flinganga-Abgabe (Uzent) 

A* fur folgende Fabiîkate aua dem Koaigreide 
Sachsen : 

1. Porselian und Fayence» 

2. grobe ESseiigurswaaren, 

3. Topfergut und Fliefen, 
4* baumwoliene Waaren^ 

5. Leinwand, 

6. liaibseidene Waarent ^ 
7> seidene Bander, 

a Wachatuch t 

9. grobe kunse Waaren, ' 

10. mudkaRsche bitrumentei 

11. Snieizeug, 

12. Blechwaaren, . ' 

13. chemische Praparate und 

14. Spitzen; 

B. fSr folgende Fabrikate ans dem Gro&henogtboBf 

Sachsen -Weimar, und zwar bis au dem nachtUP> 
xeichnelea Maxioiuai: . 
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1Eci|tiier« 

L wollene Tiiclier und ZeugCi «b, Etaimo, 
Sa^lie, Fiandl etc. ....... ISO 

2. wollene ^trumpfmanufaktur-Waar^a . . 100 

3. Wolleii-Garn • • t • • ^ • • • 50 



6. Barchent, Zwilficb imd flt^gL • r « • 75 

7. Beuteltuçh « 15 
a Bldwdfii und Farben • . ^ , ^ » , 200 
ft. Porsdian nnd Fayeace • # # « • . 125 

10. Larvcn und Puppenkopfe 7 



gaben zu Theil werde, $ind in Ansehung derselben 
aiejenigen, hlerseibst am 12ten Januar 1. X gemein- 
iichaftiich festçesetzten^ Kontroll-Ma&regelasu beobacb* 
tea, wddie die Aalage eiithalL 

Ble Fînanzbehorden und sonst Aile, welche ge« 
genw*àrtîge Anordnung betrifili haben sicb danacb 
gebtthrend zu achteo. 

Kassel am lOten Jull 1830. 

JSMrJurstUçheê StaatênUniêterium. • • 

. FOr dea Mlnifltr 
des iniifcrii. 

SCHMINKB. KOFP. RiBSS. 



Anlag 0 

f^um MinUterial^Auêachreiben vom IQUnJulilSSlIK 

§• 1. Die Ërlangung des Nachlasses an dea ta* 
rirmafsigen Eingan^s-Abgaben ist an die Bedingnng 
gekQiipll, daûi <Ua m den kon^rabirenden Veremssiaa* 
ica ffesehebene Fabrikation der begiinstigten Oegen* 
ilanm durchUrsprungs-Certifikate nachgewiesen wird. 

Dièse Certifikate durfen nur von den Fabrikanten, 
^^d auch von diesen nur iîber diejenîgen Waaren aus* 
gestelit werden, v^elche sie selbst verfertigt haben^ - 
pder wciche sie durch Andere, und, zwar jedeofalti 
fin iplaadé^ ffir aich baban verfertigen laiien* 



.4. BaumwoUeQ-Garu, 
5. Kattun • • • < 



50 

50 




r 



36$ Cpnp.4ntt0 la Shêm éhci. U rày. de Saxe 

1830 Fabrikanten, wdcite iitcht nar Lager von ihren 
inlandischeii , sondern auigieich und an demselben Orte 
aach Laçer von ausiaiidischeii Waaren derselben Art 
lialteo, komien die Beglaubigung ihrer Certitîkaie 
niir erhalten, weim der beglaubigentlen Behorde dcr 
inlandbche Ursprung der versendenden Waara 
durchi der Wnare aiifgedrûelUe, od^ aonal anget'iglo 
UrapmngMtempel nachgewieaen wird. 

Pais dîese NachweigaBit erfolgt bt^ soli in iKcMl 
FaUe . ba Beglaubigung « der Unprungs - Cerâfifali 
aoiMlr^ckGcii mit bemerkt werden; . 

§.2. Dîese Certifikate, welche in eîner DÀ\à- 
ration auf Bbre uad Gewissen besteheo^ œusaeo ea^ 
^ balten: 

den Namen und Wohiiort des Verienderai 
die Gattung der Weare^ 
die Art der Verpadcung, 

£e Zabi, Marken und Numaiem der»Kolli, aMie 
y die Angabe der Besiegelung oder Pbmbiraiig uad 

die Anzahl der angcbrachteu Siegel oder Ptombeii, 
das Brultogewlcht jedes einzelneu Kollo und dââ 

Nettogewicht der daria enthaltenen Waaren, 
den Namen des Kmptangers und resp. dea Spedi* 

teurs, wofern eia solcber rinUitti 
dessen Wohnort« . . ♦ 

den Tag der Absendung^ 
. die Bczeichnoog^ der Grenz- Rezeptor, iiber weidia 
die E&ofuhruiig bewirki werden àoU^ und 
die Zeit der GulUgkeit 
BA der AoitsteHung der Certifikate bt daa aai»- 
gende Formular /um Grunde zti legen, auch miisseï 
hieriu die Zahl und das Gewicht der Kolli steU m 
Buchstaben ausgedriickt seyn. * 

€. 3. Zur Guitiçkélt der Certifikate. bt es femef 
erforderficb»' dalk dieselbeir yon der Ortsobrigkeit, 
' oder Ton i»ner am Al>sendiiqgaorte damit beauftragtea 
Zoii " oder Steuer - Beborde nach Prufiing der Rieih 

tigkeit auf ihre geleistete Eidespflicht beglaubigt, und 
die Atteste der Obrigkeitcn oder Behorden mit deren 
Dienstsîegeln oder Dienststempeln versehen sind. 

Plomblrang oder Yerslegelung der KolK ist nur 
dann notbig, wenn nicht die Waare selbat, wte iur 
die beaonderen FaOe in^ §. 1« «nd im iinter a. 



1. 
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S, Torgefebrieben, mît cher dMelben angvfigten 1S30 
BesmUiin^ darcliVeilildlang, Besiegelung oderSiem^ 
pelung vei sehen worden ist. 

Sowohl die Plorabirurtg oder die Versîegelang 
(1er KoHi, als dîe Ursprungs-Bezeîclmung der Waare 
seibst Biula Yoa dea oetreffenden Bebordea bewirkt 
w«rden* ^ 

f. 4. Certîfikate, vvelche inÂnsehung vorstehen- 
estimmuiigea mangelhait beftinden werden, soU 
len den gedachten Nacnlals an den Ëingangs- Abga- 
hm Dîclit .bcwirkeOè Daasdba findet StaU wenn 
âdbea 

Racuren, oder mitteln Auastreidieos, Uebenchrei^ 
, benft oder aof cMinstige Weise Torgeuommene Vcr- 

anderungcn cnthalten ; 
b. nicht sofort bei derjenîgen Eîngangs - Rezepturt 

welche darin angegeben ist, produzirt, und 
c bei der^ nach Ankunft am Bestimmungsorte, behuf 

aafùrliger Yersteuening der gesaromleo Sendung» 

vorgenommenen Revision der Waaren mit 'dîeteii 

iiicht AbereiiistiiniDend beftiiideii mât * 
Im Falle dèr Defraadation bldbt ûberdies die ge- 
fiebdiche Bestrarung vorbeiialten. ^' ' 

§. 5. Jede Staatsregierong wird die ReKeptoren 
bestimmeit^ - iiber weii^e der Eingang der begiîn- 
sligten Waaren, falls ihnen der Nacblaft sa Tbeil 
werden aoll, gescheben nra6 und es fiiïdet der 

Nachlafs niir bei Ëinfiihruugen iiber dièse Eingangs- 
puokte Statt 

Auf dîe Versendungen , welche diirch die Post ' 
bewerkateiiigt werden, tindet indefs dièse Beschran* 
kung und daher auch die im §^ 4. onter b. gegebene 
Vorsdirift kdne Anwendnng. , . 

§.6. Die Kolli, in denen die Waaren versandtwer- 
Jen soUen, miîssen , sofern die Waare nîcht mît 
Stempeln verseben îat^ ¥Qn der Stener * oder ZolU 



0 2n gédàchtem Z^ecke sind bettimint worden 

i. vou Kurhesseii: die GreiuzoUttiîUeu Haadorf, lU- 

cheUdorl tind Netra , sowie 
^ 2* yom Kouigreiche .Sachseu : die ËiuaahitiesteUeu zu 
âchladis t Uaiucheu» AUrkraustadt, fiorue tiad Panîg« 



* 



s: 



36d Conç. entre la Hesse éUct. le roy. de Saxti 

1830 behorde an dem Absendungsorte plombîrt oder versîe- 
geit werdeOy und der Nachiab tritt nur fur mol 
Waaren én ^ die in ihrer nnprSngKehw Vefpacki 
ciiigeftthit werden* 

Beî eîner etwaigen Verletziing der Bleie oder Se- 
findet die Begiînstîguno^ nlcht Statt, es scy dea&i 
lafs der Absender oder Fuhrmann auf eîne îien be- 
tretienden JBehorden genugende Art nachwrâw k£ape^ 
dafs me ohae ihre Swuld cingetretea kt 

f. 7. Ferner komint die Begîinstigun^ îd der 
„ (rergi. 10.) nur beî direkter Vcrsendun^ \oa 
den Fabrikantcn in denjenigea Staat, tou weTc^^ 
die Ab^abcQ-Erleichterung eîn- oder ge^enseîtîg lu- 
gestanden îst, zur Anwendiing. Es ist jedoch nîcht 
erfarderiich, da& die Waare auf emer .Àchse (cfie* 
fert werde. 

§. 8. Aach wird sie nar in dem FaUe bewîDigt 

dafâ die bevorzugtcn W aaren nidit mît anderen Ge- 
genstanden, hînsichtiich deren eine Abgaben-EIrletchte- 
rung nîcht stipuUrt wordeo^ io eiaeai Kolio sumw- 
mm verpackt sind. 

§. 0« Sind die fragHchei^ Waaren atii wiem Ym- 
«Soahnde in éia anderes fibergegabgen , nnd dort h 
den freien Verkdr gekooiiiien; so kann bei dem 

Wiederverkaafe aus diesem zweiten in cin drittes der 
kontraliirenden Vereinslander , daselbst auf den ter* 
Iragmarsigen Erlafii keio Anspruch gemacht werdeo. 

^ 10. Von der in den Torstehendea §. §i T. 
nnd *8 enthaltenen eimclirSnkenden Besâmmang siii 
jedoch diejenigen der begiiasttgten Cregenstande 9êê^ 
genommen, wdche, wenn gleich sic nicht direkt ai» 
eincrn in das andere Vereînsland geseiidet, doch auf 
die in den Vereînsstaaten belindiiclien Messen gebracbti 
dort an Kauier eus eiiiem der kontrahirenden Staaten 
abn;^esctzt, uod voii diesen letzteren ^ oder anch durch 
den Verkaufer selbst, in denjenigen Staat versendel 
werden, welcher dem anderen kontrahirenden StaaUi 
ans dem die |^edachten Gegenstande nrspriinglich her^ 
stammen, die Abgab^^^rieîchtening xugcflaadea 
bat, und welchem der ESorer angdiSrt 

In Beziehung auC^Ueae Mebwaarea ^ist Folgen- 
des au beobachteo: 
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"^iViW der Fabrikant selnen Waaren die Abgabea-Ër- 1830 
loîc^hterung sîchern, so bat er sîe 

1. sofern solche unmîttelbar vom Fabrikorte abtçc- 
sendct slnd, mît einem, oder, nach Verschie- 
deQheit ihrer Gattangen und nach seincr Konre- 

* xûenz mit mehrern von ihin vorschrirtmalsig aus- 
^^teilten, amUich bagiaubigten IJrsprangs-Cer- 
tifikaten, 

2. aofern aolclie aber Ton einem, in einem andern 

Yereinsstaate befindiichen Mefsorte kommen, mit 
einem Certifikate, welches von der an diesem 
Orte datnît beauftra^ten Behorde auf den Gfrund 
der Ursprunçs - Certifikate , unter Anfiihrung der 
Seiten des Mefs - Konto's, ertheîlt worden, 

auf die Megse wa fuhreo. In bdden Falien aber 

inussen 

3. aufserdem noeh die Waaren der Bezeichnnng 
mit dnetii Uraprungasteinpel Tor ihrer resp. ersften 
Abaendnng unterworfen worden seyn. v. \ 

. I>iese Certifikate biiden die Grundlaf^e fiîr diejenîge J 
Ijegîtîmation , welche beî der Einliiln imjr der ver- 
kauften Waaren in den anderen Staat den, von die- 
sem xngeatandenen 9 Abgaben - Nacblafs bewirken , 

î. Die Mefswaaren , fur welche dîe Begiinstî^ung ent- 
weder in dem Staate, wo dîe Messe fcehaiteii wird, 
oder in einem der anderen Vereinsstaaten Statt fin- 
den soll, milsseu zwar (sofern sie nicht, wie oben 
unter a, 2 bemerkt, von der Messe des einenVer- 
einsstaates nach der des andern kommen) in nr- 
spriin^licher Yerpackong znr Messe gelangen ; von 
aort Konnen dieselben aber dorch die Kaufer 
ans den kontralurendeD Staatai oder durch Versen-' 
dung der Vericanfer, sdbst theilweise — voraus- 
gesetzt, dafs die volleu tariimafsigen Eingangs-Ab- 

§aben mîndcstens drei Tbaler betragen , und dafs 
ie urspriln^liche Besiegelun^ oder Yerbleiung noch 
vorhanden ist — mît den erfordeiTichen Certîfikaten 
versehen, eîngefiîkrt werden* Inzwisclien ist es zu 
der Erlangung der Begiinstigung nothwendig , dafs 

L die Ursprungs - Certifikate bei der Ankunft an dem 
Mefsorte zuerst an diejenigc Behorde abgelie- 
fert werden, welcbe vou dem Staate, in dem die 
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1830 Messe gehalten wîrd, dazu bestîmmt îst; — dafs 
' die.se sîch von dcr Ueberoinstîmmun^ der Certiiikalc 
mit dcn eînG;e;2;aiigenen Waaren uberzcu^t, iiach 
befundener Ricluij^keît jene verifr/îrt, uiid iiber lete- 
^ tere alsdann, soiern von dem Kiubringer darauf âb- 
spruch gemacht wird, du Mefs-Koolo aolegt;— 

e. der Inhaber des Waarenlagera Sber die nach den 
kootrahlrenden Vereiiisstaaten verkaofiten Waaren- 
Quantîtaten ^ieiehe Declarationen , wie 8IG iD don 

^. 1. vor*:^eschrieben worden^ der Behtirde ékireicht, 
uud d;ilk dièse sodann aiif den Grund des Mefs-Kan- 
to's die CerLUikate beglaubigt, und darùbcr em 
naues Register hait * 

Uebrigens kann dièse Behordc verlangen, dais 
die Verpackung der Waare unter ihrer Beaufaîdilî- 
gmig geschdie. 

f. Fiir die Mefslager, welche nîcht mîndestens eîn Net- 
togcwicht von zwei Zentnern Iiaben, kann eîn Konto, 
und iîir die .daratis Stait iitiidendeii Yerseadungeo 
ein Certifikat nî cht verlangt werden. 

Es soU aber ein solches Konto fiir diejenigen 
Waarenlager zugestandea werdeii , die aus ludum 
mnzelnen kleinen Sendungen gebîldet sind, wm 



zwei Zentner netto betragt < 

g. Dîe Uebertragung der unverkanft bleibenden Me6- 
giiter von eînem Mefs- Konto aut" das der nachstfol- 
genden Messe kann Statt iindea, wenn dergleicbeo 
Bestandgiiter ftir die Zwischenzeit durch AuTnahme 
m ofiendiche Ntederlagen oder in Privât- Miednii- 
gen (ttnter Verbleiung) sicher gesteilt werden. 
' Uebrigens sind dîe Deklarationen*uber dergleicki 
Bestandgiiter binnen acht Tagen nach dem Schiusse 
der Messe einzureichen, indem aufserdem das MeCs- 
Konto als erloschen angesehen wird* 

§. 11. Bei den Waaren- Versendiingen aus sol- 
chcn^ Vereinsstaaten, denen der Nachiafa von 25 Pré- 
sent nor fur eine beitininite Quantitat zngestanden 
istf finden die obigen Vorachriflen in allen Thdlen 
ebenfalls Anwendung. 

Wenti Waarenlager ans diesen Staaten auf Ver- 
eins - Messen gebracht werden ; so ist die Mefsbehorde 



nur 
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uf Verlangen des Verkaufers verbnnden, ihm einelSSO 
eglaubigte Abschrîft des Mefs-Konto'a zu ertheilen, . 
iamit er dadurcli in den Stand gesetzt werde, seiner 



en. Ton lEm nach den betreffenden Vereinsstaaten ab* 
gesetzt worden sînd. 

^. 12. Saiiimtiiclic, nacli den obîgen Vorsciirif- 
ten *nothig weidenden Expeditionea etc. soUen mit 
Vorbehalt des Ërsat/.es der Kosten fur Formularei Bld 
und âiegel gegenseitîg ex officie geschehen» 

' §. 13. Die behctrendcn Beiiotden sollcn mîtAcht- 
sanikcît und Mmsicht pflichtmafsîc; vcrfahren, uiid keinc 
Angaben zulassen oder Dej^Iaubigutij^en ertheilen, von 
(iereii Wahrhaitigkeit sie uiclit vollstandig iiberzeugt 



14. Dîe Staatsre^eningen Terpflichten slch 
^egenseitig, wenn ihrc Lnterthanen sich eines Mifs- 
branchs oder gar einer Verfâlschung der Certlfikate 
scliuUli^ machen, dièse Vergehen, sobald sie zu ih- 
rer AViî^senscbaft j^elan<:;en, auch ohne vorherige lie- 
quisition, zu untersuchen, und nach den Gesetzea 
îhres Liàndes zu bestrafen. Namentlich soilen absicht« 
Kcl^e Defraudationen durch Verlust des Redites ^ Un 
spnmgs - Certifikate auszdstellea, bestraft werdeiu 

§. 15. Bis zu kiinftîger Vereînîgung der Staatsre« 
gîcrungen bleîbt es ausgesetzt, ob der Thcil der Expé- 
dition der Melsgijter, welcher dîe Grundla^je tïir den 
begiinstigten Ëiugang derselben in andere Vereioslan* 
de ausinacbt^. einem gemeinschaftiich , oder Ton den 
betreffenden ^taatsregierungen anzostellenden Offidan- 
ten m îiber^eben seVn durfte, und ob auch fur die* 
jenîgen beguiistîgten Waareit, welchevon aoslandischen 
Messen, wo sie ^inverkauft geblîeben, nach Messen 
der Vereinsstaaten gebracht werden , die verabrcdete 
Erteichterung an den Eingaogs - Abgabea eiutretea 
kaoQ. 
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372 Conv. mire la Heszê iUci. k roy. de Saxe 

1830 Formnlar (zu 2), 

(Bezeichaung des Staates, ia welchem der Urspnmp- 

schein ausgestellt wird) z« 

Kurhesscn. 
Urspruhgsscheiu. 
Der Ujoiterz^hoete, aos 

Tersendet hîermît an zu 

durch Yermittelung des Spediteuni' 

m Sber die Eingangs -Zobitfe 

, folgendc Ciegcnstande, namlich; 





Kolli- 


A n g « b« 

der 
Vcrpackung 

iiud 
Be»iegeUin^. ^ 


signa 
lur. 






(Die Angabensind 


in 

i 


Bucbstaben 


'■ 'Si 

za 

, ■ . -> 


/ 





Dièse GegelutSnde rind { 'fSr"„1r.r: S'chL':...^ } i« 
verfertigt, und es versichert der Un- 
terzeîchnete den angegebçnen Ursprung auf Ëhre und 
tiewissen* 

Die Yerisendung geschiehet iiber 
und es ist ,dieser Orsprungsscheln bei der Crremnf- 
statte vor dem Ablauf der usten beneik- 

tea Zeit Torzazeigmi. 

am ten 183 

(Namens-Unterschrift des Versendm) 

Nach bewîrkter Priifung der Rîchtîgkell der hierin 
gemachten Angabenwird dîeser Ursprungsscheîapflichl- 
mafsîg beglâubigt und dessen Giikigkeit auf 
Tage bestimiut. 

am ten 183 

(Stelie des Siegels) (Unterzeichm der Behorde) 

. (Auf der Riickseite !} 
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IMeser Urlprungsschdn wird ungultig, wenn 
1. iB demselben ausgestrichene Stellen, Zusatze, 
"Verïnderungen oder girRasoren etc. vorkommen, 

2) solcher nîcht sofort bcî dem Eintrefien auf der 
Hezeîchncten Grenzzollslalte vor Ablaut' der be- 
stîmmteii Zeit vorgezeîgt wîrd, 

3. «lie f^emachten An»^aben mit dem Befnnde bei der 
Hevision der Waat c nîclit îîbereînstiinnien , 

4) der vorgezeichnete Weg nicht eingehalten wor-> 
den , und 

5) die angegebene Verpackung und Bmegelung 
oder Yerbleiung abgeandert Mer verletzt 



Déclaration entre la Saxe royale et 
la JSavièrc concernant la protection 
h accorder ^réciproquement aua: au- 
teurs et aux libraires contre la con- 
tre fai^on , publiée le li Juillet 1830* 

(^Gesetzsammlung Jur das Konigreich SacJisen» 

ao. p. 117). 

Der Unterzeîchnetc Konlglich Sîichsîsfhe Cabînets- 
Minister vind Staats- Secretaîr erklart biemît, în Ge- 
mafslieit der vou Sr. iloniglidieu Majestat ihin ertheîl- 
ten Erroâchtigung: 

Nachdem von der Koniglich Baîerischen Regîerung 
die Zosichening ertheilt worden îat, dafs das Verbot 
* vfiàèe den Buchemachdruck, 80 wie aolches^ bereits 
in dem ganzen Bereîche der Baieiischén Monarchie, 
zum Schutze der înlandischen Schrîftsteller ond Ver- 
le^ïer, nacli deu în den elazelnen Landcstheîlen gel- 
teiK]( n (iesctzen bestebet, nuch auf die Schrîftstel- 
lei' Verleger des Konîgreîchs Sachsen Aiiwen- 
dung tinden, mhbin jeder durch Nachdruck, oder 
des9en Verbreîtung begangener Frevel ^egen letz- 
' tere nach denselben gesetsiich^ Yorschnften beur- 
Ûkàlt und geahndet werden soU, aïs bandle es iich 



374 DècL entre la Saxe roy. 

1830 Ton beelntrachtigten SchrifUtellem und Veriegem 
der Baîerîschen Monarchie seibst; 

So wJrd Koniglich Sachsischer Seîts TerUbdfich 
sugesagt: dab vorlautig und bis es^ na^ Ait.l8Âr 
.DeatBcaen Bundesakèe^ zn einem g^neinaamen Bm- 
desheschliisge zur Sicherstellung der Rechte der 
Schriftstellcr und ^ erk'<rei' gegen den Bucheroaefa- 
driick kuinmeu wiid, iliejeiiigen gesetxlichen Be- 
stîmmungen , seiche in dieser Beziehun^ zu (jun- 
sten der Slichsîschen Unterthanen iiu Konîgreiche 
Sacbaen bereits bestehen , oder kiinttig erlasseo irur- 
den, in gana gleicheoi Mafse auch zum Schutifi4r 
Schriftstelier und Verlegcr der Baierischen Moas- 
. ehie in Anwendung gebracht werden solien. 
i GegenwartigeErllarung soll, nachdem aïe gegea 
eine Gbereinstiinniende, von dem Koniglieh Baieiischea 
Ministerium volfasogene Erklarung ausgewechseit wor- 
den seyn wird, durch otVentliche Bekanntrn;u Jiung în 
den (lîesseitigenLanden Kraft und Wirksamkcit erbalteo. 

Dresdeo, am SSaten Jnii 1830. 

Sr^ Kunigllchen Maj estât i^on SaeJisen Cabinets^ 
Miniater und Staats - Secretair, 

GraJ TON EiNaiEDfil;. 

I)a8 Kenldlch Bayerisdie Staafsintniateriam dea KS- 
niglichen Hauses îind des Aeufsern erklait hierdorch, 
în GemSfsheit der von Seîner Koniglichen Majeslat 
uiUerm ITteii Jauuar ditheâ Jahrcs ïlun erthellLca Et- 
machtigung : 

nachdem von der Koniglich Sikhsischen Reo:îeruî\*;; 
verbindiîch znp:esagt worden, dafs vorliiidig und bis 
es, nach Artikei 18 der Deutschen Bundei»akte, zm 
' einem gemcînsamen Bundesbeschhiase zur Sîcber- 
atelluog der Rechte der Schriftstelier und Verleger 
gegen den Bîichemachdruck kommen wird, diejsfu- 

S en çesetzlichen Bestimmunçen, welche in jlieser 
ies^ehung zn .Gnnsten^ der Sâchsischen Unterdianen 
îm Konîgreiche Sachsen bereits bestehen , oder kiinf- 
tig erlassen werden, în ^^anz gleichem Mafse auch 
zum Schutze der SchrilLstellcr uad Verle«>;er der 
Bayerischen Mooarctiie in AuwendiiDg gebraciit wer- 
dea aoUen; 
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0 soli das Verbot wider den BuGhernacIidroek». vvie 1830 
olches bweits in <lein gatizen Bcreiche der Bayeri- 

chen Monarchie, zuni Scluitze fier iniandischen Schrift- 
iteHer und Verle|çer, iiach tien in den einzelnen Lân^ 
Icsllieîlen (>eIteiKlea Geselzen bestelit, auch auf die 
lidinllstcller iiiitl Verleger des Konîgreîchs Sachscii 
\nwenduiig lînden, mîthîn jeder dnrch Nachdriick, 
dessen Verbreitung begai)geiie Frevel gcgeu ietz- 
(M Dach densdben gesetzlîchen Vorschril'ten beurtheilt 
vind n^ealmdet werden, ,als baiulle es sich von beein- 
istién. rSchiàtbteUem uad Verlegern in der^ayeri- 
^émi Monarchie: «dbst . ' ' 

G(4i;«.'n.wartige Erklarun^ naebdem sie gegcn 
«neîîbercînstîinineiide, von dem Kônîglicb Sachsischen 
Staats-Minîsleriuin vollzo^cne Erklaning aus^evvech^ 
still worden seyn wîrd, diirch olVerUliche Bekaiinlma- 
cHun^ în den dîe«scitigen Stoaten Kraft uud..Wuk- 
«amkeit erhalten. . 

Mfincben, deii 16tea JnB 1830. - ' 

G. V. AuMAINSrEUCi* *' 



51# 

l^Traité entré la l^russe et le grande 
^uché xi-Oldenbourg y <:oncernant i^ac'^ 
cession . de la pi'incijjujui^ de Mprhen- 
feld au système de douanes prussien, 
igné à Berlin le 24 Juillet 1S30- ' 

^J?'^".' • • " ■• • ^ \. ■ . / . . y V..': ..' 

{Beilage !:.uin yitnfs - Bîatt fur das l'iirstenthum 
Birhenjeld JSo. o?. vomOctolxM' 1830. Gesetz- Samm- 
ng J lin die Kdnigliçfien yPi^èufsisch^^^ 





eine Kouî{>lîclie lîoheît. der Grofslierzog rèiol Olden- 
Jjurg, unU Seine fMajestat, der Konig Von Prcuften, 
aabeavin der Abricht^ idié ^wecb8êlBeîtJgèli Yortheile 
freiéii Verk;eil^V deëseri Hemellnnîç dén neuer- 
nch zwiadiell P^etlTseD uud aiuieni dtîuUdien Staaten 
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1830 abgeschlossenen Vertragen zum Gninde liegt, atif das 
Verhliltnîfs des Groisherzoglich Oldenbnrgîschen Fûr- 
stenthutnsBirkenfeld&u den westlichenKonîgiÎGhPreiitf' 
Bchen Provinsen auszadehnen^ Unterhandlnogen éniâ* 
ten lassen, nnd hiezu als Berollmachtigte ernannt: 
8«ne Koniij^che Hoheit, der Gro&benEOg Ton Oldn- 
Iwrg: Hôehst Ihren Oberadienk, Staats- und ge- 
heknen Cabmetmth Wilhelm Emst Fr«liemi'v«i 
Beaulîcu-Maixonnay , Grofskreuz des Kaîserlîch Rus- 
sischen St Arinen-Ordcns und Ritter des Koniglich 
Preursîschen rothen Adler-Ordens dritter Cla^Fe, 
Seine Majestat, der Konig von Preufsen: Âllerhociist 

Ihren geheimen Legationsrath Einst Mîchaelîs ; 
Ton welchen, in Folge jener Unterhandlungen, mit 
Vorbehalt der Ratificatioa, nachstehender Yertrag ab-- 
geschlossen worden ist - , 

Art. L Von^ Tage der Publicadon gegeuwartîger 
Deberankniift an soU du Yereio des GrafthensogEch 
Oldenburgischen Fîîrstenthains Birkenfeld mit den west- 
liche» Preiiisisclieu Provinzen zu eînein Zoll Système 
Statt finden, wie solches in den gedachten Prenfd- 
. schen Provinzen durch das Gesetz vom 26. Mai 1818, 
dossen Grundsatze ohne besondere Uebereiiikunft mût 
abgeandert werden sollen , und durch die seitdem er- 
iassenen Bestimmun^en und Erhebungsrollen festse- 
setzt ist, . oder kiinflig noch darch gesetziiche Dcda- 
rationen und ErbebangsroOen weiter bestimont werden 
wîrd*. 

' Art. il Sdne Koniglielie Hoheit, der Groblier. 

siog, machen Sich yerbindlich, in Ansehung der Ah- 
gaben von der Fabrication des Brannlvveins und n>m 
Ëraumalze, in Uebereînstîmmung mît den deshalb m 
den westlichen Preufsischen Provinzen bestehendcn Ge- 
setzen und Eiririchlungen , solche Verfugungen erge- 
heu zu lassen, als eribrderlich sind, um auch in An- 
sehung dieser Ërzeu^niase eine vôllige Gleichstellung 
zwischen diesen Provinzen und 4em Furstenthame Bir- 
kenfeld in Ansehuns dès innem Yerkehrs nnd der Vcr- 
Iiaknisse m àexk ostlicheo Proi^nsen der Prealsiscben 
Mofiarohie, desglddieB smn Aualande, eintreten zu 
lassen. " 

Art. m. Die Art und Weîse der Abfassung und 
Verklindîgung der in GemafsheU obiger Bestimmungen 
iiu Furstealiium Birkenield zu eriassendeii GeseUe» die 

\ 
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Bit denselben ubereinstimniende Ëinrichtan^ der Ver- 1830 ' 
wahang, insbesondefe die Bettimmung, lÊiiriclitiiDg 
nnd amtiîdieii Befugnisse der erforderlichefi Steuer^ 
Aemter, sottenini çegenseidgeBËînTeriie^iieiiimtHuUe 
der Ton beîden Seiten zu diesem Bdiiife zu miennen* 
den CommissarieQ angeordnet weiden. , ' 

Art. rV. Die GroGdierzogliche Regierung wird 
for die gehorige Besetzung der in dem Fiirstenthiniie 
IMtenf^m su errichtenden Steaer- Aemter Sorjge tra- 

gen. Es soUen jedoch nar solche Personen bei diesen 
iemtem angestellt werden, die sich einer von deia 
Konîglich Preufsischen Provînzial-Steuer-Director za 
Coin veranlalsten Priifung unterworfen habea, uodniit 
einem Zeugnisse desselben dariiber Tersehen sind, dafk 
sie dièse Priifong gehorlg bestanden baben. Auf Vor-« 
^^'àgmg dnes sdchen Zeognissés werden m von def 
Grorsherzoglichen Regiening mit Anstellungs - Patente!» 
veisehen, und im gemeînschaftiicben Interesse beider 
lleglerungen in Eid und Pfliciit genomoiQu werden. 

Art* y. Die gedaditen Steuer-Betmten ftehen 
zwar in allen Prifat-- oder burgeriichen Angcfegeidléi' 
ten, ferner bei aHen so^naimteh gemeinen Verbre- 

chcQ oder Vergehen, wegen welcher gegen ausschKefs- 
lich Preulsische Beamte derselben Cathcgorie eine 
/ormlîrhe gerîchtliche Untersuchung nothig seyn wiirde, 
unter den Grofsherzoglicben Gerichten; in allen Dienst- 
Angelegenheiten aber, insbesondere auch in Absicht 
der Dienat-Disciplin sind aie dem Prenfsbchen Ob^« 
Controlleur nnd dei^enigen Preiïfiiflchen Behorden^ 
welche sonst nocb die Leitun<^ des Steocr- Dienstcs 
besovgen, kraft des diesen hiedurch von Seiten Seiner 
Konigiicbcii Hoheit, des Grofsberzogs , ertheilten be- 
sondera Aultrags^ unterworfequ 

Art. VI. Der Grofsherzoglichen Regîming steht 

des Recht zu, in vorkommenden Fallen die von ihr im 
Furstenthume Bîrkenfeld angestellten Steuer-Beamten 
nach eioetum Ermessen des Dienstes zu entsetzen; 
dieselbe verspriclit Jedoch , auch auf Réquisition des 
Provinzial-Steuer-Directors in Colin (tigei^en Steuer- 
Beamten « welche in ihref Dienstfuhrnng nnznTerfaaBig 
oder untauglicb befnnden werden aolken , su endasaen. 
Bine solche Réquisition wird jedodi nnr nnter densel- 
bcû Lmstanden eriolgen, uiiler wekhen auch ein aus- 
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1830 schlielslich der Preufsischeii Regierang verpflichteter 
Steuer - Beamter gleicher Oathegorie seine Êntiassiing 
erhaltcik wârde. \ 

Art. VII. Der KonSglîche Piovînzîal-Steuer- 
* Director zii Colin wird die etwaîgen AntrH|z;e der Grufe- 
lierzuj:, lichen Re^îeninj»: in Birkenfeld îii Beziehong 
/ auf die liicnslt iiht iin*i; iind discîplîiusi ische Behaiidlun«; 
der îa dein Fùrstenthume angestcliten Steuer -Bcamten 
gehortg beriicksichtlgen, aueb bleibt es der gedachtea 
Regierang «varbebaiten , wenn sie es im gemeinscbift- 
lichen Intéresse des Dienstes fur nothig erachtet, aofier- 
«rdentliehe Cassen - Visitationen bm diesen Steuer - Be» 
ten Tomehmen^ von den daruber aofzQnehnienden y m 
handlungen dem Koniglîchen ProvînîKÎaUSteaer-Bî- 
rectoi AbscliiHl inittheîleii zu lasseii, iiiid auf Abstel- 
lung der dabei entdockten IJnordnuogen und Miisbrau* ^ 
che ia geeigneter Art mîUuLwirkeii. " 

AàT. VJIL Ffir die in dèm Fiirstenthume Bîrken- 
feid^ zii ërrîehtendeh Steuer -Àeipter wird die Grots- 
berzoglîobe Regîerung die evforderlichen Wolnnings- 
Raume nnd Dienst - Gelasse auF elgcne Kostén beschaf- 
fen und unterhalten, sie auch mît den nothigen l'ten- 
silien und Bureau -Bedih fnissen versehen lasseii. J>es- 

fleîchen wird die Besoidunir und Pensimiirung di-r 
teiiér- Benmlcn im Fiirstcnlhiunc, so wie die etwaige 
Versorgung der Witwen und Kinder derselben, von 
Seiten der Grofshersbglicben Regîerung ledîglicb aul 
ihre eîgen^ Kosten erfolgen , wobei jeaoch festgesetit 
wird) dafe die dortigen Eînnehmer und 8tebér-Airf^ 
adier âen'!Preursischen Steoer-Beamten deradHben CSi- 
thc^orie gleicb besoldet wfsrden soHen. 

Art. IX. Bcîde Rcpenin^en werden în den xur 
Sicherun£ ilirer landei^berrliclien Getalle und Aufrecht- 
îialtung der Gewerbe ihrer Unterthanen nothw^endigen 
MaAregdn einander ge^enseîlig freondscfaaâUch un- 
terstutsen. 

Seine Konîfffiche Hobtit, der Grorsherasog^ wollen 
in dieser Hiosicht namentlich gestatten, énts die Ko- 

fiiglich Preu(sischen Zoli - Beamten îm gcmeinschaftii- 
chen Interesse, und als Ton Hochst Ihnen dazu niit- 
beanitviigt, îm Fiirstentbunie Birkenfeld ihre Dîenst- 
verrirhtungen în ebcn der Art ausiiben, wie ihnen 
dièses aucli, im Freu&ischen Gebiete iunerbalb der Bia- 
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lenlhûe obfiegt. Wenn Kur Feststellang des Thatbe- 1830 

tandes hegaii^ener UnterscliU H c, oder znr Sicherung 
1er Gerâllc und 8ti aieu \ isitalionen tmd Beschlagnah- 
Qen von deu Konigllchen Zo!l-Beaiulen bei don wofs* 
lerzogUchen Ortsbeliot'den in Antrag gebi acht werden, 
$0 solTen letztere, sobaid sie stch von der Zulassi<;kcit, 
len Umstanden nach, iiberzeagt haben,' solche afabald ^ 
iilffig «ind zv^eckmSrsig veranstâAten. Insofern aucb, 
nach der Ueberzeugung des Kônî^lîclien Proviiizial- 
Steuer-Dîrectors zii Colin die Oeiliichkeit es unver- 
jneidlich inachen soHtc, dais dîe den Vorsc brîfton der , 
Preursischcn Zoll-Ordnung getiKifs, gegen die Grenze 
des KonigKch liaierischen Rhein - Kreises zu erriebtende 
Binnetiilitiie und der hiedurch entstehende Gfenzbenrk 
Uii und wieder auch das Gebiet des Fiirstenthilnis 
Birkeitfeld beruhre, erkiart sich die Grof8herz()<i;liche 
Ilegierun^ mit dieser Ausdchnung des Greiizbezirks in 
ilir gedaclites Gebîct hîedurch einverstanden. In dîe- 
sem Falle werden die Grc ir/ - Beamten anch iniiet halb 
des Groi'sherzogiiclien Theiis des Greuzbezirks nach 
der Zoll-Ordnune und den ailgemeinen gesetziidiea 
Vorsehrtften verfanren, jedodi «oUen daseibst zur Er- 
leichterang des Verkefars^ und znr VermeiduDg aller 
Controlle zwîschen dcm Preufsîschen und dcm Gcbiete • 
des Fiirstenthiiins Bîrkenfeld , Légitimations - Stellen 
iur den "VVaat en > Transport innerhalb des Gieuzbezirks 
erriclitet werden. 

Art. X. Dîe von den GrofsherzogJîchen Unter- 
llianen iin Fiirslenthum liirkenfeld vertibten Zoll- oder 
Steuer- Vergehen solien^ insofern gegen die nach vor- 
gangiç^r sinnmarischer UntersuehuDg crfolgte admi- 
nistrative • Entscheidung des • betrenendea Koniglicïi 
PreufsischeA Haopt-Zoll- oder Haupt-Steuer-Amtes 
auf lormliches gerichtiîches \ erlalirén provocirt wird, 
von deiv Grolsherzogliciien Geiiclits- Aeiulern zur Un- 
tersuchnng und Strafe gezogen werden. Die gegen 
die Krkenntnisse dieser Gerichte zulassigen Hechts- 
niittel werden bei deni Justi:& - Senate der Regi^ong 
ia fiirkenfeld verhandeit und entschieden werden* 

^ Seine Konîgliche Hoheît , der tirofsherzog, woUen 
die Anordnung Ireflen, dais in den gerichtiîchcn Un- 
tersuchungen das Interesse der gemeinschartiichen Ver- 
wakuag ^aen besond^rn Bc»siten gehorig wahr- 
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1830 g«nonimcn weide. Da es fiir das beiderseilîge later- 
esse v^n besonderer Wicbtigkeit ist, data die Torkoni- 
mendea Zoll- und Steuer-Ver^ehen nacb uberen- 
stiiniiieiideQ Grondsatzea béurtheilt und bestraft wer- 
den; so ist maa fur dèn Falâ, dais eine Ungieichfir- 
mtgkeit in dea ErkennlDissen der in dieser Hinaidrt 
competenten Grofeherzoglich Oldcnburg;ischen und Ko- 
xiiglich Preufsischen tîerichte bicli ergebcn solite, ûber- 
ein^ekommen, sîcb ûber Mafsregeln zu verembaren, 
wodurch tliesem L'cbel abgeholfen und die Gleiciàfor* 
migkeît der Erkenntnisse sicher gestellt wird. 

V Aax. Xi. Die Koniglich Preuisbche Regiervng 
¥er«pricht • dasjenige Einkomincn ^an Zoli - Gre^allel^ 
welches durch die in vorstehender Art zu be^irbends 
Vereinigang des Furstenthums Birkenfeki mit den wqbI* 
Bchen Preuisischen Provinzen su einem Zoll^SysteRie 
den Preuftischen Cassen zuRiefien wird, den Grofr* 
herzoglich Oldenborgischen Cassen uberweisen zu las- 
sea, aucb selbigen eine Antheiiiiaiitne an elein Gesamrot^ 
Betrage der von der Fabrication des BraniUvvelns und 
vom Braumalze în den westlichen Preursiscben Provin- 
' zen und în dcm Fiirstenthume Bîrkenfeld aufkommen- 
den Abgaben zu gewabreo. Zu diesem Ënde wird die 
'Gr^CslierzogliGheReçierung an dem Gesammt - Biakom* 
men sowodI tou Ein- und Ausgangs- Abgaben , sb 
auck Ton der Besteuerung der vorgedachten inlSndi- 
sdien Erzeugnisse in den westlichen Preuisischen Pro- 
vinzen und in dem Fiirstenthum Biricenfeid, nachden 
Verhaltnîsse der Seelenzahl des letzteren zu dei*jenî«ren 
der ersteren, Antheîl nehmen. Dieser Antheil y^'ud 
durch eine bcsondere Uebereiiikunft zwîscben derGro^ 
herzo^lîchen Regierung und dera Konîglîch Preuf?^- 
scben Finanz-lMînîsteno festgestellt , und der Betrag 
nach Abzug der im Fiirstenthum Bîrkenfeld aulgekom- 
menen Einnahmen Yon der Besteuerung des Srannt- 
weins und des Braumalzes, welche von den dorturen 
Steuer-Beamten monatlich an die Regierung za Bîr- 
kenfeld 'abzuBefem rind, in ^uartaUBiiten aus der Ko- 
nîglichén Previnzial-Steuer- Casse zu Colin ^ezahlt 
werden. Sollte bci zunchmender Cultur des Weins mul 
des Tabaks im Fiirstenthum Bîrkenfeld es sicli nothig 
zeigen, dais aucb auf dièse Gegenstande bei der Be- 
steuerung Rîîcksiclit genommen werde, so wird die 

Grefther^ogUcbe Regierung in Ansehung dieser Er- 
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zeufçnîsçe gleîche Anordnungen, wîe wegen der Be- 
steuerungcii des Branntweins und des Brauinalzes, tt'ef- 
fen ^ und dagegen nach denselben Grundsatzen an dem 
ia deh westliclien Preufsischen Provinzen und în dem 
Fiirstenthuin Birkenfeid aufkommenden Ertrage der 
Wem- und Tabakssteuer Thrfl nehmen. 

Art. Xn. Da die in deii Koniglîch Preursîsclien 
Staatcn ain luîclisten besteuertt'n ausiandischeii Waa- 
ren, namentlich Colonial- Waaren aller Art.. Wein und 
Ellenwaaren, mit keiner Abgabe in dem Fiîrstenthum 
Birkenfeid bisher belegt gewesen sind, und frei aus 
dem Ausiande habten besEOgen werdeik konnen, mithin^ 
wenn'die Preufsische Grenzbewachung gegen dasFSr- 
stenthum wegfallt, den Koniglichcn Cassen und ge- 
werbtreibenden Unterthanen ein bedeutender Verlust 
aus der Einluluunn; iinversteuerter Waaren -Bestande 
von dort her in die westlichen Preufsischen Provinzen 
erwacbsen ktiiinte: so verspricht die Grofsherzoglîche 
Regîerung, «obald als moglîch und noch vor AuHie- 
bung der Preuisischen Grenzbewachung, aile Waaren- 
Bestande in dem Furstenthum Birkenteld genau auC- 
zeichnen zu lassen, und die Besitzer derselben entwe^ 
der zur Zahiang der Stener^ oder zor WiederaosfSb- 
rung der Waaren nach dem Ausiande anzuhalten. 

Ueber die Art und Weise der Aurnahme, und wle 
welt dabei nach Hcwandtnifs der Umstandc zu gehen 
seyn diîrftc, îngleichen iiber die den Waaieii- Inhaix t ii 
zu bewiîlîgenden Zahlungsiristcn wird eine besondere 
\ ereinl)ai unp: yorbehalten, der Ertrag diT Nachv^r-- 
steuernii;»: aber der (Trofsherzoglîch Oldenburgischen 
nnd der Koniglich Preufsischen Regieruog zu ^eichen 
Theilen zufailen^ 

Art. XIIL Von allen fîjr Seine Konio;liche Ho- 
heît und Hochstdero l]oilialluiig mit Cirolslin zo^^liclicn 
Iïofmaiscliall~Amt«! Attcslcn in das Furhteiithuiii Bir- 
kenfeid ein*;c'iieiK!en Waaiea werdcn die Gelalle nirht 
bci dem Kingan^e erhoben, sondcrn ntir notiii , und 
bei der nachsten Urhebun^^ des Antheils Seiner Konig- 
lichen Hoheit an den Saount-Ëinkunften in baarem 
Gdde angerechnet werden* 

Art. XIV. Aile in Folp:e iibi-rwiesener ZoH- und 
Steuer- V er'^ehcii in dem Furstenlhuia liii kciileld an- 

gefalleuen tieldstraCen und Coniisçate v^erbleibeo» o^cb 
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1830 Abzug; Dcnuncîanten- Antlieils , dem Grofslierzog- 
licheu Fisciis, und bilden keinen tiegeDstaod der ge- 
' / meinscharUichen Ëinnahnien. 

Die Anràbang des Begnadlgung»- nnd Strafrep- 
wandlungs-Rechte fiber die wegea Yerscboldeter 
nnd Steuer-Ver^x hen in dem Purstenthum Birkealtid 
verurthcilten I^lisoiicu ist Scincr Konigiiclien llohdt, 
dem (jii oisherzo^e ^ voi behalteii , jcdoch kana iler Straf- 
Erlafs nicht aul dea Denunciauteii-Autbeii ausgedehoi 
werden. 

^ Art. XV. Vom Tage der Publication gegenmir- 
tigèr Uebereiokunft au soll zwischen deo westickeD 
PrettfsisGheii Provinzen ' und dem Fiirstenthum BiA»- 

feld ein vollig freier Verkehr uater Iblgenden Ausnak- 
inen Stntt finden: 

A. Dîe Einliilir des Salzes aqs dem Fiîrstenlbum Bir- 
kenield in die westKchen Prciilsischcii Provinzen, uad 
ans diesen in jenes, bleibt Hir jetzt verboten. Je» 
docti gestattet die Koniglicii Pi cufsîsche Regienng 
fîir. die Dauer des jetzt zivischen der Grcvishorzog- 
Kchen Regierung zu Birkenfeld und der Salz-Fae- 
toiei zu St. Wendel bestehenden Paciit Conlrac^ 
den freien Eîngang der dem Bedarfe des Fiir«fef»- 
thums angcmessenen Salz - Quantitateu. Nach Ali- 
lauf des gedachteu Kontrakts wird die Grofsheraog- 
liche Regierung auch in Ansehung des Salz-m- 
kaufs den Einrichtungen der Konigiicb PreulsisclMa 
Regierung sich Tollig aascUiefsen , und dagegen ai 
dem Rein -Ertrar^c des Salz -Débits in den westii- 
cben Preursistheii Provînzen und dem Fiîrstenthum 
Birkenleid in dem \ erlililtnisse der lievolke^uiig des 
letzteren zii dc i jrnigen des ersteren, Theil iielimen. 
B* Das Kinbringen der Spielkarten ist in derseibeo 
Welsc yerboten, auch wollen Seine Konigliche Ho* 
heit die Anfertigung vou Spielkarten im FiirstenthuflM 
Birkenfeld nicht gestatten. Dagegen wird die K5^ 
niglich Preufsische Regierung eine dem Bt din fniîise 
der Einwohncr ents^rechende Quantitat Spieikaii-î 
abî2:al)cfrei in das t iirstenthiim eiii'jchen lassen, ûe- 
^ ren nàhere Bestimmung nebst der deshalb erforder- 
lichen Controlie b<esonaerer Vçrabredung Yorbehai- 
ten blcîbt. 

C» In den Preufsischeo Stadten, wo Mahl - und Schlackt- 
steoer fîir Rechnung des Staats erhoben wird, ist 

♦ 
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•diMe Abgabe aueh toq den aus dem - Fiirsten- 1880 
thume Birkenfeld eingèbr^ohten (Segeostanden wie 

von den gleichartîgen Preursischen Br^eugnksen ZVL 
eiitrichten , und umgekelii t uii cl chi Gleiches in den 
Stadteo im Furstenlhume Biikenfeld ^eiteii, wo eiue 
aluindie AI)ï^abe etwa erhoUen werdeii soilic. 
1>. Hcrglcichen Abgaben, welche von gewîsscn inlan- 
dischea Erzeugnissen iiir iieclmuag eiiier Stadt oder 
Commune bei deren Ëinbringang in selbige erhoben 
^yerdcm, unterllegen auch Waarcn dersclbeu Arti 
welche .ans dem Furstentbnnie Birkenfeld in eine zu 
jener Erhébung befugte Preorsische Commune, oder 
umgekehrt aod den westlichen Preurslspben Provin- 
zen în einc gleichmalsi^ç befugte Commune des Fiir- 
stentbums Birkenfeld eiiigefuhrt werdeii. 

Art. XVI. Dîe fîîr die Grofsherzoglîchen Unter- 
thanen in dem Fiirstenthume Birkenfeld mit der Post ^ 
ankomnienden Waaren soilen gleiehen Begîinstigungen 
and Beschrankungen mit denen nnterlîegen, welche 
fiir dîe Koniglîchen ITnterthanen bestimmt sînd. ^ 

Art. XVIL Sogleich iiach Publication des ge- 
genwartigen Vertrags soU von Unterthanen des Fîir^ 
Btenthums Birkenfeld . und des Preutsischen Staats, 
w^ehe in dem Gebiete des andcrn çontrahirenden 
TheSs Handel und Gewerbe treiben oder Arbeit sucfaen, 
keine Abgabe entrichtet werden, welcher nicht gleich* . 
ina(sig die eigenen Unterthanen derselben Art untér- 
worleii sind. 

Desgleichen soilen Fabrikanten und Handier, weU 
ehe blos zum Auikaufe von Natur- oder Kunst Er- 
zeognissen, oder Handiungs-Reisende, welche nicht 
Waaren selbst, sondern nur Muster dersdben bèi sich 
zu fiihren und Bestelionjgen zn suchen berechtigt sind, n 
auch sich als Inlander dièse Berechtigung in dem eine^ 
Staate durch Entrichtung der gesetzlichen Abjî:aben 
erworben habeii, în dem andern Staate deslialb kriiie 
weîtern Abgaben entrîchten, vielnichr die etwa crtor- 
deriiciien Concessionen oder Gewerbscheine ynentgeld- 
lich erhalten. 

Endiich sollen, aufser den in dem vorhergehenden 
Art. XV. erwahnten Beschrankungen, die Unterthanen 
in den beidersâtigen^ Landestheilen ihre Waarea fret 
^on Abgaben aiu die Markte bringen konnen, und 
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1830 hîezu eîner besondern Concession oder Légitimation, 
oder eines Gewerbscheînes fur dîescn Theî! des Uan- 
dels- und GewerberVerkehrs niclit bedurlen. 

* Art. WIIT. In ïlinsicht des Verkebrs zwîschen 

dem Fûrstenthume Birkeiil'eld iiiid den ostlichen Preuâ- 
sischcn Provinzen komoien gegenseitig in all^ lud 
jeden Bezlehungen, namentllch in Ansehan^ der au 
dem Faratenthume Birkenfeld in die gedacnten ostii- 
cben Provinsen dogehenden Nator*Prodacte und Fa- 
bricate, voliig dieselben Grundsatze in Anwendong, 
welche zwischen diesen und den westlichen Prei/^i- 
achea Provinzen gelten. 

Die vollige Gleichstellung mît den Preursîsc\\ett 
Untcrthanen riicksichtlicb des Verkehrs und Gewerbe- 
Betriebs wîrd den Eînwohnern des Fijrstentbums Bîr* 
kcnfeld auch gegenseitig în Beziehung zu alleu oût 
der Prealoachén Monarchie durch Zoll- oderHandek- 
Vertr'âge verbundenen deutschen Biindesstaaten ^ in 
- Gemafeheit der zwiaehen Prèafsen und diesen Staaten 
i geschlossenep ZôU- und Handela- Vertrage, zu Stat- 
ten kommen. 

Art. XIX. Die Dauer des gegeiiwartigen Ver- 
trags wîrd vorlaufig bis zum Schiusse des Jahrs 1835 
fetzgesetzt Erfoigt ein Jahr vor dem Ablaute dièses 
Zeitraums von der einçn oder der andern Seite keine 
Aufkîindigung, m sol! er als auf fernere dreî Jahre, 
und sofort ¥oa drei zu drei Jahrea verlaogert aoge^ 
aeben werden. 

Dieser Vertrag soU unTerziigUch sur Ilochsten 
und Allerhochslen Katification vorgelegt, und die Ao»- 
wechselung der Ratifications -Urkunden spatestens tm- 
nen vier Wochen bewirkt werden. ' 

Zu Urkunde dessen îst dieser Vertrag ron den 
beiderseitigen BeroUmachtigten unter^dcbnet uiid un- 
tersiegelt worden. 

So geachehen Berlin , den 24. Juiios 1830. 

(Qez.) E. MicHAi LIS. 
(Gejc.) W. E. Freiherr von Beaulieu- 

Marcojnnay. 

/Der Tontebende Vertrag ist Yon 'Smer Majestat 
dem Ronige Yon Preufsen am SOten Augost 183(1 und 
Yon Sdner Koniglicheii Hobeit dem Grofsberzoge Yon 
Oldenburg am IGten desselbenMonatâ ratifisûrt worden). 
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rraité de navigation entre la F russe isso 
t le grand-duché d'Oldenbourg^ ^ig^é 
à JBerlin le 26 Juillet 1830. ^ 

Gesetzsaninilung fdr die Koniglichen Preufsischen 
SLaaten 1830. Nr. 15, pag. 114. Pr. BL S. 485. Jbxùra-^ ' 
Bnkge zu Nr.78. der Oldenburg. Jtnseigen voili 

29. Septeiiiber 1830. 

ri 

^eine Majestat der Konig von Preufsen und Seine 
ivôniglîche Hoheît der Grofsherzog von Oldenburg 
tiaben în der Absicht, dtirch die Âinhebung ailes Un- 
lerschiedes in derBehandlung der beiderseltigen Sehiffe 
iind deren Ladungen in den Hafen des anderen Staa^ 
tes ïor Brweiterung und Belebun^ der Handels - Ver- 
innduno;en zwiiiclicn Ihren beiderseitigen Landen, und 
zur Eilelchtcrung Ihrer hîebei betheiligteii Untertbanen 
beizutragen , Bevoilniaclitigte ernannt, nainlich: 
Seine Majestat der Konig von Preufsen: 

Allerhochst Ihrea Gebeimen Legationsratb Ërnst 

Mîchaelis; 

Seine Konigliche Haheit der Gro&herzog TOtt Ol- 
denburg : 

' Sochst Uiren Oberschenk, SUiat8<«> und Gehelmen 
CabinetsraA Wilhebn Ernst Freiherr von BeauBen* 
Marconnay , Grofskreux des Kaiserlich Russischen 

St. Annen - Ordens und Ritter des Koniglich Preufsi- 
schen rotlieii Adier- Ordens dritter Classe, 
von welclieii ikîvollmachtigten, unter Vorbehalt der Ra- 
tiiuailou, nachstehender Vcrtrag abgeschiossen wor« 
<iea ist. 

Art. I. Die Preufaischen , mit Ballast oder be- 
iaden. in den Gro(sherzoglich-01denbi|rgischen Ha» 
[en ankommenden oder auâ selbi^en auslaufenden, 
îmgtdchen die Oldenbumschen, mit Ballast oder be* 
iaden in den Koni^fich-Preiilsischen Hafen ankommen* 
den oder ans selbigen auslaufenden Sehiffe « sollen da* 
selbst bei ilirein Èingange wie bci ihrer Abfahrt hui- 
sicktllch der jetzt bestehenden oder kiinfrîg anzuord- 
neuden Hafen-, Tonnen», Feuer-, Lootsen« undBer- 

T«jii. X//. B b 
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1830 gei^oldef , wie auch liiiisiclitlich aller anderea, jetzt oder 
kunttig der St^ïats - Casse, den Sladten oder Prîvat- 
Anstaltea zullietscndea Abgaben iind Lasten irgeiMi 
einer Art oder Benennung^ auf deroseiben Fu&e, wk^ 
die Nationid-Schiffe, behaDddt werden. 

Art. U. Allen Waaren, Gutem und Ilandelsse- 
genstanden, sic seyen inlandischen oder auslandlscijta 
Ursprun":» uiul Fii^enthums, welche jetzt oder în Zq 
kuntt aiit Niitional - SchilVcii ni die Koniolich Preulsi- 
schen oder in die Grolsherzoglidi Oldenburg^scèea 
Haien ein* oder aus selbigen auageliihrt werden dar- 
feo, soll in ganz gleîcher Weise auch aot den SàiSm 
des andéren jStaates der Ëia* oder Ausgang gestaM 
aeyn, ohne mit hoheren oder anderen Abgaben irg^ 
éiner Art beiastet zn werden^ ab bei der Êin-^ oêer 
Ausfuhr derselben Ge«çenstande auf National - Schiffen 
zu entrîchten hitul. Auch solien beî der Eirt- oder 
Austuin scjicher W^aren, Giiter und IJandelsgcgen- 
stande auf Schifl'en des anderen Staatés die nanilichen 
Pramîen , Rîîckzolle, Vorthcilc iindir«;end sonstigc Be- 
gtînsUgUDgen gewahrt werden, welche etwa far «lie 
Eîn- oder Austuhr auf National -Schiffen bestehen, oder 
kuattig zugestanden werden mochten. 

Auï. IIF. Die vorstehcnden Bestîmmun^en sînd in 
ihrem ganzen Uailange nicht nur danii anweadbar, 
wenn die beiderselti^en Sciiide direct aus îhren 
tional-Ilalen ankcmnicn, oder nach selbîgeu zuriick- 
kebren, sondera auch danii, wenn sie unmittclbar aus 
den Iliifen eines dritten Staates ankonimen oder diVo 
beatinimt sind. 

Art. IV. . Was in den obigen Artikeln I bis HL 
zmiadist in Betreff der in die beiderseiti^en Seeliifea 
eingehenden , oder aus selbigen auslaofenden Seeschiffe 
des anderen Staates und deren Ladungen fcstgesetyt 
ist, soll auch auf den gegcnseitigen Flursschifll'ohrtS' 
Yetkçhr viillige Anweiidung ûaden. 

Art. V. Die PrenGnschen sowohl aïs die OMen- 
burgcr Sohîfl'e aollen gegenseitig der Befo^nisse rnid 
Vorzuge ^ welche ihnen der gegenwartige l^rtrag za- 
siehert, nur in aofem geniefsen, ab sie mit den nach 

den Vorschrilten desjenigen Staates, dessen Flaggc 
sie fîihreu, zum Beweise ilirer Nationaiitiit ausgefer- 
tigten Scluffspâssen und MusterroUen versehen àad. 
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Beî den Flufssclnflfen geniigt in dîeser Beziehung das 1830 
n der WeserscluflTahrla- Acte vom 10. September 1823 
rereinbarte Manitest. 

*A&T. VL ï>ie Dauer des gegenwartîgen Vertra- 
t^es , welcher vom Tage der Auswechseiung der Rati- 
icationen ab in Kraft trcten wird, ist voriaufigbis zum 
tetslen December 1840. festgesetzt, und wenn derseibe 
nii^ KWolT Monate Tor dem Abkaf dièses Zeitraums^ 
vua der eiilien oder der anderen Seite aufgekundigt . 
werden solltc, so wîrd er aïs auf ferner dn Jahr mi 
sofort bîs zum Ablaufe eines Jahres nach erfolgtcr Auf- 
iuiadigung verlangert angesehen ncrden. 

Art. vil Der ge«^emvarlige Vertra^i; soll unvcf- 
augiich zur laiideshenlichen Ratitication vorgelegt und 
soUen die Ratifications - Urkunden spatesteas bionen 
ricr Wochen ansgewechseit werden. 

Zur Urkunde dessen haben die beiderseitigen Be- 
vonmachtigten denselben unter Beidruckuog ihrer Sie^ 
el uaterzeichnet 

E5 

So gescheiien Berlin, den 26. Julius 1830. 

ËRN8T MiCHABUS* 

WiLHELM EaiNST Y. BeAULIEU -MARCOIWArr ^ 

(Der vorstehende Vertrag ist von Seiner Majestat 
dein Konîge von Preiifsen am 8. und von Seiner Ko* 
iiîglichen Holieit dem Grofsherzoge am 16. August d. 
J. ratiticirt wordea). 



Convention entre les grande duchés 
de liesse et de Bade concernant la 
régression des délits forestiers dans 
les deux^ états ^ publiée le ^ Août 1830- 



r en , dais 4i6 àuf dem eigi^^ âtfl^atii^bti^ lii«triiteQiQO^ . 
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1830 dciD anderen Staate angeliorigeii und veitragsmafsig 
an densclbtîn /ur Bestratiing aus^ulicrernden Forstfrcv- 
ler auch >^n kiich jcde»inal die gesetzlîchc* Strale eiiei- 
den , ht mît der Grofsherzo^^Iîch Badischeii Staab/^ 

f lcrung zu Art. 3. der friiher ahgeschlossenen usd 
urch das Grofsherzogliche Regicrungsbiatt Nr. 5. % 
J. 1826 bekannt gemachlen Ueberànkunft nachfrif- 
lich vcrabredet worden: 
^^da(s, zar gldchbaldigen Coiutatiran^ der Ton bci- 
derseitigen Untertlianen in dem Gebiete des iMfe- : 
ren Staats begangenen ForstfreTel , diedelben jdàBs- 
mal voriiLT der Polizeibehorde, iti deren Dczirkder 
Frevel veriibt >Yurde, vorzufîihrea sind, welche âe 
, fiodaiia, nebst dem deshaib aiifzunehmenden Infor- 
matîvprotocoll und eiaer jedesmal von der betrclT(m- 
den Forstbchorde soglcich vorzunelimenden Scha- 
densabschatzung ^ ihrer Heîmathsbehorde zur ge- 
setzHcheii Bestrafiinff abzulîefern bat" 
Dièse nachtragliche Bcstiinmung wîrd hierdnrdi 
sur Wissenachaft' und Nachacbtung der Groftherzog- 
Gchen Behorden und Aller, die es arigdit» bekant 
gemacht. 

Darmstadt, am 9ten Âugust 1830. 

Grofsherzoglîch Hessisches Ministèrium der 
auBwàrtigen^ Angelegenheiten* 

j>u Thil 

voM Rabbnav. 

.54- ' 

Convention de cartel entrq le grand- 

ducîxè de Hesse et la Bavière, publiée 

à Darmstadt le 14 Septembre 1830. 
I • 

(GrùfstierzoglichSesêisches Regierungshlalt. Nr^). 

Auf allerhochstea Befehl Seîner Konigiichen Hobeit, 
des GrolsheraM>g8, wîrd nachstehende , zwîschen dem 
Grobher^ogthnm Hessen und dem Koiûgreich Baîeni 
afageschlomene, Uebereinkttnft; 



et la Bavière^ 3$9 - 

Art. I. Aile in Zukunft und zwar iom Tage der 1830 
Pablîeatîoii gegenwartîger Convention an gerechnet, 
^'on den Truppen der beidun contraliîrenden Theile 
ujamiltelbar oder mittdbar in des andoren Lande, oder 
eu dessen Trnppen, wenn dièse ^uch aiiberhaib ihres 
Vaterlandes sicii befinden sollten, desertirenden Unter- 
efficiere, Soldaten und andere MiGtarpersonen dièser 
KflLtliegorie sollen gcgenseitig ausgeliefert werdcin. 

Art. il. Aïs Seserteurs werdenv ohne Unterscbied 
de» Grades oder der Waffe, aile diejcnigen angese- 
hen , welchc zu irgend eîner Abtheîlung der stehendon 
Truppen oder der mil denselben m gleichem Verhait- 
iiisse stehenden bcwaffneten Landesmacht, nach den 
gesetzlîcben Bestîmmungen eînes jeden der beiden Staa- 
ten , gehoren und dçrselben mit Eîd und Ptlicht ver- 
irandt sm^f, mit lobegriff der bel der ArliUerie oder 
Bonstigem Fuhrwesen angcstellten SoMateo* 

AitT« UL Soiite der Fall Torkommen;» dafs ein 
Desertear der hôhen cootrahirenden l^etle^^friiher 
solion ven den Truppen cine^ anderen Staate» desertirt 
ware; so wird dennoch, felbst wenn mit dem Içtztcren 
ebentalls Ausiîeferungsvertrage bestanden, die AusKe- 
fevung stets an denjenigen der hoheu contrahîrenden 
HT'lic'ile erfolgen, desscn Dîensîe (t znîctzt vcrlassen 
liatte. Wenn ferner ein Soldat von den Trnppcn cines 
der paciscirenden Gouvernements z\ï denen eines drit-; 
ten y imd von dicsen wiedemm in die Lande des an? 
deren paciscirenden GouTernements» oder sdnst sit 
desden Trnppen desertirt'; sd kommt es darauf an, ob 
leteteres Gouvernement mit jenem drittçin eîn |ilartd 
bat. Ist dièses der Fall, so wird der Déserteur dahin' 
ahgclîefert, \vo er zuletzt enlwîchen ist; im entgegen-. 
gesetzten Faile aber v^'ird er deni paciscirenden Theile, 
tlessen Dîenste er zuerst verlnssen bat, ab^reliefert. 

Aat. IV. Nur folgende Falle werden ais Griînde, 
die Auslieierung eines Deserteurs^^zu vervreigern , an- 
erkannt: 

a. Wenn der Déserteur aus dem Gebicte des jénseitî- 

feu Staates,. so wie derselbe durch die nedestein 
ertrage begrenzt wird, geburtig ist, und dso véf- 
mittelst der Désertion^ nur in 9^ne Heupath^ vuriîck- 
■ kehrt; ' — ' , 

b. wenn ein Déserteur in dem Staatc, in welcbem er 
entwichen ist, ein Verbrecben begang^ep dessen 
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1830 Bestrafung vor seîner Auslieferunn;: die L*andes^p- 
setîse eribrdern. Wenn nach iiberstandener Strafe 
der Déserteur ausgeliefert wird, sollen die denselbes 
betreffenden Untersuchunggacten ^ entweder im On- 
gÎDal oder auszugsweîse und in begJaabîgtea JUb- 
schriften ubergeben werden, daihit ermessen wi;fÉ|^ 
kann, ob ein aoloher Desertenr noch zum BfiBfr 
^ dienst geeîgnet sey bder nîcht 

Schuidcn oder aadere von elnem Dcserteure ek< 
^^angene Verbindlichkelten geben dagegen dem SMI( 
in welcbeoi ev ^ch aufhalt,^ kàsï Aeoht, desseote- 
Iteferimg m versageiu 

Art. V. Die Yerb'mdlîchkeît mr Auslîefemnç er* 
atreckt sich aiich aut die Pferde, Sattel uiid lieitzecg, 
Armatiir und Montir ungsstiicke und sonstige herr^cbait- 
Uche Militareffectçn , welche von den Déserteurs etwi 
mitgenoonBien worden sind, und tiitt auch- dann en, 
wenn der I^ssertear selbst, nach den Bestimnmngeo 
des vortiergehenden Artikels, nicht ausgebefert wMl 

Art. VT. Um durch die moglîchste Re^elmaiâ^- 
kçit die Auslîeferung zu. beschleunigen, sind héét 
contrahirende Th^ô wegen bestimmt^r gegensdtkci 
Ablieferungsorte dahin iibereingekommen , dais auf oeoi 
rechten Rheinufer Aschaffenbarg und Seligenatadi, laf 
dem finken Rhdnufér' Worms und Frankenthd iv 
Gmprangnahme der Déserteurs und zur àofortîgeD Be- 
zahlung aller, in den folgenden Artikeln X und XIL 
stipulirten Kosten bestimmt und den in den genairaft» 
fier Orten sich beiindendea beîderseili^en BahQdm 
dazu der besondere Auftrag ertbeiit werden soli. 

AftT. VIL Die Attafieferong gesobieht in derB«- 
gel freiirillitf und ^hne emt eine? Requiaitionf abfnwir- 
len. Sobald daher rine Mifitar* oder Civil . Behorde 
^ eineu jenseitigen Déserteur entdeckt, v,\rd derséht 
nebst den etwa beî sich habenden Effecten, Pferden, 
Waffen etc. sofort, unter Beifïïgung eines aufzunehineii- 
den Protokoiis an die jenseîtîge Beborde, îm nachsteo 
Ablicieruugserte gegen Bescbeinigung iibergeben. 

Ar'T. Vni. SoHt» aber ein Déserteur der Auf- 
merksamkeît der Behorden desjenigen Staatcs , in wd- 
cben er iiber^ctreten îst, entgangen seyn, so wîrd des- 
sein Aiislieferung sogleicb auf die ers te destallsige A«* 
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iisition erfolgen, sdbat dann, wenn er Gelegenheh 1830 
^uodea hatte,. .la. éea Militardienst des gedachteii 
laates au^enpwiieii sui verden , oder in diesem St^e 
fnadeigentliuin sn: eKwerbea , oder dji EtahMesement 
1 befçranden. Nur wenii"fiber die Ricbtijçkeit we-- 
niViclier , iii dcr llequisition atige^ebeuer Thatsachen, 
elche die Auslieferung iiberhaupt bedingen, solche 
iV^dl'el obwaltcii, dafs zuvor eine uahcre Aufkliirung 
iorselben %wUictieii der requirirendeii und. dier.requîrir- 
«àBeborda notlûg wird, itfl der Ausliefentiig^nstaad 
ai geben. *• 

SoUte aber der Déserteur MIttd gefunden habea, 
a dem Staate, in welchen er libergetrefen is^^w^in^ 
lirkliche Ansassîgkeit zu begriinden und Unterthans- ^ 
L'chte zu erlangen, so soll er auf llequisitioii desje- 
ligen Staates, dessen Fahne er verlassen liât, liir 
\as begangene Verbrechen der .Désertion nadi dca 
dlesetsea des Stoate», in dem er ansaisig ist und Unr 
)^aiisreclite erwerb^ bat, 'b^lraft^ and bierron 
reqoirirende. BehSrde in K.enntmls geset^t werdcfn/ , 
Art. IX. Die In vorstehendem Artîkel erwabnten 
Requisîtîonen ergehen Hessischer Seils au die nacbste ' 
Ivoniolicli Baierische Kreisregierung oder das nilchste 
iî^ôiùgliciie Divisions - Commando der Daienschen Ifvfà^" 
vioz, AToIûn. der Déserteur sich begeben, und Baierî^' 
sc\\er Seit^ an die nachsté .GroCsberzogllch flesslsiche 
i^r9vin%ia,l-Reg!erung oder an die Comm'aiidaniten der 
Ôfiiiidarnierié za Darmstadt, Gicsseii èdèrr IMainz. 
Voh den Mîlilarbeliorden werden dîejcnigen Déserteurs, 
v»elche etwa zum Dîenste angenonimen seyn solltën,' 
oder vom dem IMilitilr als solche erkannt und verhaltet 
Nvorden, von den Civilbehordeu aber diejenigen^ bci ' * 
denen dies der Fall nicht ist ^ ausgetiei'ert 

Art. X. An Unterhaltungékostenwerdcn dem aii#* 
Kefernden Theite- fBr*|eden Desesrtèisr Tom Tageseiner 
VeAaftung aA bîs zmn Tage der Ansliefening eîa- 
'«tWkrsruh fiir den Tag 14 Kreux^er îm 24 11. Fuis; 
tiii* du Pt'crd aber taglich sechs Pfund- Hafer, acht 
VVnnd Heu und drei Pfund Stroh, den Centner zu 
100 Pi'und gutgethan. Die Berecbnung der Futtcr- 
kosten gésohieht nacb den IMarktpreîsen des Orts oder 
der nacTisten Stadt, mo die Arretirung gesebeliea ist^ 
«ad die Bezahlang erfolgt^ obne die geringsle Schwie- . 
rigkeit, gleich bei dcr Auslieferung. \' 
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Cartel entr€ le gr, d. de Hew 
1880 Am. XI. AofiMRT dm Koilra oïd der im mIp 

fol^enden Artikel XII. bemerkten Belohnung kann eia 
^ mehrcres unter . irgend einem Vorwantle, wemi m 
gleich der auszuliefcriido Mann unter den Truppfrf 
des Staates, der ihn auszulietcrn hat, angeworben scvi^ 
floUle, etwa wegen des Uandgelde», geoosBener~ 
nung, Bewachvng uiidFortscliatiiiiig, odermecssoi 
Nameft haben mochte^ nicht gefor^ert W€rdea. il 
findet*bei dem im AitikelIV. Ut b. ' bMinmiteii Ni 
keiiie Vcr^iituDg an Unterhaltungskosten fur dieZdl 
Statt, welche der Déserteur we^en beganpener ï>r- 
brechen in Untersochiuig oder im Gel angoiââe p- 
wesen ist. ' 

Art. Xn. Dem Unterthan, wdeher einen Deser^ 
teor cinliefertf aoU ciae Gratification Y^fA^^fl. im21fk 
Fois men Mann ohne Pferd, «nd^4ln 181 il 
24 fl. Fab f&r etn«n Mann mit dttn' Pferde gcreichl^ 
von dem ausliefernden Theile vorgeschossen, und so* 
fort bei der Ausliet'crung wicder erstattet werdcn. Btii 
Auslieferung von Desertein's, die von der Obrifkeit 
auf Réquisition eriolgt, iallt dièses Jiairtelgeld we^; 
dicnd» bei der Auslieterûng ausgetretener RiilitanilU* 
tiger , die nicht nach Art&el IL in die Kiasse ai 
geatlichen Deserteara gehoren. 

Art. XIII. Ueber den Empfang der in denlr- 
tikeln X und XII. gedacbten Kosten- und Gratifi»- 
fions --Erstattung bat die ausliefernde Behorde zafi(- 
tiren. Dea etwa nicht sofort auszomittdnden Bctnp 
der zo erstattenden Unkosten halber ist aber die A» 
lieferung des Deseiteuis, wcnn derselben sonstke* 
Bedenken entgegensteht , nicht auizubaiten. 

Art« .XIV. AUen Behorden , besond^n deoGnoi- 
faehord», wird ea atrenge zur PAicbt gemaditwcrfo 

auf iHe jenseiti^en Déserteurs ein wachsames Auge 21 
haben, und dalier einen jeden, aus de^sen Anssapfli 
Kleidnng, Wallcn oder andeien Anzeigen slch ei^iffei. 
dais er ein solcher Déserteur sey, sogleich, ohneefj^ 
eine Réquisition abzuvrarten, unter Au&icht za stdo» 
od^ nach Umatanden zn yerbaften. 

Art. XV. Aile Untcrthanen, welche nach derTiS; 
fassun": der beîderseîtiî»:<^n Staatcn zum Dienslc ^ 
den stehenden Truppen oder bei der mit denselben 10 
glaichef Verhaltni(à gestelltea bewaffaeten iMsAtass^ 
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»ffîchtig sind, find sich Ton Zeit der Publicatioii die- 1830 
ver Gonvention an in das Gebiet des anderen Staates 
ider m dessen Trnppen be<reben ^ sind , auf vot glîn- 
^îge Réclamation , der Auslielemni; ebenfalls unter- 
vorfen, und es soll mit tiieser Auslieterung im Uebri- 
ïen sowohl in llinsicht der dabei zu beobachtenden 
t'orm, ald auch wegen der za erstattenden Yerpûe* 
gimgskostêni eben so ^ehalten werden, wîe es wegen 
der AasliefeRung militanscher Déserteurs in dieser Con-* 
t<aifion besitmmt ist 

Art. XVI. Diejenigen Tndîvîducn, welche nach 
(len GeseCzen eines jeden der paciscirenden Staaten in ' 
dem Alter der Conscriptions « oder Armée -Pttichtig-' 
keit sind , and bei Ueberschreitung der ge^enseiligen 
Grenzen , ohne eine binreicbende ijegitimatiofi' vorzd- 
^fjii zu konnen, den Verdacht auf slchzieben, dais sic 
.^ich der Milit'ârptiicht g^^en îhren Staat eiUzieheu 
pollen, sollen sofort znriickgewîesen und dergleichcn 
Persoimu weder Autenthalt noch Unterkunit jn dem 
jenseitigen Staate gestattet werden. 

Art. XVIL Den beiderseilîgen Behorden und Un- 
terihauen wird strcnge untersagt werden, Déserteurs 
oder seiche Miiilarpliîchtige, die ihre desfallsige Be- 
ireiung nicht hinlàngiiciinacliweisen konnen, zu Krîegs- 
diensten anzunebmen, deren Aufenthalt zd verheimii- 
chen, oder dieselben» um sie etwmgen Reelamationen 
2a entziehen, in ent;femtere Gegenden* zu befotdem. 
Aoch feoll es nîcht gestattet werden, dafs von irgend 
einer fremden Macht dergleîchen Indîviducn innerhalb 
der Staaten der hohen Contrahcnten angeworben werden. 

AitT« XVUL Wer sich der wissentEchen Verheih- 
lung eines Déserteurs oder Militarpflichtîgen und 

der Beforderung der Flucht desselben schuldig macht, 
^vird mit einer nachdriicklichen Geld- oder Gefang- 
niii-Strafe belegt 

Aet, XIX. Gleichmafsîg wird es den Einwohnern 
beider contrahirenden Thdle untersagt werden/ von 
elnem jenseitigen Déserteur Pferde, »attel und Reit- 
zeog» Armatur und Montinuigsstilcke und' aqdere ftfi- 
. Ktarreqnistlen zn kaofen-oder sonst an sich zu bringen. 
Der Lebertreter dièses Verbots wird nicht allein zur 
Uerausgabe dergleîchen an sich gebrachter Gegen- 
stande ohi^e den mindesteu Ërsatz oder zu Erstattang 



Digitized by 



394 Cartel erUre U gr. dL de He&se 

1830 des WerAs angehaUen, soiidon aodi abcrdon mk 
angemessener Scrafe bel^ werdco, wenn be n imta 
wira, et wincttlBeh if»d onem DeMrteur dm 
gekaoft oder an scli gebracht liaL . 

Akt. XX. Indem aul dîe<?e Art eîne regeimafsi^e 
AiHliet'erung der ^egenseitigen Déserteurs und Militar- 
pfiichligen eingeleitet ist, wird jede eigemnachtîge Ycr- 
folguns eines' Ueserteara auf jeaseiâgem Grebiete, di 
einç Verietzun^ des letaeteren stren^ nntersagt md 
sorgfaltîg ^ernuedea werden. 'Wer sich dièses Vem- 
fcens siihiildig macht, wird, wena er dab<i betnM 
wird , socrleich verhaftet und Kor gesetzlîchen JBestn- 
luDg ail fecine Regîerung abgeliefert werden. 

Ae9. XXI. AIs eine Gebietsverletzang ist jedodi 
nicbt aozqsehen, wenn Ton emem Commando, welchcs 
eineo oder mebrere Déserteurs bb an die Grenze nr* 
foigt, fin Commandirter in das Jensdtige Gebiet 
saiidt wird, um der nacbsten Obrigkeit die Désertion 
zu iDcIden. 

Dièse Obrigkeit mnTs vielmehr, wenn der Déser- 
teur sich in ihrem Bereiche findet, dcnselben sofort 
▼erhaften; der Commaadirte darf sjch aber kdneswegs 
an dem Déserteur vergreifen, widrigeniaib er nacb 
Artikel XX. zn behandein ist 

Art. XXir. Jede gewaltsame oder heinilîche An- 
w^bung in jenseitigem Territorio , \ erfuhniiig jen^ci- 
tiger Soldaten zur :^e$ertion oder aiiderer linterthunen 
zuia Attstreten mît Yerletxong'^ ihrer IMiiîtarpflicht ist 
atreng untersagt Wer eines solcfaea Beginne^ns. Weact 
in dem.Staate, wo er sich dessen schuldîg ger^ackt, 
ergriflen wird, ist der gesetzlichcft Bestraiung desséU 
ben unterworfen. Wer sîch aber dîeser Bestrafung 
duixh die Fluclit entzieht, oder von seinem Yaterlande 
' îius auf obige Art auf jenseitîge Uuterthanen zu ^ir- 
kcn sucht, wîrd auf dcsfallsî^e Requîsîtioa in seineni 
Yaterlande zur Untersuchung uiid uachdruckiidieaâtraiè 
gezogen werden. 

Art. XXIII. Diejenîfî^cn , welche vor Bekannt- 
macbtm^ dîeser Convention von den Truppen des einen 
der hohen contrahîrenden Tiicile desertirl smd, und 
entweder bei den Truppen des anderen Slaates Mili- 
tSrdieiiste g^nominen baben, oder sicb, obne dergleî- 
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chen wiedertim ergrififen %n haben, lu dessen Landenl890 

aut'halten, siad iler ileclamation und Auslieferung nicht 
unterworfen. 

Art. XXIV. Den Landieskindera beîder Thdie, 

welclje zur Zeit der Publication wirkiich în dem Mili- 
tardienst des anderen Staats sich beilndcn, soil dîe 
W ahl trei stehen, entweder in ihren Geburtsort zuruck- 
/.ukehren, oder în den JDienstcn, îii welt heii sie sich 
be&nden, au bleiben. Doch miissen sie sich langstens 
binnen Einem Jahre nach Publication gegenwârtiger 
Convention, diesfalls be^timmt erkiaren, und ei soU 



len , *der AbscUed unweigerlich erthdlt wer 



Ârt^.XÏ-V. Gegenwartige Convention wjrd von 
den bohen contrahirenden Theilen bdderseifâ za ffl^ 
cher Zeit, zur genaaesten Befolgung pubiicirt wer^en* 

hienhit zur Wîssenschaft und Ndchachtung der Groû- 
herzoglichen Behorden iind Unterthanen bekannt ge- 
madit ^ 

Panpijtadt) am 14. September 1S3(^ , , ; | 

Ans allerbocbatem Auftrage« 

Gro/sbers0glich ^e»si$cheajMinisteriim, i^jc. 
ausipàrtigen jingeilegenheitent 







1 
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1&30 Ordonnance concernant r immunité 
d'impôts des ministres^ étrangers 
dans le royaumê de Saxe du 29 No- 
vembre 1S30* 

■ « 

(GepeizBammlung fur dan Konigreich Saehun. 

l ' ' 37, ..pag. 219). 

S - • ' ' . . 

e. Majettat dér Konig tind Se. des Prinzen iMItre 
genten Konî^I. Ilolieît haben anzuordnen geruht, dais 
JiihsichtiTch aer den auswartigen , an hiesigem Wok 
accredilii ten («csandten nnd (jfcschaftstragern zu ge- 
wahrcndcti Abgabenbelreiungcn fur die Zukanft fol- 
gendjen Bestiuuuungeii nacbgegaagen werde: 

1. Die Uencen Gesaodten àiid Geschafts trader, 
so wie die bei &n Cresandtschaften angestellten Per- 
sonen, das Grtolge und die Diencrschatt der Gesand- 
ten und Geschaflstrager, haben îm Allgemeînen nnd 
aul die gaiize Dauer îlirer Anwesenheit in gedachter 
Ëigenâchafi^ eine Befreiiuig zu ^u^elseu: 

a. Ton allen personBchen nnd directen Abgaben, 

b. von d en Eînfuhr- imd \ erbraiK hs -Abgaben wegcn 
aller ilineii ziinçebcirigen , oder liir îhren eignen Gc- 
brauch hier eingehea^en Waaren uud Gegenstandi^ 

c. von dei! Gleitsabgabe, einsdilieblich der Prifat- 
gleite, und von dem Elbzolll 

^ 2. Um dieser Befreiungcn fiir die eingehenden 
Transporte von Waaren und Effecten theîlbaftîg zu 
wecden , bedarf es nur eines von dem Chef der Ge- 
sandtschaft, oder', in seiner Abwesenheit, Ton dem Ge- 
schaftstrager , eigenhandig ausgestellten und mit dem 
Gesandbcnafbsîegel Tersehenen Certificats iiber den 
Inhalt und das Eigenthum der Bailen, Kisten nnd 
Fiisser, welche sodann von der speciellea Visitation 
befreli bleiben. 

Dafern e5 unthnnlicb warc, dn seiches Certificat 
vor der ESinfuhr 'ausauisteUen, kann dasselbe spateriiiv 

/ 
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nachgebracht werden , xufkà es ist dagegen die Zuriick- 18S0 
erstattiuig der erweislith erlegteo Abgaben. bei deo be» . 
treffendea Eiinnahineii zu gewâhren. 

' 3. Die AbgabcQbefreiong erstreckt sich nicht 

auf die Gnindabgabçn von solcben Grundstiicken, 

welche eîn ausulii lii^^er Gesaadter in hiesigea Lan- ' 
den eigenthumlich besitztj 

b« auf die« lidtituiigeii an landesherrlicbe Gassen, wcU 
che fur den Gebraach offentficher Anstalten ^ ak der 

Chausseeen, Wege, Brucicen, Fahren und P<^ten 
zu erlegen sînd, auch lîîcht auf die Reconcnitions- 
gebiihr, welcher die Schiffsgefafse awf der Elbe nu- 
terliegcii; es mogen jedocTi diejenigen Gesandten, 
welchen bisher die Bet'reiung vom Chausseegelde 
zugestandcn bat^ bei dcrn Gcnusse dieser Befreiung 
fur ihre Personen auf die Zeit ihrer biesigen. An- 
jsteUung gelassen werden ; ^ 

c auf dîe indircctcn- und Verbrauchs - Abgaben , wel- 
che in erster Uand erlegt worden sind und mit dem 
Preiae der Gegenstande zusammenfallen. 

4. An dièse n Abgabenbefreiungen haben dîe mit 
specîellen Mîssîonen auswartiger Staaten nach Saclisen 
tommeudeii Personen, die Agenten, Handelsconsuln 
und aile André ^ welcbe nicht zu dem an Unserni Hofe 
residireaden dîplomatischem Corp^ geboren, keinea 
Tbeil. 

Hîcrnach haben sîch aile Accis-, Gleits- und Elb- , ' 
zoU-Officianten gekôrig zu achten. 

Dreaden, den 298ten November 1890. 

• « 

KonigL Sachs. Geheimea Fïnanz*Collegium. 

G* TON BiîiïiAU. 

é 

c 

LUDWIO TON ZaHET. 

/ 
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56- 

1830 Déclaration concernant V abolition du 
droit de détraction entre le Dans- 
marc et le duché de Schleswic d'un 
côté et la ville libre et Anséatique 
de Lubec de Vautre côté^ publiée à 
Copenhague le 30 Novembre 1830. 

(jDopehhagen* GedrucJct hei dem Director Jens Hoè- 

trup Schuliz^ KoDÎgUcheii^'imd Umeniilats- 

Buchdruckcr 4^^). 

IVachdeiii Seînc MajestSt der Koni^ç rùn Dan email 

mît dem Senatc der lielen Hanse -Sladt Liibeck da- 
bîn îîbereingekommen sind, die Aufhebung der Aus- 
\^anderungsste!ier und der Nachsteuer, welche zufolge 
des IBten Artikels der Deutschen Bundes-Acte ?aa 
8ten Junit 1815 ond des Beschiusses der Deutscki 
Bondesversaminlung rom 238teii Jqnii 1817 zirisdbei 
den Herzogthâmem Holstein ond Laaenburg and der 
freiea Hanse -Stadt LSbeck ' bereits festgesetzt wor- 
den, iiunmchr auch auf die Konîglich Danischen nicht 
zura iieulscheii Bunde gelioi igen Staateii auf der einea 
und die freîc Hanse -Stadt Liibeck mit ihrem gesamm- 
ten Gebiet auf der anderea Seite auszudehnen , ao wird 
hiedurch îm Namen Seiaer Majestat des Konigs yod 
Danemark erklaret, dais: 

Art. I. Von keinem Vermogens-Uebergang au? 
dem Koni^reîche Danemark und dem Hcrzogtbume 
Schleswîg m die freie Hanse -Stadt Liibeck und derea 
gêsammtes Gebiet, — dieser Vermogens-Ueber^ang 
mag sich hun durch Auswandemne oder Erbsâial^ 
Le<> at, BrautschatsB, Schenkong oder auf andere Art 
CI ^cbcn , — soll irgend ein Abschofs oder Abfahrtsgcld, 
(jud detractus, census emigrationis) erboben werden. 

Art. n. Unter dieser wecbselseitîgen Aufhebang 
sind beiderseitig nicht begriffen aile digenigen Abga- 
, beq^ weldie^ ohne Rudksicht daranf^ ob cas Object 



» 
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(h rselben îm Lande blelht oder nicht, von Einheimi- 1830 
schea und JbVemdt^n gleichinaisig zu erlegen siod* 

Art. m. Dîe vorstehend bestîmmte Freiziigigkeît 
soll sîch sowolil aut dcnjenigen AbsclioTs und auf das- 
jenigc Abfahrtsgeld, weiche in die Kônigiichen Kasscn 
tVielseii wiirden, als aui' denjcnigen Abschofs und auf ' 
da«jen.ige Abialirtsg«td èrsti ecken, welche soiist Indî- 
viduen, CominuQen oder ofteotiichen Sliftungen tXL- 
fallen mochteiu ^ 

» 

Art. IV. Die Bestîmmungen der obenstehënden 
irtikel tretcn von dem Isteii Januarii 1831 an in Kraiti 
vobei fur Ërbschaften nicht das Datum des Erbschafts- 
anfails, sondern der Exportatioii dea^ Vcraiogens'' za 
beriicksichtigen (eyn wird. 

Art. V. Die durch obîge Artîkel bestimmte Frei- 
ziîgîgkeit hat hinsichtiich der Personen keine Anwen* 
dung; sondern es verbleibt hîeranter bd dea zwischea 
Sdiner Majestat dem Konige von Danemark und der 
freien Hanse -Stadt Lubeck bestehenden Vertrligen, 
80 wlc bel dcn beidcrseitigen Gesetzen in ihrer jelzî- 
gen oder kunftigen Modalitiit, welche die Person des 
Auswanderndeii und seine pei sonlîehen Pttîchten na- 
uiealUch riicksichUich des Kriegsdienstes betretlen. 

Dessen îsu Urkund ist gegenwartîge Déclaration 

auf ;)llerboclisfgedaehler Seîner Majestat des Konî«çs 
voîi Dlineinai k allergiuldi^sleii iiefehl iinter vorgedruck- 
teni Kônigiiclien Jii^egel ausgestellt worden« 

So geschehen zà Copenhagen^ den âOsten No- 

vember IS^iO. 
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1829 Convention of commerce and navi- 
gation between His JBritannick Jlla- 
jesty and The Emperor of Austria. 
Signed at Londoriy Decemher 21, 1829- 

(^Preaented to hoth IJouses of Parliament ^ by Corn- 
maadoj flU Majesty^ Marchy 1830. London: prioted 

by fL G. Clarke fol.). 

His Majesty The Kîng of tlie United Rin£çdoni of 
Great Britaln and Ireland, and His Majesty ihe Em- 
peror of Austria, King of llunfi;ary and liohemia, 
being equaliy desirous of exteudîng and increasing the 
commercial intercoarse between Tfaeir respective Statcsi 
and of aflbrduig every facility and encourageinent to 
Their Subjects engaged in such intercoorse; and being 
of opinion that notUng will more contribate to tbe 
àttainment of Their mutual wishes in this respect, thao 
a reclprocal abrogation of ail dlscriminating and coun- 
tervailing duties uhich are now deiiuiiidcd and levîed 
upon the Ships or Productions of eitlier Nation in iht 
Ports of the other, have appointed Their Plenîpo- 
% tentiaties to condude a Convention for that purpoie^ 
that is to say: — 

His Majesty The Kng of the United Kin^dom of 
Great Britaln and Ireland, The Rîght Honoiinb/e 
Geor«re Karl of Aberdeen, Vîscount (ioj don , Mscuunt 
Forinailine, Lord Haddo, Methlick, Tarvis, and Kellîle; 
a Peer of the said United Kin^dom, a Member of flis 
Britannîck Majesty*s Most Honourable Privy Council, 
Kni^it of the Most Ancient and Most Noble Order ol 
the Thistle, and His said Majesty s Principal Secretaiy 
of State for Foreîçn Affairs: — And The Right Ho- 
noorable William FitzGeraldVesey FitzGeraid, a Mem* 
ber of His said Majestv's Most Hononrable Privy 
Council, a Member of Parliament, Président of the 
Committee of Privy Council for Affairs of Ti adc aiitl 
Foreign Plantatioiis, Trcasurer of ilis said Majesty s 
Navy, and His Lieutenant and Governor of the Couo^ 
of Oiare^ in Ireland; — 
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Convention, de commerce et de nazies» 
vigation entre la Grande Bretagne 
et V Autriche signée à Londres \ 
le 2i Décembre 1829* » ' 

- (Sur coj^ic officielle). > • ' ' 

iSa Majesté I^e Roi da Royaume Uni de la Grande 
Bretagtiè et de Flrlande, et Sa Majesté rEropereur 
d'Autriche, Roi de Hongrie ét de JBohéme, égalé- 
raent animés du désir d'étendre' èt d'accroître les re- 
lations commerciales entre Leurs Etats respectifs, et 
de procurer toutes les facilités et tous les encourage- 
mens possibles à ceux de Leurs Sujets qui ont part 
à ces relations ; et persuadés que rien ne sauroit jcou- 
tribuer davantage à i^accomplissement de Leurs sou* ' 
hails mutuels à cet égard « que^ Tabolition réciproque 
de toute difi'érence entre uss împAts levés aujourd'hm 
sur les Bàtimens ou les productions de Tun des deux . - ^ 
Etats dans les Ports de fautre, ont nomnié des Plé- 
ni[)otentiaires pour conclure une Convention^ à cet 
effet, savoi/r: — • . ' 

. ». 

Sa Majesté Le Roi du Royaume Uiâ de la Grande ' 
Bretagne et de l'Irlande, le très Honorable George 
Comte d'Al^rdeen, Vicomte Gordon, Vicomte For- 

niartine, Lord Haddo, Methlick^ Tarvîs, et Kellie; 
Pair du dît Royaume Uni, Conseiller de Sa Majesté 
Britannique en hon Conseil Privé, Chevalier du très 
Ancien et très Noble Ordre du Chardon , et Son Prin- 
cipal Secrétaire d'Etat ayant le Département des AU 
faires Etrangères: — Et le très Honorable William 
FiteGerald Vesey FitzGeraid, Consdtter de Sa dite 
Majesté en Son Uonseil. Privé, MemJbre du Pariement, 
Président du Comité du Conseil Privé pour les Af- 
taires de Commerce et des Colonies, Trésorier de la 
Marine de Sa dite Majesté, et Son Lieutenant et Gou- 
verneur, de la Comté de Claro, en Irlande. 

Tom. XJI. C« 
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183S And His Majesty The finuperor of Anstris , King 
ofHunjsrary and Êohemia, the âieorPaul Prince ESfster- 

hazy- Calantha , Count of Etlelstett, etc. etc. Grand 
Cross of the Orders of St Steptieii of Hun*i;a! y * of 
the Guelphs of Hanover, of St. Ferdinand aïKl of 
Merit of Sicily, and of Christ; Chamberiain, and Privy 
Counciiior of His Impérial and iioyal Apostolick Ma- 
jesly, and His Ambassadar Ëxtraonunary. ta Ub Bri- 
tannick Majesty: — 

Wko, after having comoipnicatjBd to each oibar 
^ Aélr respectiTe Pull Powers , foond to be in due Mod 
proper form, hare agreed upon^and concluded tbe 
ioUoNvinf:; Articles: . ■ 

Aar. I. FroiD and after the Ist day of Febniary 
1830, Austrian Ve^sels enterîng or departîn»; from the 
Ports of tho Unîted Kiui^dom of Great liritain and 
Ircland, and Briush Vessels entering or departing 
from the Ports of Hîs Impérial and Royal Aposton<£ 
Majesty's Dominions^ shail uot be suhject tp aay olber 
or hlgher duties or charges whatever, than are or 
sball be^levied on national vessels entering or départ* 
ing f|r.ooi auch Porta cespectively. . 

• Art. n. AH Articles of the gro.vht, produce, or 
manufacture of any of the Dominions of either ofThe 
High Cbntractîng Parties, which are ur shall be per- 
mitted to be imported înto, or exported from the 
Porta. of the United Kingdom and of Austria, respecta 
vely, in.Vessek of the one Country, shall, in Fàd 
oiaoner, bê permitted to be imported into and 
ported from those Ports in Vesseb of .the othen 

Art. IIL AQ Articles not of the growth, wo* 

'd'iice, or manufacture of the Dominions of Bis Bri* 
tannick Majesty, which can legally be imported from 
the United Kiiigdora of Great Britain and Irehind, 
into the Ports of Austria, in British Ships, ^hail be 
subject only to the same dutîes as are payable upon 
the Uke Articles, if imported iu Austrian Ships: and 
tbe same reciprodty shall be obscrved in the Ports 
of the United Kingaom, in respect to ail Articles not 
, the growth, produce, or mànnfactore of the Domi- 
nions of His Impérial and Aoyal ApostoGck Mafesty, 
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Et Sa Majesté l'Empereur d*Antrîche, Roi de 1629 
Hongrie et de fiohèmc, le Sieur Paul i^rince Ester- 
tiazy - Galantha, Comte d'EdeJstetI, etc. etc. Grand^ 
Croix des Ordres de St Etienne de Honerie, des 
Guelphes de Hanovre, de St Ferdinand et du Mérite 
de Sicile, et du Christ; Chambellan, Conseiller in* 
tinie actuel de Sa Majesté Impériale et Royale Apos- 
tolique, Son Ambassadeur Extraoi dîqaire près Sa Ma- 
jesté Bi itfiunicjue: — • 

Lesquels, apivs s'être conmiuniqué r^^cîproque- 1 
ment leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne 
et due forme» ont arrêté et conclu les Articles suivans: 

Art. L a dater du l^^ Février 1830. et, après 
cette époque, les Bàtimens Autrichiens qui entreront 
dans les Ports du Royaume Uni de la Grande Bre- 
tagne et de rirlande, ou qui en sortiront, et lés Na- 
vires Anglais qui entreront dans les Ports de l'Au- 
triche, ou qui en sortiront, ne seront sujets à aucuns 
droits ou charges , de quelque nature qu'ils soient, 
mitres ou plus considérables que ceux qui sont actuel- 
lement, ou pourront, par la suite,' être imposés aux 
Navires indigènes à leur entrée daps ces Ports « ou à 
leur sortie. 

Art. il Toutes les productions du sol et de Tin^ 
dustite de tons les .Etats soumis à la domination des 
Hautes Parties Contractantes, dofit limportation dans 
les Ports Autrichiens et dans les Ports du Royaume 

Uni, ou l'exportation de ces mêmes Ports, est, ou 
sei'a permise, dans les navires indigènes, pourront y 
être impoitc's, ou en être exportés, exactement de la 
même manî( re , dans les Navlies appartenans aux 
Ktats de l'autre. 

Art. UL Tous les objets qui ne sont pas des 
productions du sol ët de l'industrie des Etats soumis 
à la domination de Sa Majesté Britannique, et qui 

{ meurent légalement être importés du Royaume Uni de 
a Grande Bretagne et de l'Irlande dans les Ports de 
l'Autriche, sur des Vaisseaux Anglais, rte seront sou- 
mis qu'aux mêmes droits que payeroient ces mêmes 
objets, s'ils ctoient importés sur des Vaisseaux Autri- 
clûens. Une exacte réciprocité sera observée dans le» 
Ports du Royaume Uni, par rapport aux objets qui 
ne sont pas des productions du sol et de l'industrie 

Çc 2 
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*1829 winch can legally be importée! înto the Ports ef ihe 
United Kîngdom in Austrian Ships. # 

Art. IV. Ail goods. Mares, aiid merehancCze . 
which eau legally be imported înto the Ports of eilkr ! 
Countrv, shall be adinitted at the f^anic rate of Aitf, 
whether imported ia Yessels ci the other Country^ «r I 
in national Vesseb; and ail goods, wares or mer* | 
cfaandize ^hich can be legally exported from thePorti ' 
of rîther Country, shaU be entitled to tke ^ame boïn- 
ties, drawbacks, and allowances-^ whether* exporte^ 
in Yeiiâelâ of the other Couatr^ , oria national \e&&eb. 

Art. V. No priority or préférence shail bc gWen. 
directly or indirectly, by the Government of eitfaer 
Country^ or by any Company, Corporation^ or Agent, 
acting on its behalf « or iinder ' its anthority » in tfe 
pupchase of an^ Article tbe growth , prodnce or nt- 
nufacture of eîther Country, imported iiUo the other, 
on account of, or in référence to the national charar- 
V^r of the Vc ssel in wliîch snch Aiticle may be import- 
ed ; it being the true intent and meaning of Tbe 
s Contracting Paities, that no distinction or diAmtt | 
irbaterér shall be made in this respect 

Art. VL In respect to tbe commerce ta be €ir- 
ried on in Anstrian Vesséis with the British Domiimt ( 
iu the East Indies , or iiaw held by tlie East India ■ 
Company in fîrtue of thelr Charter, His Brîtannick ( 
Majesty consents to grant the same facîlîtîes and pri- 
vilèges, in ail respects, to the subjects of His Impe- 
'rial and Royal Apostolick Majesty, as are or maybe 
enjoyed, uaderany Trieaty or Act of ParliamenI, by 
the subjects or citizens ot tbe most favoured Nation; i 
subjcct to the laws, rules, régulations, and restrictions | 
^vhich are or may be applicable to the ships and sob- I 
jects of any other foreign Country enjoyîng the litc 
facilities and privilèges of trading with tbe said Do- 
minions. { 

Aet, Vn. AB the possessions of His Britaoaid 
Majesty in Europe, except the British possessions h < 
the Mediterranean Sea, shall, for ail tbe purposes of 
this Convention^ be considered as forming part of the 
United Kiiigdom of Great Britain and Irdand. " 

' i 
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« 

les Etats de Sa Majesté Impériale et Royale Aposto- 1829" 

ique, et qui peuvent être légalement importés dans les 
?orts du Royaume Uni sur des Vaisseaux Autrichiens. 

Art. LV. Toutes les marchandises et objets de 
ominerce, dont Tentréc dans les Ports de 1 un des 
Àeux ^tats y est permise, seront exactement sujets aux 
mêmes droits^ qu'ils soient importés par les ^iavires 
4b Vautre Ktat, ou par les Bàtimeils nationaux; et il 
sera* accordé pour toutes les marchandises" et objets 
^eéoininerce, dont la sortie des PorCs^des deux Etats 
eit permise 9 les mêmes primes, remboursemens de 
(bt^its, et avanta<i;( s, que Fexportation s'en fasse par 
Icsî^aNÎres de Tuii, ou par ceux de l'autre Etat. 

Art. V. Il ne sera donné , indirectement , nî par ^ 
VuR des deux Gouvernemens , ni par aucune Compag- 
nie, Corporation, ou Agent, agissant en son nom, ou 
%ous son autorité , aucune préférence quelconque , pour 
Tachât d* aucune production du sol ou de l'industrie de 
iun des deux Etats, importée dans le territoire de ' 
1 autre, à cause ou eîi considération de la nationalité 
du Navire qui aurait transporté cette production; lin- 
tea^OR bien podtive des deux Hautes Parties Contrac- 
tantes étant, qu'aucune différence ou distinction quel* 
tftuque n'ait lieu à cet égard. 

Art. VI. Quant au commerce à faire par les 
Vaisseaux Autrichiens avec les possessions de Sa Ma- 
jesté Britannique dans les Indes Orientales, ou au pou- 
voir de la Compagnie des Indes en vertu de leur 
Charte, Sa Majesté Britannique consent à accorder 
aux sujets de Sa Majesté Impériale et Royale Aposto- 
Bque les mêmes facmtés et privilèges dont jouissent, 
ou potirront jouir, en conséquence de tout Traité ou 
Acte de Parjleroent quelconque, les^ sujets ou citoyens 
de la Nation la plus lavorisée; soumis aux loix, règles, 
règlemens , et restrictions, qui sont peuvent devenir 
applicables aux Vaisseaux et aux sujets de tout autre 
Etat jouissant des mêmes facilités et privilèges pour 
taire le commerce avec les dites possessions. 

Art. VII. Toutes les possessions de Sa Majesté 
Britannique^ en Europe^ à rexception des possessions 
Britanniques dans la Méditerranée, seront ^ pour tous 
les objets de la présente Conrention, censées former 

f artie du Royaume Uni de la Grande Bretagne et de 
Irlande. 
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1829 Art. VIU That Clause of Article VIT of Ae 
Oonyentioii concladed at Paria on the ôth of NoTem- 
ber 1815, between the Courts of Great Britain, Aastria, 

Prussia, and Russla, whicli relates lo the commerce 
between the Doininîous of His Impérial and Ruv 1 
Apostolick Majesty, and the Unîted States oljif^ - 
JLonian Islande ^ is hereby cooiirmed. 

Aet. IX. Tbe présent ConvenlioQ abaU be io 

force untîl the 18th d;iy ot iMarch 1836, and further, 
uulil the end of twclvc Months after eîther of The Iljo;h 
^Contractîng Parties shall have glven notice to the 
other of its intention to termioate the same ; eack of 
the High Contracting Parties reserving to ItaelfÉt 
right of glvîng such notice to the other, on, or it 
any âme after, tbe said 18th dav of March 183S; 
and it is hereby agreed betweai Them , that ^ at the 
expiration of twelve Months after such notice sbaO 
have been received by either Party IVom the othcr, 
thîs Convention, and ail the provifiiouâ tbereof, sbâtl 
altogether cease and détermine. 

Art. X. The présent Convention shall be ratifiedl, 
and the Ratifications shall be exchanged at London, 
within one Mooth from the date hereof , or soonec il 
possible. 

In Witness whereof ^ die respective PlenipolCTtiarics 

have sîgned' the same, and have aflixed thereto tbe 
Seals of theîr Arms. 

* 

Done at London, the Twenty^first day of De- 
cember. In the Year of our Lord one. tiiousand eigbt 
handred and tirenty-nine. 

Abbbdbbk. 

V. F. Vbsby FitzGbralh. 
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Art. Vm. La Clause de r Arâde VH hi Cou- 1829 

vention conclue à Paris le 5 Novembre 1815, entre 
leîi Cours de la Grande Bretagne, de TAutriche, de 
la Prusae, et de la Russie, relativement au commerce 
entre les Etats de Sa Majesté Impériale et Royale ' 
Apostolique, elles £!tats Ums des Iles Joniennes, sera 
maintenue. 

Art. IX. La présente Convention restera en vigueur 
jusqu'au 18 Mars 1836 , et au delà de ce terme, jusqua 
Vexpîration de douze mais après que Tune des tiautes 
Parties Contractantes aura annoncé à l'autre son in- 
tention de la terminer; dia^fome des deux Hautes^ 
Parties Contractantes se réservant le droit d'en faire 
à Tautre la déclaration à la date susmentionnée du 18 
Mars 1836, ou à telle époque que ce soit après ce • 
jour ; et il est convenu entre Elles, qua Tejcpiration 
de douze Mois après quune telle déclaration d'une des 
Hautes PartiesiContractantes aura été reçue par lautre, 
cette Convention, et toutes les stipulations y renfer- 
mées, cesseront d'être obligatoires pour les débi Parties. 

Art. X. La présente Convention sera ratifiée, 
vi Jcs Ratiti cations en seront échangées à Londres^ 
dans f espace duo Mois, ou plutôt si bSap se peut 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs 
l'ont signée, et y ont apposé les Sceaux de leurs Armes. 

a n 

Fait à Londres, le Vingt -un Décembre^ l'Atorde 
Ci race mil huit cent vingt* neuf» ^ 

» EsTfiRUÀZÏ.. 
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navigation avec la ville libre de Brème Png. 79 
Il Octr* Convention de commerce avec THanovr e, 
la Hesse électorale, la Saxe royale, le 

f rand-daché d*Oldenbourg, le grand-duché^ 
e Saxe- Wéiroar, le dudié de Nassau et 
le duché de Bruns vie 157 

Brésil. 

1828 21 Août Convention conclue avec la France ^ reb- 

live aux indemnités à donner à des sujcto 
françois pour la valeur des cargaisons et 
navires irançois saisis et capturés par l'es- 
cadre l>résilienne de la rivière de la Plata, 
et définitivement condamnés par les tribu- 
naux du Brésil 56 
21 Août Article additionnel conclu avec la France 
à i'eftet de fixer d'une manière précise le 
seîis de Fart 21 du traité de l'amitié , de 
navigation et de commerce duÔ Janvier 1S26 fiO 

BruDSvic. ' 

1829 11 Octr. Convention de commerce avec l'Hanovre, la 

Hesse électorale, la Saxe royale , le m and-» 
duché d'Oldenbonrg, le grand -dn^é de 

Saxe-Weimar, le duché de Nassau et Ja 
* ville libre de Brème 157 

1830 27 Mars Traité de commerce et de douanes , avec 

THanovre^ la liesse électorale, et le grand- 
duché d'Oldenbourg 380 
Buenos A^es (Proiriilces IJnies de Bio de laPhta). 

1829 24, Juin Tmiié de ;paix entre le ^ général Jaan La- 

vallé, gouverneur provisoire et capitaine 
général de la province de Buenos Ayres 
et le commandant général des disUictb de 
rintérieur du pays, Manuel liosas 110 

Danemarc* 

l&Ji^nv. Convention avec la Russie concernant le 
salut maritime entrejes vaisseaux de guerre 
des deux puissances 73 
189028'Mars Convention avec les Etats-Unisd'Amérique 390 

2 Juin Déclaration ' concernant l'abolition du croit 

de dctracLîou avec T Au triche 360 
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2 Juin Dëdaration concernant Tabolition do droit 1830 

de détraction aved l'Autriche ^ Pag« 360 
30 Nov. Déclaration cencemarit Tabotition do droit 

de détractîon entre le Danemarc et le duché 
de Schleswic d'un coté et la ville libre et 
, Anséatique de Lubec de i autie coté 396 : , 

ï*raiice* 

5 Juill. Convention de Kmttes avec la Bavière .1 1825 

11 Juin. Déclaration entre la France et Ja Prusse 1887 

pour terminer le diiVérend qui s'est élévé 
sur le district de la Leyen 52 

21 Aojkt Convention conclue avec le Brésil, relative 1828 
aux indemnités à donner à des sujets fran* 
^ois pour la valeur des cargaisons et navires ' 
irançoia saisis et capturés par l'escadre bré- 
rilienne de la rivière de la Plata , et défi* 
nitiVement ci^ndaniiiés par bs tribunaai du 
Brésil 56 

21 Août Article additionnel conclu avec le Brésil, à 
l'eiïct de fixer d'une manière précise le sens 
de Tart. 21 du traité d'amitié, de navigation 
et de commerce du 8 Janvier 1826 60 

12 Juin Ordonnance dn gouvernement Hanovrien 1829 

concernant l'abolition du droit de détraction 
par rapport aux héritages exportjéa dana le 
royaume de France " 109 

230€tr* Convention définitive avec la Prusse, con- 
due à Sarrebmck, pour régler les limites des 
deux états respectifs, conformément anx 
stipulations des traités de Paris du 30 Mai 
1814 et du 20 Novembre 1815 et ensuite 
de la déclaration signée à Paris le 11 Juin 
1827 162 

6 JuilL Convention entre le générai en chefderar- 1830 

roée Françoise et S. A. le Dey d'Alger, con- 
cernant la reddition de la ville d*A|ger 8SI 
Francfort (ville libre de)* 
28Fcvr. Convention rfvec le duché de Nassau pour 1829 
empêcher les délits l'orestiers , de chasse et 
de pèche, sur les frontières respectives 77 
Grande Bretagne. 
2 ^Décbr, Convention de commercé et de navigation 

avec TAutriche 400 

Tom. XIL B d 
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lâSiO 3 Avril Déclaration entre la Grande Bretagne et 

le grand duché d'Oldenbourg concernant 
i abolition du droit de détraction entre h 
deux pllys P^g.^ 

Hanovre. 

1827 20 Juin /Convention de commerce et de navigation 

avec les Etats-Unis du Mexique 50 
1828 10 JauY. CoQTentiaa avec le graud-duehë d*OUeii* 

bourg Gonceruant les rapporta de naviga- 
tion et de douanes. - * ^ A 

12 Juin Ordonnance concernant rabolidon du èwt 
de dëtraction par rapport aux héritages 
exportés dans le royaume de France \^ 

llOctr. Convention de conunerce avec la iitise 
électorale , la Saxe royale , le grand - duché 
d'Oldenbourg, le grand- duchë de Sase- 
Wamar , le dudié de Nassau^ le duishé de 
Brunsvic et la ville libre de Brème 
1830 23 Mars Traité avec la Prusse concernant les liqui- 

dations et les compensations réciproques 25" 

27 Mai'S Traité de commerce et de douanes avecli 
Hesse électorale , le grand - duché d'Old^o* 

' bourg et le duché & Brunsvic ^ 

29- Mars Dédaration concernant f abolition du droit 
de détraction ou de traite- foraine 
. ' rUanovre et le canton de Berne 



Haytî. 

1829 20 Févr. Déclaration concernant la rëdprodté 

commerce et de navigation avec la ville 
libre de Brème ' 

Hesse électorale. 

18282 Juill. Traité prindpal avec TAutriche, la Prusse, 

la Bavière et la ville libre de Frandbrt 
concernant la repartition des dépenses et 
dettes centrales du ci -^devant grand-dod» 
de Francfort et des dépenses et dettes dfr 
partementales de Pulda 

1829 27 Mai Traité de commerce et de douanes avec 

la Hesse grand- ducale ' 
25 Septn Convention avec le duché de Nnssau con 
, cernant le conunerce ^ntre les baillageso^ 
Dorheii^ et de Rdchelsbéun ^ 
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lOi^lr. iSonvention de commerce avec THanovre, 1829 
la ^Saxe royale^, le grand - duché d'l>lden- 
bourg, le grand -duché de Saxe - Weîmar, . 
le duché de Nassau , le duché de Brunsnc 
et Ift ville Jibfe de Brème IPag. 157 f 

KtOctr. Déclaration 4»ncemant un arrangement 
pris avec la Prusse pour (a défense des 
droits des auteurs et des libraires. mnXte . ' 
la contrelaçoa 175 

^ Fëvr. Convention avec le duché de Saxe-Cobourg- 1830 
Qotha concernant la répression des délits 
forestiers dans les iîoréts limitrophes 237 

^ Mars Traité, de commerce et de douanes avec 
THanovrc, le grand -duché d'Oldenbourg 
^ le daché de Brunsuic 834 

10 JuilL ^Gonreniion avec le royaume de Saxé et le 
grand -duché* dé Saxe -Weiroar, concernant 
la réduction des droits d'entrée de certai- 
nes marchandises ' 363 

Hesse jyrand -ducale. 

19 Mars Convention avec le ^ranii - duché de Bàde, 1829 

24 ^^fjj"concernant Texécution réciproque des juge- 

mens rendus dans les deux états 230, 

27 Mai Traité avec le duché de Nassau j>our' fa-" 
cifiter le commerce du baillage NasBovien 
de lUichelsheim 8& 

27 Mai -Traité de commerce et de douanes entre 
là Prusse et la Hesse grand -ducale d'une 
c part et la Bavière et le Wurtemberg de 
rautre part 90 

27 Mai Traité de cominci ce et de douanes avec 

la liesse électorale lOl 

120ctr. Ordonnance de S. A. R. le grand- duc de 
Hesse concernant la publication des bulles 
papales: ^Provida soilersque" et ^^Addomi- 
nîci grej^ custodiam*' ^ 16^ 

26Décbr. Convention de douanes en exécution du 
- ' traité de commerce et de douanes conclu Je 
27 Mai 1^ entre la Bavière et le Wurtêm- 
bfir«i; d'une part la Prusse et la Hesse 
^i aïKl " ducale de l'autre part 18Q 
7 3auY, Convention entre la Prusse et la liesse 1830 
grand -ducale dun coté et la Bavière et 
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le Wurtemberg de Taiitre côté, concernant le 
commerce sur les frontières respectives Pag. 223 
X830 21 Janv. Convention concernant l'exécution du traité 

de commerce conclu le 27 Mai 1829 entre 
la Prusse et la Hesse grand -ducale d^un 
côté et la Bavière et le Wurtemberg de 
l'autre cèté 235 

0 AoAl CooTention avec le çrand- duché de Bade 
concernant la répression des délits foreslien 
dans les deni états ^ ttU 

14 Septr. Convention de cartel avec la Bavière 9S8 

Hesse Homboui^. 
18B9 SlDécbr. Traité avec la Prusse concernant Tacoes- 

sion du bailli^e de Meisenhëm aa système 
des douanes et des impôts indirects des 

provinces occidentales de la monarchie Prus- 
uenne 224 
Lubec (ville libre de). 
1880 80 Nov« Déclaration concernant Tabolition du droit 

de dëtraction avec le Danemarc et le duché 
de Schleswic Wè 

Mccl;lenl)our{j - Scliwerîn. 

182910Janv« Convention avec le grand - duché de Meck- 

lenbourg-Strelitz, concernant Tégalité des 
droits à observer réciproquement entre les 
ouvriers des 'deux grand- duchés • 7S 

MecHcnbourç - Strelîtz . 
10 JaOY* Convention avec le grand -duché deMeck- 
lenbourg-Schvrerin, concernant f égalité des 
d^its à observer réciproquement entre les 
ouvriers des" deux grand- duchés 72 

Mexique (Etats-Unis du). 
1827 20 Convention de commerce et de navigation 

avec rHanovre SO 

Nassau. 

1889 Sî8Fdvr#^ Convention avec la ville libre de Francfort 

pour empêcher les délits Forestiers, de chasse 
et de pèche , sur les frontières respectives 17 
S7 Mai Traité avec la Hesse grand -ducale pour 
faciliter le commei*ce du batilage Nassovien 
de Râéhebheim .tt 
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Septr. Convendon avec la iEIesse électorale con- 1829 
cernant le commerce entre les haillages de 
Dorheim et de Reicheisheim Pag. 136 . 

11 Octr. Conv.de commerce avecTHanovrc, laHesse 
électorale, la Saie royale, le grand-duché 
d'Oldenbourg, le grand-duché de Saxe-W«- 

maf , le daiSië de BmniTic el la vUle libre 
de Brème }57 

Oldenbourg. 

lOJaav. Convention avec THanovre, concernant les 1829 
rapports de navj{z:atlon el de douanes . 62 

11 Octr* Convention avee l'Hanovre, la Hesse électo<* 
nde, la l^&xe royale^ le grand -daché de 
Sane-Weimar, le duché de Nassau^ le 
duché de Brunsvic et la ville libre de Brème 157 

27 Mars Traité de commerce et de douanes avec 1830 
THanovre, la Hesse électorale et le duché 
de Brunsvic 334 

'3 Avril Pëclaration entre fa Grande Brétagne et 
le grand -duché d'OldenbourjÇ concernant 
l'aMlifion da droit de détraction entre les 
deux pays 860 

24 Juin* Traité avec la Prusse, concernant Tacces- 
sion de la principauté de Birkenfeld, au 
système de douanes prussien 375' 

26 JiûIL Traité de navigation avec la Prusse 3ââ 

Pays-Bas. 

16 Août Convention avec la Prusse, pour réprimer 1828 

les déliU forestiers dans les forêts limitrophes 54 

Pologne. 

Mars Convention de cartel avec la Prusse 244 1890 
' Porte -Ottomane. 

Septr. Traité de paix avec la Russie^ signé à 1829 
Adriaaople 143 

Septr. Traité séparé avec la Russie relatif aux 
principautés de Moldavie et de Yalachie, 
signé à Adrianople 152 

Pnme« 

11 Juin Déclaration entre la Prusse et la France 1^7 
pour terminer le différend qui s'est élevé 
sur le district de la Leyen ' 52 

2 JuiU* Traité principal avec TAutricbe, la Bavière, 1828 
Vélectorat de Hesse et la ville libre de 
\ Francfort concernant la répartition des dé« ^ 
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penses el dettes centrales do d^ dc f int 
grand «dnehé de Francfort et des dépenses 
et dettes départementales de Fulda Pas;. 6 
16 Âoùt Convention avec les Pays-Bas poui rcpriinet* 
les délits ioresliers mm les l'orèts iimitro- 

Ehes 51 
►édaratîon ministerîellc entre ia Prusse et 
9 Fëvr* Bavière concernant ia protection des4roil8 
des aatears et des fibraires contre lar con- 
trefaçon 79 
6 Mai Déclaration ministerielie entre la PtassecC 
21Févr. *® duché d'Anbalt-Kotfaen , pour In proto(- 
* tlon des droits des aoteors et des uoraires 
contre la contrefaçon 81 
2r Mai Traité de commerce et de doaanes entre 
la Prusse et la liesse ^raiiil- ducale d'une 

f)art et la Bavière ^ le Wurtemberg de 
'autre part 90 
8 JiniL Trûté avec le duché de Saie-Meinîngen 
pour faciliter réciprocjnemeot lo commerce 
entre leurs sqets respectif 111 
4 Juin Traité avec le duché de Saie-Cobovrg- 
Gotha, concernant les droits perçus sur ' 
la frontière du territoire prussien da coni- 
merce du baillage enclavé de \olkenrode, 
appartenant au duché de Saxe-Cobourg- 
Gotha 118 
4 JuiUL Traité avec le duché de Saxe-Cobourg- 
. Gotha pour faciliter réciproquement le com- 
merce entre leurs snjte respectifs iSt 
SSQctr. CouTenlioii définitive ayec la France^ coa- 
doe à Sarrebruck, pour régler les fimites 
des deux étàts respectils conformément tiox 
stipulations des traités de Paris du 30 Mai 
1814 et du 20 Novembre 1815 et ensuite 
de la déclaration signée le 11 Juin 1827 162 
90 Octr. Déclaration concernant un arrangement av ec 
la Hesse électorale pour la défense des 
droits des auteurs et des libraires contre 
la contre&çon 175 
90écbn Traité avec les principautés de Reuss- 
Schieitz, de&euss-Lobenstein et de Renss- 
Ebersdorf concernant leor accession av 
système de douanes prussien ^ Xfi 
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26Décbr. Convention de douanes en exécution ^ du 1829 
traite de commeree et de douanes conclu . , 
. le 27 Mai 1829 entre la Bavière et le Wur- 
temberg d'une p^rt et la Prusse etlàHesse 
grand -ducale de Tautre part Pag. 180 

SlDëcbr, Traité avec S. Â.S. le land^ave souverain ^ t 
de Hesse concernant raccesaon du bailkge 
de Meisenheim au s^itèmo dea douanes 
, et des impôts des provinces occidentales de 

la monarchie prussienne 224 

7 Janv^ Convention entre la Prusse et là Hessc 1830 
, grand "ducale d'un coté et la Bavière et le 
Wurtemberg de l'autre côté, concernant le 
commerce sur les frontières respectives 23^1» 

21 Jiinv. Convention concernant l'exécution du traité 
de commerce conclu te 27 Mai 1829 'entre 
la Ahsse ét la Hesse çrand -ducale d'un 
côté et la Bavière et le Wurtemberg de 
l'autre côté ' 235 

6 Mars Traité avec le duché de Saxe-Cobourg- 
Gotha, concernant l'accession de la prin- 
cipauté de Lichtenberg au système de doua- 
nes des provinces occidentales de la mo- 
narchie prussienne 238 

if Mars Convention de cartel avec la Russie et la 

Pologne . ' 244 

23 Mars Traité avec THanovre concernant les liqui- 

dations et les compensations réciproques 256 

24 JuilL Traité avec le, grand duché d'Oldenbourg 

concernant Taccession de la principauté & 

Birkenfeld au système de douanes prussien 375 

26 JuilL Traité de navigation avec le grand -duché 

d'Old^bourg 865 

Beiisa Ebersdorf* 

Q.Déçbr. Traite avec la Pnisse concernant Tacces- 
sion au système de douanes prussien 



Reùsa-Gera. 



9 Juin* Convention avec le grand*- duché de Saxe* 
'Weimar-Bisemidi, concernant les délits 
forestiers et de chasse 131 



182» 
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Reuës • LoiiensteiD. 

1829 9 Décbr. Traité avec la Prusse concernant facces- 

»ion au système de douanes prussien Pag. 117 
» . 

Rcuss-Plauen. 
9 Jaiil. Convenlioii arec le grand - duché *de Saxe- 
'Wrimar^Êbenadi^ mncemant les détiU 
forestiers et de chasse. ' ^ 

' Benss • Schkita^. , 
ig29 91>ëcbi. Traité avec la Prosse concernant Taccu- 

sion au système, de douanes prusâen 01 

Russie. 

182915JanY« Convention avec le Danemarc, concernant 

le salut maritime entre les vaiçseaui 

Ïnerre des deux puissances 7« 
Vaité de paix eycc la Porte Ottomane, 
signé à Adrianople 
^ Septr. Traité séparé avec la Porte Ottoniane, re- 
latif aux principautés de Moldavie et d« 
Valachie, signé à Âdrîanople 

1830 H Mars Convention de cartel avec la Prusse ^ 

Saxe (royale). 
Il iMaî Convention avec le grand -duché de Saxc- 
1829 15 Avril Weimar concernant les défits foresticri et 

de chasse * ^ 

9 Juin. Convention avec le grand- duché de S«e- 
Weimar-Bisenach, concernant les 
forestiers et de chasse 1"1 
11 Octr. Convention de commerce avec l'Hanovre, 
la Hesse électorale, le grand -duché d'Ol- 
denbourg, le grand -duché de Saxe-Wei- 
r mar, le ^^^dié 4e Nassau» le duché de 
Brmsvic èt la villé libre de Brème 
1830 10 JoiH Convention avec la Hesse électorale et le 

grand -duché de Sa\e-Weimar, conc«v 
nant la rédaction des droits d'entrée de 
certaines marchandises ^ 
^ JnilL Déclaration entre la Saxe royale et la Ba- 
; vière concernant la protection à accorder 

réciproquement aos antenrs et wx ^br^r^o^j 
contre la contrefaçon/ ^ 
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29Nor. Ordonnance concernant Timmunité d'Impôts 1880 
d^ ministres étrangers !Pag.396 

Saxe- AJtehbourg* 
9 Joili. Convention avec le grand- doché de Saxe- 1829 
Weimar-EUienaeli, concernant les délits 
forestiers et de chasse 181 , 

Saxe - Cobom^- Godia» ' 

4 Juill. Traité ayec la Prusse , concernant les droits 1829 
perçus sur la frontière du territoire prus- 
sien, du commerce, du baillage enclavé 
» de Volkenrode, appartenait au dudxé de 
Saxe- Cobourg- Gotha 118 

4 JuilL Traité ayec la Prosse pour facilittr réû* 
proquement le commerce entre leurs sujets 
respectifs 124 

9 Juill. Convention avec le grand-duché de Sa\e- 
Weimar-Elsenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse 131 

j^§FéYr. Convention avec la Uesse électorale con- 1880 
fsemant la répression des délits ^'forestiers 
dans les foréttf fimitrophes 287 r 

6 Mars Traité ayec la Prusse , coDcemant Tacces- 
siôii de la principauté ' de Liehtenberg au. 
système de douanes des provinces occiden- 
tales de la monarchie prussienne 238 

Saxe -Meining^en. 
3 JuiL Traité avec la Prusse pour fadliter réd- 1829 
proquement le commerce entre leurs sujets ' 
respedift . - 111 

S»».Webuir.£»e..ch. 

11 Mai Convention avec la Saxe royale, concer- 1829 
15 Avril ^^^t les déhts forestiers et de chasse ffî 

9 JmlL Conventions conclues avec la Saxe royale, 
le duché de- Saxe -Cobourg- Gotha, le 
duché de Saxe- Altenbourg, Ta principauté 
de Schwarzbourg - Roudolstadt et la prin- 
cipauté de Schwarzbourg - Sohdershausen, 
la principauté de Reuss-Plauen et de Reuss- 
Gera, concernant les délita forestiers et 
de cluuie 131 ' 
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lS2Qjk Octx* Convention de commerce avec l'îlanovre, 

la Hesse électorale, la Saxe royale, le 

grand «duché d'Oldenbourg, le duché de 
ninsy^c et la viile libre de. Brème Pag. IST 
1880 10 JuiiL Convèntloii a?ec la Hes^e électorale et le 

grand duché dè Saxe- Weimar, concer- 
nant la réduction des droits d entrée de 

certmnes loarchat^dises / 363 

* > 

Schwarzbourfif - Rmidolstadt. 
S JuilL Convention avec le grand -duché de Saxe- 
Weimar^Eisenach, concemaiit les délits 
Ibreatiers et de chasse* 131 



Schwanboarg « Sondershaiiaeii» 

9 Juill. Convention avec le grand -duché de Saxe* 
Welmar-Eisenach , concernant les déUtd 
forestiers et de chasse 131 



Suisse. 

1830 29 Mara Déclaration concernant Faboiition du droit 

de détraction ou de tntite- foraine entre 
THanovre et le canton de Berne SS8 



Wurtemberg. 

1829 27 Mai Traité de commerce^et de douanes entre 

la Bavière et le Wurtemberg d'une pait 
et la Prusse et la liesse grand -ducale de 
l'autre part ' '90 

. 26ûécbr. Convention de douanes en exécution du 
traite de commerce et de douanes conclu 
le 27 Mai 1829 entre la Bavière et le Wor- ^ 
temberg d'une part et la Prusse et la Hesse 
grand -ducale de Pautre part 180 

1830 7 Janv. Conventiou entre la Prusse et la Hesse 

grand -ducale d'un 'coté et la Bavière et 
le Wurtemberg de l'autre coté, concernant 
le commerce sur les frontières respectives 232 
81 Juin Convention concernant l'exécution du traité 
* de commerce^ condn le Mai 18^ entre 
Jâ Prusse et la Hesse grand -ducale d*an 
côté et la Bavière et le Wurtemberg de 
Vautre coté ' 235 




Digitized by Google 



I 



. Kj ^ .d by Google 



d by Google 



